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          Donald Trump :
l’Amérique des cow-boys
        

        
        L’homme affole la planète. Ses volte-face inquiètent, ses caprices embarrassent, ses coups de sang effraient jusqu’à son plus proche entourage qui tente en coulisse de les tempérer. Sans cesse en mouvement, toujours en représentation, il prend plaisir à bafouer les usages, mépriser les institutions, briser les alliances et s’admirer dans le miroir de son pouvoir. Il se veut imprévisible. Il est surtout constant dans son amoralité et sa volonté acharnée de déstabilisation. Il aime prendre le contre-pied de ses propres décisions, désavouant ses déclarations de la veille, revenant sur ses engagements, soufflant le chaud et le froid. Versatile, infantile, égocentrique ? Les qualificatifs dont on l’affuble n’ont pas de prise sur lui. Critiquez-le, il vous vilipendera. Accusez-le, il vous calomniera. Attaquez-le, il vous cognera. La provocation est sa stratégie. Le mensonge est son arme. Le cynisme est sa force. Il est le président de la plus grande puissance mondiale.

          Les « hommes forts » – c’est du moins ainsi que leurs courtisans aiment les qualifier – sont aujourd’hui légion sur la planète. En une petite décennie, des autocrates populistes et arrogants ont surgi sur différents continents dont l’Europe, de nouveau asphyxiée par les terribles et vieux relents du totalitarisme : le Russe Poutine, le Hongrois Orban, les Italiens Conte et Salvini, le Turc Erdogan, le Philippin Duterte, le Chinois Xi Jinping, le Nord-Coréen Kim Jong-un… Chacun a son style. Chacun a sa manière. Mais tous utilisent les mêmes artifices populistes. Tous célèbrent la détestation de l’humanisme.

          On croyait ce retour impossible dans nos démocraties, à commencer par la plus ancienne, celle des États-Unis. Nos systèmes républicains, nos Constitutions, nos Déclarations des droits n’ont-ils pas précisément pour mission de s’y opposer ? Les partis politiques, la presse libre, le processus électoral n’ont-ils pas été fondés pour empêcher la mainmise sur le pouvoir de l’arbitraire, de l’inculture et de la férocité ? N’ont-ils pas pour but de sélectionner des hommes et des femmes intègres, conscients de représenter la communauté tout entière, soucieux de leurs devoirs et de leurs responsabilités, tendus vers la poursuite du bien commun ? La présidence de Donald Trump nous en fait douter.

          Depuis son élection le 8 novembre 2016, on cherche obstinément à comprendre ce président hors norme et cette Amérique qui l’a portée au pouvoir et qu’il incarne. Que veut-il vraiment, ce cabotin agité qui fait tout pour nous troubler, nous épuiser, nous empêcher de penser ? Nourrit-il une conception personnelle du monde, a-t-il développé une stratégie plus complexe qu’il n’y paraît ? À première vue, on trouve chez Donald Trump quelques convictions instinctives, un peu de bon sens populaire, des principes qui s’apparentent surtout à des slogans (« L’Amérique d’abord ! », « Ça nous coûte trop cher ! »). Au-delà de son fameux mantra « Rendons sa grandeur à l’Amérique », il semble bien que le principal projet de Donald Trump se résume en un seul mot : moi. Être l’homme le plus célèbre du monde, le plus riche, le plus puissant, le plus courtisé. Susciter l’envie. Avoir le monde entier suspendu à ses lèvres et à ses tweets. C’est assurément un dessein. C’est difficilement une politique.

          
            Les sables mouvants du populisme

            Pourtant, la vision de Donald Trump n’est peut-être pas aussi simpliste et incohérente qu’on pourrait le penser tout d’abord. Pour aller plus avant, j’ai puisé ici à la source, directement dans ses déclarations et ses affirmations, dans ses tweets et ses invectives – comme autant de fragments d’un puzzle à rassembler.

            Disons-le sans détour : cette accumulation de propos étonnants, souvent d’une grande violence, compose une nature à l’évidence mégalomane et infantile, obsédée par le pouvoir et par sa propre image. Mais ce n’est pas l’essentiel : elle révèle aussi d’une manière limpide les mécanismes du discours populiste, celui qu’utilisent nombre d’autocrates dans le monde d’aujourd’hui, une tactique à base de slogans martelés et de mensonges répétés qui ont toujours le même but : jeter systématiquement le doute sur la réalité des faits (« Fake News ! »), affaiblir la parole de l’adversaire en discréditant sa personne, créer un climat permanent de suspicion et de complot. Les populistes construisent ainsi un monde de sables mouvants où s’engloutissent la vérité et le bon sens : tout est relatif et sujet à caution, toute parole (fût-elle la plus ignorante ou malveillante) en vaut une autre (fût-elle la plus experte), rien n’est jamais avéré… C’est par le doute et l’instabilité que les autocrates exercent leur emprise. Dans ce domaine-là, Trump est assurément un maître. Avec lui, Barack Obama n’est pas américain, le réchauffement du climat est une supercherie, Kim Jong-un est un homme charmant, et Trump le plus grands des présidents de l’Histoire…

            Pourquoi, dira-t-on, s’intéresser à la vision du monde d’une personnalité qui nous apparaît aussi consternante ? La réponse est simple et terrible : parce que le regard que porte Donald Trump sur le monde, sur son pays, sur l’Europe, sur la société, sur les hommes, sur les femmes, sur nous en somme, c’est aussi le regard d’une partie des Américains, une vision fondée sur des convictions et des croyances profondément ancrées en eux. Parce que Donald Trump est incontestablement l’un des visages de l’Amérique. Parce que 63 millions d’Américains (qui, rappelons-le, ne constituent cependant pas la majorité) l’ont choisi et persistent à le soutenir.

            Oui, Donald Trump incarne une certaine Amérique dont il a exploité les peurs, les failles, les échecs pour se faire élire et qu’il continue de flatter. D’où ce flot de questions : Quelle est-elle, cette Amérique du XXIe siècle qui s’est donnée à cet homme-là ? Pourquoi une partie des Américains se reconnaissent-ils en lui ? Quels sont les points de vue, les déclarations, les attitudes, les décisions du candidat puis du quarante-cinquième président des États-Unis qui résonnent favorablement auprès d’eux ? À quoi s’identifient-ils ? Comment voient-ils leur pays ? Que perçoivent-ils du monde ? Dans quel imaginaire se meuvent-ils pour se reconnaître ainsi dans cet homme balourd, vulgaire et arrogant ? Lui ressemblent-ils ? Ont-ils envie de lui ressembler ? Quelle forme de réussite incarne à leurs yeux Donald Trump ? Son ascension représente-t-elle pour eux une revanche, une approbation, un rêve longtemps caressé ? D’où vient la colère qui les anime ?

            Il nous faut aller plus loin encore : analyser le phénomène Trump oblige à s’interroger sur la santé de la démocratie américaine et la pérennité de ses valeurs. Comment des citoyens libres, héritiers de deux cent quarante ans de démocratie, peuvent-ils en effet accorder leur préférence à un homme qui, pendant toute la campagne électorale et depuis qu’il a accédé à la Maison-Blanche, ne cesse d’afficher non seulement son ignorance mais son mépris des institutions et de l’histoire américaines, sa méconnaissance de la politique mondiale, et son refus de se hisser à la hauteur de sa fonction ? En quoi la démocratie, le libre marché et l’État providence ont-ils failli ?

          

          
            Ma femme, mon cheval, mon fusil

            Surgit alors cette ultime et angoissante question : et si Donald Trump n’était pas un phénomène nouveau, s’il n’était que le dernier avatar d’une histoire dont nous évitons de voir la face cachée, remontant aux origines, à ces temps obscurs mais mythifiés où la morale se réduisait à une formule : « Ma femme, mon cheval, mon fusil » ? Le fantôme du cow-boy en somme, conquérant et sans scrupule, que les Pères fondateurs de la démocratie américaine avaient voulu chasser mais qui, pourtant, revient périodiquement la hanter ?

            Même s’il fait figure d’ovni dans la galerie des présidents américains modernes, Trump n’est pas une aberration de l’Histoire. Il s’inscrit dans le droit fil d’un courant violent, intolérant et paranoïaque, présent dans l’aventure américaine depuis son commencement, un courant que nous appellerons par commodité « l’Amérique du cow-boy » (précisons : il s’agit là de la figure symbolique d’autrefois, de la caricature de l’homme sans foi ni loi. Nulle intention ici de pointer du doigt les honnêtes cavaliers et vachers qui ne sont ni plus ni moins démocrates que les autres). Ou plutôt, à défaut de mouvement structuré, parlons d’une pulsion originelle qui plonge ses racines dans la brutalité de l’Ouest sauvage, le massacre des Indiens, l’esclavage, la ségrégation et l’effroyable tradition du lynchage.

            On l’avait déjà vue réapparaître, portée par le Ku Klux Klan après la guerre de Sécession, organisation qui ne fut jamais aussi populaire que dans les années 1920, puis par les groupes pro-nazis des années 1930, puis encore par la féroce chasse aux sorcières du maccarthysme des années 1950, et de nouveau par les appels – « Ségrégation aujourd’hui, ségrégation demain, ségrégation pour toujours ! » – des gouverneurs sudistes des années 1960.

            Et depuis quelques décennies, on le voit encore resurgir, ce fantôme du cow-boy, soutenu aujourd’hui par le parti républicain qui, par complaisance, par opportunisme, par cupidité, l’a accepté en son sein et s’y est soumis. Le Grand Old Party était autrefois abolitionniste et libre-échangiste. Il est désormais enchaîné à une base électorale protectionniste et anti-immigration dont le président attise chaque jour la rage. Ce n’est plus le parti d’Abraham Lincoln. C’est devenu celui de Donald Trump.

          

          
            Le parti des ignorants

            Cette pulsion s’incruste périodiquement dans la sphère politique comme le lierre autour d’un arbre fatigué. Au cœur de ces poussées récurrentes, il s’est toujours trouvé des hommes d’affaires cyniques et des politiciens opportunistes pour ressusciter le fantôme du cow-boy et appâter leur clientèle électorale favorite : le White Trash. Sous ce terme ancien (souvent traduit en France par « petits Blancs », mais qui littéralement signifie « déchet, rebut, poubelle »), on trouve les petites gens, les paysans sans terre, les ouvriers pauvres, les moins éduqués, tous ceux qui se sentent frappés par ce terrible mépris social datant des premiers colons en Amérique, marqués de la honte de n’avoir pas su, pas pu, pas voulu, se hisser au niveau des « élites », fortunées, instruites, policées et aujourd’hui mondialisées. Ces Blancs qui se sentent laissés pour compte nourrissent souvent à l’égard de la société et du monde un terrible ressentiment.

            Au fil du temps, on les a regroupés sous divers vocables infamants qui sonnent comme autant de condamnations sans appel : White Trash, mais aussi Trailer Trash (« déchets de caravane », pour ceux qui vivent à l’année dans des mobil homes immobiles), Rednecks (littéralement « cous rouges », c’est-à-dire « péquenots »), Waste People (« rebuts humains »), Mudsills (littéralement ceux de la « base de boue », de l’étage le plus bas). Dans les années 1850, cette population composite s’était même donné un parti, The American Party, surnommé le parti des Know Nothing (« ceux qui ne savent rien »), en révolte contre les inégalités sociales auxquelles ils attribuaient, souvent par ignorance, une seule cause : l’afflux des immigrants. Ils voulaient ainsi expulser du pays les mendiants et les « criminels » étrangers, imposer la lecture quotidienne de la Bible dans les écoles, exclure les catholiques (jugés inféodés au Vatican) de tout mandat public, interdire l’entrée du pays aux Irlandais, aux Allemands et aux Juifs, tous accusés de menacer la grande Amérique et de vivre aux crochets des honnêtes travailleurs. Au plus fort de leur succès, les Know Nothing purent se vanter d’avoir une bonne centaine de représentants au Congrès, huit gouverneurs, des milliers d’élus locaux, avant de disparaître dans les tranchées de la guerre de Sécession.

            Leur parti est mort depuis longtemps. Mais pas leurs idées. Aujourd’hui, la vision « nativiste » des Know Nothing, qui privilégiait les citoyens blancs, anglo-saxons, protestants, nés sur le sol américain, rencontre de bien troublants échos chez Donald Trump et ses partisans. Certes, le président ne souhaite pas remonter aux années 1850, mais les années 1950, celles de sa jeunesse, lui conviendraient bien. On le lira ici, il aime le charbon, l’acier et l’aluminium ; il rêve de défilés militaires avec « plein d’avions qui nous survolent » ; il préfère à toute nourriture les hamburgers, les steaks et le Coca-Cola ; il attend des femmes qui l’entourent qu’elles s’affichent en playmates à la poitrine opulente mais filent doux et se montrent toutes dévouées au patriarche ; il voudrait que les minorités arrêtent de revendiquer ; il rêve que les frontières soient fermées une fois pour toutes aux étrangers qui ne lui ressemblent pas.

            Une main sur la Bible, l’autre sur le fusil, prête à tout pour défendre son territoire contre l’étranger considéré systématiquement comme un ennemi, la vieille Amérique du cow-boy, raciste et haineuse, est toujours là. Avec Donald Trump, elle tient le haut du pavé. Non pas que tous ceux qui le soutiennent soient racistes et haineux comme l’est leur président, bien loin de là. Mais ils sont assez naïfs et crédules pour lui faire crédit.

          

          
            Le venin partisan

            Comme tous les démagogues, l’actuel président prétend donner la parole « au peuple ». Mais ce procédé usé jusqu’à la corde par tous les populistes était, on l’ignore trop souvent, à l’opposé des souhaits des Pères fondateurs, rédacteurs de la Constitution américaine : conscients du danger des pulsions populaires et de la nécessité de garantir l’équilibre entre libertés individuelles et bien commun, ils avaient précisément fait en sorte de contenir les élans du peuple comme ceux des gouvernants. Les institutions américaines ont ainsi été conçues pour empêcher tout bouleversement de grande ampleur. La démocratie américaine est un lourd paquebot sur lequel toutes les parties prenantes doivent accepter le « juste milieu ». Chaque branche du gouvernement (exécutif, législatif, judiciaire) a le pouvoir de bloquer les deux autres ; chacune peut aussi être bloquée « verticalement » par les juridictions, les parlements, les gouverneurs des États, toutes institutions locales qui peuvent aussi se bloquer entre elles… En somme, quand le système coince, c’est paradoxalement la preuve qu’il fonctionne car, alors, il faut négocier. Et on finit toujours par dépasser l’obstacle…

            C’est du moins ainsi que les Pères fondateurs ont pensé la démocratie : obliger les différents acteurs à faire des compromis. Et ce sont bien des accords bipartisans entre démocrates et républicains qui ont permis au XXe siècle d’accomplir des avancées majeures telles que les grandes alliances internationales et les grandes réformes sociales (ONU, OTAN, système des retraites, assurances médicales des seniors et des plus pauvres, etc.). En dépit de ses lourdeurs et de ses soubresauts, cette démocratie du moyen terme et des concessions a traversé les siècles… jusqu’à ces dernières décennies au cours desquelles le venin partisan a gagné.

            Depuis le scandale du Watergate en 1974, les lois censées « moraliser la politique », certes nécessaires, ont produit d’étranges effets : elles sont devenues des outils de lutte dans une animosité partisane plus âpre que jamais. Démolir l’adversaire, l’humilier publiquement, notamment en exposant sa vie sexuelle, répandre des bruits de couloir relayés d’abord par les radios et les tabloïds puis sur Internet et les réseaux sociaux sont à présent les tactiques habituelles. Les auditions de juges et de ministres devant le Sénat se sont transformées en gymkhanas où la recherche de la vérité se corrompt en volonté d’anéantir le camp adverse, aucun des deux partis, dans ce domaine, n’étant en reste.

            Cette entreprise de démolition est montée au plus haut degré au temps de Bill Clinton, quand la machine politico-judiciaire se mit au service d’un camp pour tenter de renverser un président volage en le piégeant délibérément dans un procès qui n’aurait jamais dû avoir lieu. Sous Barack Obama, le mouvement des Tea Parties, né à la droite du parti républicain puis intégré à celui-ci, a lui aussi rivalisé de coups bas, propageant des rumeurs angoissantes et perverses : Obama n’aurait pas été américain (Donald Trump fut le premier à réclamer son certificat de naissance) ; la réforme de la santé Obamacare allait mettre en place des « commissions de la mort » dans lesquelles des « bureaucrates » auraient droit de vie ou de mort sur chaque citoyen ; le gouvernement fédéral allait arracher leurs fusils à d’honnêtes chasseurs ; l’ONU serait en train de prendre le pouvoir ; les démocrates se prépareraient à installer la tyrannie… Dans le monde politique, la calomnie, le mensonge et la paranoïa se sont substitués au débat. Ces armes-là ne sont plus des dérives du jeu démocratique. Elles en sont devenues les normes.

            C’est ainsi que, au fil de ces dernières années, le cow-boy a repris du poil de la bête : à cause de cette démolition systématique des institutions, à cause du refus du compromis, à cause aussi de l’avènement des réseaux sociaux qui charrient mensonges, anathèmes et paroles extrémistes, l’esprit démocratique s’est perdu et les garde-fous construits par les Pères fondateurs sont tombés. Rongé par le venin partisan, le monde politique américain a laissé remonter à la surface la pulsion archaïque : « Ma femme, mon cheval, mon fusil. » Ainsi a-t-on vu s’imposer la version XXIe siècle d’une Amérique profondément angoissée, intolérante et brutale.

          

          
            Un homme du peuple ?

            À l’évidence, Donald Trump a su profiter de cette régression des valeurs. Richissime et entouré de milliardaires, étalant sans pudeur ses millions de dollars, ses clubs de golf et ses meubles plaqués or, il a réussi à se faire passer pour un homme du peuple. Par quelle prouesse d’illusionniste ? Pour son électorat, il est possible d’être (prétendument) un « homme du peuple » et en même temps milliardaire. Il s’agit plus d’une affaire de mentalité que d’argent. Et puis, bâtir une fortune fait toujours partie du rêve américain : même aux yeux des plus pauvres, la richesse ne suscite pas le reproche comme en France, mais l’admiration.

            Dans la grande tradition populiste, Donald Trump affirme porter la voix de tous ceux qu’on voudrait « faire taire » : les Blancs modestes, les ouvriers sous-employés dans les anciennes régions industrielles qui ont le sentiment qu’on leur a tout pris, leur travail, leur mode de vie, le respect de leur entreprise et de leur communauté, leur appartenance solide à la middle class. Paradoxalement, leur peur du déclassement les relie spontanément au très fortuné Donald Trump, lui aussi obsédé par la crainte de l’humiliation, le sentiment de ne pas être pris au sérieux, le rejet qu’il a toujours essuyé de la part des élites new-yorkaises cultivées.

            Le président en effet craint tant qu’on se moque de lui, son ego surdimensionné est d’une telle fragilité, que la moindre critique le met en fureur. « Not fair ! » (« Pas juste ! ») est l’une de ses expressions préférées. Quand il répète « On va arrêter de se moquer de nous ! », c’est moins de l’Amérique que de lui-même qu’il parle. À tout propos (accord de Paris sur le climat, pactes commerciaux, alliances militaires, immigration), il tonne : « Nous sommes la risée du monde, on nous exploite ! » Donald Trump incarne la revanche des humiliés et il les flatte : « Vous n’avez pas besoin de changer ! » Il aimerait susciter le respect, mais ne résiste jamais au plaisir d’écraser l’adversaire ou le simple critique de la manière la plus grossière et la plus agressive. À ses électeurs, il ne promet pas une éducation de qualité accessible à tous. Il répète au contraire : « J’aime les gens sans éducation ! » Il ne s’intéresse pas à la science. Méprise le savoir. Ne croit pas à la civilité. Le sous-texte, informulé mais bien perceptible, de la plupart de ses discours dit en réalité ceci : « Nous avons le droit d’être vulgaires, brutaux, ignorants et racistes ! Car nous sommes les plus forts ! La vraie Amérique, c’est nous ! »

          

          
            Le vrai Trump

            Si la corruption des mœurs politiques et la dégradation de la gouvernance américaine ont commencé avant le règne de Donald Trump, celui-ci a contribué incontestablement à les banaliser. Ce qui était inacceptable hier est toléré aujourd’hui : conflits d’intérêts, népotisme, argent versé à des call-girls pour prix de leur silence, insultes aux membres de son propre gouvernement, mensonges à répétition… Routine que tout cela ! Un scandale chasse l’autre. Comme l’a écrit Michael Hayden, ancien directeur de la CIA et de la NSA : « Trump a normalisé le mensonge à un degré jamais atteint1 ! » Ses partisans n’en ont cure. Ils le jugent « authentique » et voient en lui « un vrai Américain qui dit ce qu’il pense ».

            Donald Trump ne souhaitait pas vraiment être président et il ne pensait pas gagner l’élection. Il ne s’est pas préparé à sa fonction. Le soir de sa victoire, il est apparu assommé, catastrophé par la charge qui lui tombait dessus. Et puis, il s’est convaincu qu’il était tout à fait capable d’être président et même qu’il était le meilleur. Dès lors, il est entré en guerre, sans trop savoir contre qui. Toute sa vie, il a vécu au milieu des conflits, des procès et des règlements de comptes. Donald Trump adore la bagarre. C’est son mode de vie. Et – les Pères fondateurs de la démocratie américaine en seraient effondrés – il déteste les compromis et tout ce qui pourrait arrondir les angles. De toutes façons, répète-t-il, quoi qu’il fasse, il ne sera jamais accepté par « les élites ». Il se trompe. Lorsque, à de rares occasions, on a cru le voir se comporter en président (par exemple lors de son premier discours sur l’état de l’Union, au contenu plutôt traditionnel), les médias mainstream, ces journalistes qu’il vomit, ont battu leur coulpe, se reprochant d’avoir mal jugé le nouvel élu et sous-évalué sa capacité d’adaptation…

            Brève illusion ! C’était là l’un des rares moments où le président était sous le contrôle de ses conseillers et n’a pas dérapé hors du discours écrit. Les tweets présidentiels des jours suivants dissipèrent vite le mirage. On l’a compris : il y a le Trump des prompteurs, le tartuffe, celui que son entourage tente – souvent en vain – de garder sur les rails. Et le Trump des tweets et des meetings, le vrai Trump, celui qui dit sa vérité, celui qui, pour satisfaire « les siens » – « my people », comme il aime appeler sa chère « base » qui l’a élu –, juge nécessaire de fustiger en permanence les grands médias. C’est l’homme des propos assassins et des blagues douteuses, celui des insultes répétées et des coups de menton mussoliniens, qu’il égrène dans ses one-man shows devant des salles conquises.

            Dans quel état sera la démocratie américaine transmise par ce drôle de président ? Ceux qui lui succéderont suivront-ils sa voie, concluant que dorénavant « tout est permis » ? Ou tenteront-ils de rétablir le bon sens et le droit ? Pour survivre, la démocratie doit respecter les institutions et les principes, mais aussi obéir à des règles non écrites, comme la conscience du bien commun, le respect des rivaux, la civilité du débat. Gouverner ne consiste pas seulement à gagner une élection, à faire appel au peuple à la télévision et sur les réseaux sociaux, à signer une multitude de décrets. Il est plus difficile, et plus important, de négocier pas à pas un programme législatif avec les deux partis au Congrès, de faire preuve de vision et persévérance et d’affirmer un leadership moral.

            On aurait cependant tort de considérer tous les électeurs de Donald Trump comme des fascistes en puissance. Il y a parmi eux beaucoup de déçus du parti démocrate, des gens qui ont la vie difficile, sont parfois désespérés et voudraient simplement « que ça change ». Ils aimeraient bien que le président actuel se montre plus honnête et moins grossier, mais ils se disent : « Lui au moins, il ne nous regarde pas de haut, il nous défend. » Et n’oublions pas non plus les autres, tous ceux que l’on a appelés « la coalition Obama », ceux qui ont élu à deux reprises un président noir et sont souvent issus des minorités, métissés, féministes, généralement diplômés, progressistes sur le plan des mœurs. Beaucoup ont voté Hillary Clinton, mais certains ont choisi Trump. Ils n’ont pas disparu, ils existent toujours. Ce n’est pas un bloc monolithique qui appartiendrait au parti démocrate, mais au contraire une population diverse, attachée à des valeurs de liberté, de tolérance et de modernité. Et sur le plan démographique, elle gagne chaque jour du terrain.

          

          
            Le devoir de l’historienne

            Il n’y a donc pas deux Amérique, l’une des purs, l’autre des méchants, et il faut se garder de tout manichéisme en la matière. La réalité est complexe et évolutive. Mais il n’y a qu’un seul Donald Trump. Et sur ce point, il faut appeler un chat un chat. Par souci de déontologie et par nature de caractère, l’analyste et l’historienne que je suis a toujours fui l’esprit partisan. Exposée aux projecteurs des médias et donc à l’inévitable pluie des commentaires, j’ai parfois été critiquée pour tout et son contraire : sous George W. Bush, certains m’accusaient de complaisance envers les républicains ; sous Barack Obama, j’aurais été trop indulgente ou trop sévère envers le président démocrate. La recherche de la vérité, que je m’efforce d’exercer avec honnêteté, sincérité et humanité, est mon seul objectif, et je n’ai que faire des querelles partisanes.

            Mais Donald Trump ne peut être considéré comme les autres présidents. Il s’extrait de lui-même du cadre démocratique. Il en rejette les usages, les règles et les lois. Il bafoue cette fragile civilité qui s’est lentement tissée au fil des décennies et qui est si précieuse car elle concerne nos biens les plus chers : la vie, la liberté et la recherche du bonheur, comme l’édicte la Déclaration d’indépendance. Il m’est donc impératif d’expliquer clairement les dangers que fait courir cet homme-là non seulement à la société américaine mais aussi à nous tous. Ce n’est pas une affaire de gauche contre droite, de démocrates versus républicains. Le dénoncer n’est pas faire preuve de partialité. C’est au contraire un devoir, non seulement celui de l’experte et de l’historienne, mais celui de toute personne attachée à la démocratie.

            La plupart des élus de son propre parti ne reconnaissent d’ailleurs pas Trump comme l’un des leurs. Pendant plusieurs années à l’université de Stanford en Californie, j’ai travaillé en tant que National Fellow à la Hoover Institution, un institut de tradition reaganienne où j’ai beaucoup appris. Eh bien, j’y connais nombre de collègues farouchement républicains qui, en 2016, ont refusé de voter pour Donald Trump (les uns ont voté Hillary Clinton ; les autres, n’arrivant pas à franchir ce pas, ne se sont pas rendus aux urnes).

            Le principe de la collection à laquelle appartient ce livre est de faire découvrir une personnalité à travers ses déclarations et ses propos. Une fois de plus, Donald Trump, qui use du mensonge et de l’invective, pose une difficulté particulière. Faut-il le prendre au sérieux quand il rivalise de superlatifs, s’enivre de compliments sur lui-même ou menace de déclencher une guerre totale ? On aurait tort de ne pas le faire. Car lui, Donald Trump, se prend très au sérieux. Il croit à ce qu’il dit, même à ses propres mensonges. Quand ceux-ci sont avérés, mon rôle sera de rétablir la vérité des faits.

            Le portrait de Donald Trump qui se dessine ici peut aussi éclairer un peu ce qui se passe ailleurs. Rappelons-le, l’Amérique n’est pas une île. Donald Trump s’inscrit dans la vague d’autoritarisme qui enfle au sein d’un monde qui doute de la capacité des démocraties libérales à faire face aux défis et aux peurs du XXIe siècle : la globalisation, l’accroissement des inégalités, les grands mouvements migratoires, les avancées ultra-rapides des nouvelles technologies, le changement climatique, les guerres civiles. Au cœur de la tempête mondiale, Donald Trump a-t-il réussi à ébranler durablement le lent paquebot de la démocratie Amérique ? Une chose est sûre : avec lui, les États-Unis ont perdu toute légitimité pour rappeler les grands principes, voire sanctionner les dérives autoritaires à travers le monde. On le comprendra en lisant ces pages, Donald Trump, l’homme fort, est assurément un président faible qui isole son pays et mine le système qui a si longtemps fondé la réussite américaine.

            Nicole Bacharan
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          Donald Trump est sans nul doute la personne qui intéresse le plus Donald Trump. Pourtant, si le « je » est le leitmotiv de tous ses discours, si l’égocentrisme est le principe directeur de ses actions, il refuse absolument de se livrer à la moindre introspection. Il aura même un jour cette surprenante lucidité : « Je n’aime pas m’analyser, car je n’aimerais peut-être pas ce que je verrais. » C’est à travers ses déclarations tout au long du parcours qu’il faudra deviner qui se cache derrière le personnage public fanfaron et sans complexe qu’il a construit de toutes pièces et que ses électeurs adorent.
        

        
          « Les deals sont ma forme d’art »

          
            Enfant, Donald Trump s’est vite révélé indiscipliné, bagarreur, violent. Il n’aime guère revenir sur son enfance gâtée mais difficile. Il trouvera sa vocation dans les « deals » (c’est-à-dire dans le monde des affaires, des ententes, des accords).
          

           

          « C’est pour ça que je suis aussi bousillé, parce que j’avais un père qui me mettait tellement sous pression1. »

           

          
            À l’école primaire, l’élève Trump donne un coup de poing au professeur de musique, qui se retrouve avec un œil au beurre noir. Trump se justifie ainsi :
          

           

          « Je pensais qu’il ne connaissait rien à la musique2. »

           

          
            À treize ans, Donald se retrouve en pension dans une académie militaire, la New York Military Academy.
          

           

          « À cette époque, on vous flanquait de sacrées raclées. Pas comme aujourd’hui, où si vous frappez quelqu’un vous vous retrouvez en prison. Le drill sergeant [l’instructeur] pouvait être un vrai connard. Il pouvait être extrêmement brutal. Il fallait apprendre à survivre. Une fois où je lui ai dit : “Foutez-moi la paix !”, il m’est tombé dessus comme vous pouvez pas imaginer3. »

           

          
            Il intègre ensuite Fordham University dans le Bronx, puis fait un passage par la Wharton School of Finance à l’université de Pennsylvanie. Tout au long de sa carrière, il ira partout répétant :
          

           

          « La Wharton School of Finance est la meilleure université du monde », « Wharton, l’université la plus sélective du monde », « Je suis allé à Wharton, qui est considérée comme la meilleure business school du monde, il faut être très intelligent pour entrer dans cette école. »

           

          (Ses références à Wharton suscitent pourtant la controverse. Il semblerait qu’il ne soit pas allé jusqu’au bout de ses études, ayant plutôt obtenu un diplôme de business « undergraduate », au niveau de la licence, à l’université de Pennsylvanie, et non un MBA – master – à Wharton.)

           

          « Peut-être parce que j’ai grandi dans le Queens, j’ai toujours été convaincu que Manhattan serait le meilleur endroit où vivre, le centre du monde. [Quand New York s’est trouvé au bord de la faillite au début des années 1970], j’ai vu une grande chance pour moi4. »

           

          « Je ne le fais pas pour l’argent. J’en ai assez, bien plus qu’il ne m’en faudra jamais. Je le fais pour le faire. Les deals sont ma forme d’art. D’autres personnes peignent sur des toiles ou écrivent de magnifiques poèmes. Moi j’aime faire des deals, de préférence des grands deals. C’est comme ça que je m’éclate5. »

        

        
          « Je voulais bâtir quelque chose de monumental »

          « J’ai eu la chance d’être attiré par le business de l’immobilier très jeune, et je n’ai jamais été intimidé par mon père, alors que la plupart des gens l’étaient. Je savais m’opposer à lui, et il me respectait. Nous avions une relation quasi professionnelle. Parfois je me demande si nous nous serions si bien entendus si je n’avais pas été aussi doué pour les affaires6. »

           

          
            Donald Trump niera toujours un accroc dans la légende familiale : la brève arrestation de son père Fred, en 1927, lors d’une manifestation à laquelle participait aussi le Ku Klux Klan :
          

           

          « Ça n’a jamais eu lieu. Et on a dit qu’il n’y avait pas eu de plainte, rien du tout. C’est injuste d’en parler, franchement, parce qu’il n’y a pas eu de plainte. On a dit qu’il y avait eu des plaintes contre d’autres personnes, mais il n’y a eu aucune plainte, absolument faux… Vous avez vu qu’il n’y avait pas eu de plainte ? Alors s’il n’y a pas eu de plainte, ça veut dire qu’il ne faudrait pas en parler… Parce que mon père, il n’y a pas eu de plainte contre lui, je ne sais pas pour les autres. Mais il y a eu zéro plainte contre lui. En supposant que c’était lui – je ne crois même pas que c’était lui. Je n’en ai même jamais entendu parler. Alors ce n’est vraiment pas juste d’en parler. Ça n’a pas eu lieu… S’il n’y a pas de plainte, ça veut dire qu’il ne faut pas en parler7. »

           

          
            Fred Trump aide son fils à démarrer, finance ses premiers projets. La plupart de leurs immeubles sont sous le contrôle de la ville, les loyers sont bas, souvent bloqués. Pour Donald, c’est du gagne-petit, et lui veut du grandiose :
          

           

          « Je ne voulais pas juste bien gagner ma vie… Je voulais bâtir quelque chose de monumental. Beaucoup de gens peuvent acheter et vendre des petits immeubles ou construire des bâtiments de briques rouges tous pareils. Moi, ce que je voulais, c’était le défi de construire un projet spectaculaire sur les cent acres au bord de la rivière du côté ouest de Manhattan, ou créer un nouvel hôtel géant près de Grand Central Station et de la 42e Rue. Le même défi m’a attiré à Atlantic City. C’est bien de bâtir un hôtel qui marche. C’est bien mieux de bâtir un hôtel avec un énorme casino qui peut vous rapporter cinquante fois plus que ce que vous gagneriez en louant des chambres d’hôtel. Vous êtes dans un tout autre ordre de grandeur8. »

           

          
            
            Tandis qu’il se lance dans les affaires, Donald Trump évite à plusieurs reprises d’être envoyé comme soldat au Vietnam. Mais il affirmera avoir une expérience militaire, à cause de sa scolarité dans une académie militaire :
          

           

          « J’ai toujours pensé que j’avais fait l’armée, au sens propre, parce que j’ai eu affaire à eux9. »

        

        
          « Roy n’était pas un boy-scout »

          
            En 1974, Donald Trump fait la connaissance de celui qui deviendra, après son père, son deuxième mentor : l’avocat Roy Cohn. Autrefois conseiller juridique du sénateur Joseph McCarthy au plus fort de la chasse aux sorcières contre les communistes et les homosexuels, connu pour son extrême brutalité dans les prétoires, Cohn était surnommé « l’avocat le plus craint de New York ».
          

           

          « C’est au Club que j’ai d’abord rencontré Roy Cohn. Je le connaissais de réputation et je savais que c’était un type qui n’avait pas peur de la bagarre10. »

           

          
            Trump père et fils étaient alors poursuivis par le gouvernement pour leur refus d’accepter des locataires noirs dans leurs immeubles. Leurs avocats conseillaient de négocier un dédommagement. Donald Trump consulta Cohn, qui répondit : « Mon avis est de leur dire d’aller au diable et de les traîner au tribunal pour qu’ils prouvent la discrimination, ce qui me semble très difficile. Je ne crois pas que vous ayez aucune obligation de louer à des locataires dont vous ne voulez pas, blancs ou noirs. » Puis :
          

           

          « C’est là que j’ai décidé que Roy Cohn était l’homme qu’il fallait pour s’occuper de cette affaire. Je n’étais encore personne, mais il aimait une bonne bagarre, et il s’est chargé de l’affaire. Il est allé au tribunal, j’y suis allé avec lui, on s’est battus. À la fin, le gouvernement n’a pas pu prouver la discrimination, nous avons juste dû accepter de verser un petit dédommagement sans reconnaître aucune faute11. »

           

          
            (Le gouvernement demandait alors 10 millions de dollars de dommages. Cohn déposa une « contre-plainte » pour diffamation, exigeant 100 millions de dollars. En réalité, Trump père et fils ont perdu les deux procès. Mais Donald est allé partout clamer qu’ils avaient gagné. Cohn le lui avait appris : si une affirmation, même mensongère, est affirmée bruyamment et avec assez d’agressivité, elle finit par devenir la vérité. La méthode Cohn est devenue la méthode Trump.)
          

           

          
            Longtemps, pour intimider de potentiels adversaires, Donald Trump garda sur son bureau une photo de son redoutable avocat, qui comptait nombre de parrains de la mafia parmi ses clients :
          

           

          « Je n’étais pas naïf sur Roy. Ce n’était pas un boy-scout. Il m’a dit un jour qu’il avait passé plus de la moitié de sa vie mis en examen ou accusé pour une raison ou une autre. J’étais stupéfait. Je lui ai dit : “Roy, est-ce que tu as vraiment fait tout ça ?” Il m’a regardé en souriant : “Qu’est-ce que tu crois ?” Je n’ai jamais vraiment su. Quoi qu’on puisse dire de Cohn, une chose est sûre : il était très dur. Je crois qu’avec la loyauté, la dureté était ce qu’il y avait de plus important pour lui12. »

           

          
            
            Quand Cohn mourut du sida en 1986, après avoir caché son homosexualité pendant toute sa vie et affirmé qu’il souffrait d’un cancer du foie, Trump a vendu la mèche :
          

           

          « Tous les amis de Roy savaient qu’il était homosexuel… Mais il n’en parlait jamais. Il n’aimait pas l’image que ça donnait. Il avait l’impression que les gens pensaient que ça faisait mauviette. C’était bien le contraire de l’impression qu’il voulait donner, et il en rajoutait pour l’éviter. Dès qu’il était question de droits des homosexuels, Roy était toujours le premier à s’y opposer13. »

        

        
          « Je suis, genre, très intelligent »

          
            Alors que Trump est au sommet de sa gloire immobilière, le journaliste Larry King lui demande : « Êtes-vous heureux ? »
          

           

          « Je ne me considère pas “heureux”. Je me considère satisfait. Je suis content de ce que j’ai fait, de ce que j’ai réussi. Je ne me considère ni heureux ni triste. Je n’ai pas assez de temps pour penser à ça, ce qui est probablement une bonne chose14. »

           

          
            Le journaliste Michael Isikoff l’interroge sur ses succès et ses échecs. Il répond :
          

           

          « Non, je n’ai pas eu de grands échecs. Donald Trump a toujours eu beaucoup de succès.

          – Vous vous êtes déclaré en faillite trois fois en seize ans, ce n’est pas un échec ?

          – Pas vraiment. Je m’en suis très bien sorti, j’ai remporté un grand succès… Je n’étais en possession que d’une petite partie de la société.

          – Vous étiez président du conseil d’administration ?

          – Oui, mais je ne dirigeais pas la compagnie.

          – Mais vous étiez payé deux millions par an, pour quoi faire ?

          – Pour mon génie, OK15 ? »

           

          « Mon oncle était un grand professeur, scientifique, ingénieur, Dr John Trump du MIT – j’ai de bons gènes, de très bons gènes, très intelligents. La Wharton School of Finance, très bonne école, faut être très intelligent. Vous savez, si on est un républicain conservateur – bon, si j’étais un démocrate de gauche, ils diraient que je suis l’une des personnes les plus intelligentes du monde, c’est vrai ! –, mais si on est un républicain conservateur, ils essayent toujours… C’est pourquoi je dis toujours : “Je suis allé à Wharton, j’étais un bon étudiant, j’ai fait ci, j’ai fait ça”, il faut toujours donner ses références16 ! »

           

          « Je connais très bien West Point, je suis quelqu’un qui croit beaucoup aux études. Chaque fois que je dis que j’ai un oncle qui a été un grand professeur au MIT pendant trente-cinq ans… C’était un professeur de génie, alors quand on dit : est-ce que Donald Trump est un intellectuel ?… Faites-moi confiance, je suis, genre, très intelligent17. »

           

          « Washington est plein de gens qui ne pensent qu’à eux. Mais moi je ne suis pas venu à Washington pour moi. J’ai eu une vie magnifique. J’ai connu d’énormes succès. J’étais super content de ma vie. Beaucoup de gens pensaient que j’étais fou de m’engager dans un truc pareil [la présidence]. Je crois qu’ils ont raison. Mais j’adore ça. On a fait tellement de choses. Je ne crois pas qu’aucun président avant moi en ait fait autant dans les six ou sept premiers mois. Non, je ne crois pas18 ! »

           

          
            Alors qu’il rencontre de grandes difficultés pour faire adopter le prochain budget et un nouveau système de santé :
          

           

          « Je connais les détails de la fiscalité mieux que personne. Mieux que les plus grands fiscalistes. Je connais les détails du système de santé mieux que la plupart, mieux que la plupart… Je connais les grands projets de loi mieux qu’aucun autre président avant moi19. »

           

          
            À la suite de la publication d’un livre très critique sur sa présidence :
          

           

          « J’ai gagné la nomination face à dix-sept candidats, souvent décrits comme le groupe le plus talentueux jamais assemblé par le parti républicain. Maintenant qu’il est prouvé que la collusion avec la Russie, après une année d’examen intense, n’est qu’un canular monté contre le peuple américain, les démocrates et leurs chienchiens, les fake news des médias mainstream, ressortent le vieux truc utilisé contre Ronald Reagan et braillent : “intelligence” et “stabilité mentale”. En fait, pendant toute ma vie, mes deux plus grands atouts ont été la stabilité mentale et le fait d’être, oui, très intelligent. Hillary Clinton, l’escroc, a aussi voulu jouer à ce jeu-là, et comme chacun sait, cela lui a coûté cher. Je suis passé de businessman à GRAND succès à superstar de télé, à président des États-Unis (à mon premier essai). Je pense que cela fait de moi non pas quelqu’un d’intelligent, mais un génie… Qui plus est, un génie très stable20 ! »

        

        
          
          « Je ne respecte pas les gens »

          « Je n’ai pas de héros… En général je ne respecte pas les gens parce que très peu de gens méritent le respect21. »

           

          
            Faire valoir ses propres compétences ne va jamais, pour Donald Trump, sans écraser tous ses rivaux, à commencer par celui qui l’obsède, Barack Obama :
          

           

          « Notre président actuel est sorti de nulle part. De nulle part. En fait, j’irai plus loin : même ceux qui sont allés à l’école avec lui ne l’ont jamais vu, ils ne savent pas qui c’est. C’est dingue… Un type sympa, mais il n’a rien fait. Il n’a pas fait la guerre, il n’a pas livré de bataille… Il ne s’est pas fait d’ennemis, personne ne savait qui il était. Moi, j’ai vaincu beaucoup de gens, et beaucoup d’entreprises, et j’ai gagné beaucoup de guerres. J’ai équitablement et avec beaucoup d’intelligence gagné des milliards et des milliards de dollars, ce qui prouve mes capacités22. »

           

          
            Au sujet des responsables du commerce dans le gouvernement d’Obama :
          

           

          « Ce ne sont pas les meilleurs et les plus intelligents qui négocient pour nous, c’est juste une bande de losers… Des gens qui sont mous, et faibles, et franchement stupides et incompétents23. »

           

          
            À la suite d’un débat des primaires républicaines, où il s’était affronté à la journaliste Megyn Kelly :
          

           

          « Je ne la respecte pas comme journaliste. Je ne pense pas qu’elle soit très bonne, je crois qu’elle est très surestimée… Je me suis retrouvé là, je ne savais pas qu’il y aurait 24 millions de téléspectateurs. Bon, je savais qu’il y aurait beaucoup de monde parce qu’il y a toujours beaucoup de monde pour moi, on m’appelle “la machine à audimat”… Et elle commence avec ses questions ridicules24 ! »

           

          
            Donald Trump aime croire que les honneurs et les applaudissements qu’il reçoit sont inégalés. Après son premier voyage présidentiel en Europe :
          

           

          « J’ai eu les meilleures critiques à l’étranger. Bon, je vais en Pologne, et je fais un discours. Mes ennemis dans les médias, mes ennemis disent que c’est le meilleur discours jamais fait par un président à l’étranger… Vous avez vu ces critiques ? La Pologne c’était génial, l’accueil a été incroyable25. »

           

          
            (En réalité, les médias l’ont littéralement étrillé.)
          

           

          
            Après sa visite officielle en Chine :
          

           

          « Le président [Xi] m’a mieux traité que personne ne l’a jamais été dans toute l’histoire de la Chine26. »

           

          
            Après sa visite à Londres, où il a été beaucoup critiqué pour ne pas avoir cédé le pas à la reine Élisabeth :
          

           

          « La reine m’a dit qu’elle n’avait pas passé une revue de la garde comme celle-là en soixante-dix ans27 ! »

           

          
            
            Pour Memorial Day, la nation honore les soldats morts au combat, et chaque président, traditionnellement, incite les Américains à se souvenir d’eux avec gratitude. Mais Donald Trump :
          

           

          « Joyeux Memorial Day ! Ceux qui sont morts pour notre grand pays seraient contents de voir comme le pays va bien aujourd’hui. La meilleure économie depuis des décennies, le chômage le plus bas de l’Histoire pour les Noirs et les Hispaniques (et pour les femmes depuis dix-huit ans), notre armée renforcée et beaucoup d’autres choses encore. Super28 ! »

           

          
            À la question « Allez-vous vous représenter en 2020 ? » :
          

           

          « J’en ai bien l’intention. On dirait que tout le monde le souhaite29 ! »

          *
*     *

          En 1987, jeune promoteur immobilier, Donald Trump signait avec le journaliste Tony Schwartz le livre The Art of the Deal. On y voit un gosse né dans le Queens en 1946, bourré d’énergie et dévoré d’ambition. Dès vingt-cinq ans, il « rêve d’un autre monde » : Manhattan. Il arpente les rues de la presqu’île à la recherche de terrains à bâtir et de bâtiments à démolir, au plus juste prix et à la bonne adresse. Il achète, exproprie, rase, construit, s’endette, revend, perd beaucoup d’argent, se « refait », soigne sa publicité, devient célèbre. Il joue au Monopoly, grandeur nature. Il lui faut toujours plus : immeubles, tours, hôtels, casinos, clubs de golf, équipes de sport, compagnie aérienne… Il accumule aussi les faillites, mais il est tellement endetté que les banques préfèrent le renflouer plutôt que risquer de couler avec lui.

          The Art of the Deal est un succès. Cela incite Trump, qui ne supporte pas qu’on l’oublie un instant, à signer de nouveaux livres (que bien sûr il n’écrit pas). Les titres sont évocateurs : Comment devenir riche ; Voir grand et déchirer dans les affaires et dans la vie ; Penser comme un milliardaire ; Penser comme un champion ; Ne jamais renoncer : comment j’ai transformé mes plus grands défis en succès ; Survivre au sommet ; Le Chemin vers le sommet… Les mots qui reviennent le plus souvent : instinct, gagner, énorme, monumental, super, impressionnant, magnifique, formidable, le meilleur. Les vertus qu’il admire : force, dureté, esprit de compétition, loyauté. Les gens qu’il méprise : les incompétents, les corrompus, les losers.

          Trente ans plus tard, le vocabulaire n’a pas changé. Donald Trump a vieilli, il n’a pas grandi. Il joue avec le monde comme le chat avec la souris, rongé par un besoin maladif de se tenir au centre de l’attention. Vantardise et manque d’empathie semblent ses traits dominants. L’univers de Trump est un gouffre de vanité qui donne le vertige. Selon son coauteur Tony Schwartz, « une coquille vide, un trou noir ». Le journaliste avoue ne discerner qu’une seule évolution en trente ans : Trump a gardé les mêmes failles, les mêmes défauts, mais considérablement aggravés. « Il y a deux Trump, dit Schwartz, celui qu’il montre au monde n’est que fanfaronnade, intimidation et certitude. L’autre, dont je sens depuis longtemps qu’il hante son monde intérieur, est un enfant terrifié par un père implacablement brutal et critique, et une mère distante et froide, qui ne pouvait ou ne voulait pas le protéger… Son caractère et ses habitudes se sont durcis avec l’âge. Il a toujours été caricatural, mais comparé à l’homme pour qui j’ai écrit The Art of the Deal il y a trente ans, il est aujourd’hui beaucoup plus en colère : plus emporté, malhonnête, dispersé, vindicatif, impulsif, et surtout plus narcissique, en admettant que sur ce dernier point, ce soit possible… La peur est le fil conducteur secret de la vie de Trump : peur de la faiblesse, de l’insuffisance, de l’échec, de la critique ou de l’insignifiance. Il a passé sa vie à essayer d’échapper à ses peurs en “gagnant”, comme il le dit, et en fabriquant une autre réalité dès que les faits contredisent l’effet qu’il cherche à produire. Il ne semble pas capable de la moindre once de conscience qui pourrait l’arrêter. Il n’a pas plus honte de sa conduite la plus destructrice qu’un lion mâle n’en éprouve quand il s’empare de la meute en tuant les lionceaux de son prédécesseur. Trump a fait de la peur l’émotion dominante de notre époque30. »

          
            Tout cela semble évident, mais que voient donc les électeurs de Donald Trump quand ils regardent leur champion ? Sont-ils vraiment aveugles à ses faiblesses criantes ? Rêvent-ils de lui ressembler ? Veulent-ils s’abandonner à celui qui se présente comme l’homme fort, autoritaire, qui ne connaît pas le doute, qui combattra pour « les siens » ?
          

        

        

    


    
      
      
      

      
        CHAPITRE II
      

      
        Trump et les femmes
      

      
        

      

      
        « L’important, c’est un beau petit cul »
      

      
      
          « Moi, je sais ce que c’est que la beauté »

          « Une des premières choses que j’ai faites [en arrivant à Manhattan] a été de devenir membre du club appelé “Le Club”. On y trouvait certains des hommes qui avaient le mieux réussi et certaines des plus belles femmes du monde. Le genre d’endroit où vous pouviez voir un richard de soixante-quinze ans accompagné de trois blondes suédoises1. »

           

          « J’admire les femmes, je respecte les femmes, et j’adore les belles femmes. Je suis célibataire, j’ai le droit ! Si l’affaire Clinton [Lewinsky] nous a appris quelque chose, c’est que les gens s’intéressent davantage à la manière dont vous faites votre travail qu’à votre vie personnelle. Certains disent que Clinton s’en serait mieux sorti s’il avait été surpris avec une top model, je ne sais pas2. »

           

          
            Propriétaire des compétitions Miss USA et Miss Univers pendant près de vingt ans, Donald Trump évaluait lui-même la plastique des candidates, choisissait leurs bikinis et leurs robes du soir. Il en a gardé l’habitude de noter les femmes selon leur physique, sur une échelle de 1 à 10. Le mannequin vedette Heidi Klum s’est vue ainsi un jour rétrogradée :
          

           

          « Malheureusement, Heidi Klum ne mérite plus un 103. »

           

          
            Angelina Jolie, elle, est balayée d’un jugement sans appel, comme par un maquignon dépréciant une pouliche :
          

           

          « Moi, je sais ce que c’est que la beauté. Et Angelina Jolie n’est pas… Je suis le propriétaire de Miss Univers, le propriétaire de Miss USA… Je m’y connais en beauté, et elle n’est pas belle4. »

           

          
            En arrivant à Paris le 13 juillet 2017, Donald Trump rencontre Brigitte Macron :
          

           

          « Vous êtes vraiment en super forme5 ! »

           

          
            Et, se tournant vers Emmanuel Macron, félicite le mari sur le physique de son épouse :
          

           

          « Elle est vraiment en super forme ! Superbe ! »

        

        
          « Toutes les femmes flirtaient avec moi »

          « Toutes les femmes dans l’émission “The Apprentice” flirtaient avec moi, consciemment ou inconsciemment. Bon, c’est pas une surprise6. »

           

          
            Quand il s’est marié, Donald Trump voulait, évidemment, « le meilleur » qu’un homme puisse s’offrir. À l’époque de son union avec sa première épouse Ivana, mannequin d’origine tchèque et championne de ski, il dévoilait la feuille de route qu’il lui avait fixée :
          

           

          « Nous nous sommes rencontrés au Jeux olympiques d’été de Montréal en août 1976. J’étais déjà sorti avec beaucoup de femmes mais je ne m’étais jamais engagé sérieusement avec aucune. Ivana n’était pas quelqu’un qu’on pouvait traiter à la légère. Dix mois plus tard, en avril 1977, nous étions mariés. Presque immédiatement, je lui ai confié la décoration d’intérieur de mes projets en cours. Elle a été super. Ivana est probablement la personne la plus organisée que je connaisse. En plus d’élever trois enfants, elle gère nos trois demeures – l’appartement de la Trump Tower, Mar-a-Lago, et notre maison de Greenwich dans le Connecticut – et maintenant elle gère en plus le Trump’s Castle, qui a environ 4 000 employés. Le Castle marche super bien, et pourtant je continue à embêter Ivana parce qu’il n’est pas encore numéro un7. »

           

          
            (Contrairement à ce que les Trump clamaient alors, Ivana n’a jamais fait partie de l’équipe nationale de ski tchèque et n’a jamais participé aux Jeux olympiques.)
          

           

          Donald Trump est extrêmement fier de ses succès auprès des femmes et de ses prouesses sexuelles, et il veut que cela se sache. En 1990, le New York Post mit en couverture une réflexion attribuée à sa nouvelle compagne Marla Maples : « Best Sex I’ve Ever Had ! » (« Le meilleur coup que j’aie jamais eu ! »). Donald Trump montrait alors fièrement le journal à qui voulait bien le voir, et tant pis si cette une compliquait singulièrement son divorce d’Ivana.

        

        
          
          « En gros, trois types de femmes »

          
            Sa vision du mariage est à la fois traditionnelle, dominatrice et méfiante. Le 10 mars 1994, Trump est interviewé sur la chaîne ABC News aux côtés de sa deuxième épouse, Marla Maples :
          

           

          « Il y a des jours, quand je rentre à la maison – et je ne veux pas avoir l’air d’un macho – mais si le dîner n’est pas prêt, j’explose ! »

           

          
            Mais attention, il se méfie des femmes, toujours soupçonnées d’en vouloir à son argent. Voici son avis sur les contrats prénuptiaux :
          

           

          « Il y a en gros trois types de femmes. La brave fille qui aime vraiment son futur mari pour lui-même, mais par principe refuse de signer un accord. Je comprends ça, mais l’homme devrait laisser tomber de toute façon et chercher quelqu’un d’autre. Il y a aussi la femme calculatrice qui refuse de signer un accord parce qu’elle se prépare à exploiter le pauvre crétin naïf qu’elle a coincé. Et il y a enfin la femme qui signe volontiers et rapidement un accord prénuptial parce qu’elle veut aller vite et partir avec la caisse8. »

           

          
            Il se voit volontiers en pygmalion, maître du harem qui détermine la valeur d’une femme et choisit sa nouvelle favorite, dont il se lasse vite :
          

           

          « J’aime créer des stars. Dans une certaine mesure c’est ce que j’ai fait avec Ivana. Et aussi avec Marla. Et j’aime ça. Malheureusement, une fois qu’elles sont devenues des stars, ça ne m’amuse plus. C’est comme un processus de création. Presque comme bâtir un immeuble. Plutôt triste9. »

           

          
            Peu après leur mariage, il est interviewé par Larry King, la star de CNN, aux côtés de sa troisième épouse, Melania :
          

           

          « Pour moi, il n’y a rien de mieux qu’un bon mariage, et rien de mieux que d’avoir des enfants. Si vous avez assez d’argent, c’est super d’avoir des enfants. Bon, je connais Melania, donc ce n’est pas moi qui vais changer les couches, ni faire la cuisine. Si ça se trouve je ne verrai jamais les mômes. Elle sera une mère géniale, je serai un bon père10. »

           

          « Maintenant je comprends la vie. J’ai vécu tellement de choses, créé tant de sociétés, conclu tant de deals, j’ai été responsable de tant de gens. C’est mauvais pour un mariage parce qu’on travaille tout le temps. Je travaillais tellement, que c’était très très dur pour quelqu’un d’avoir sa place11. »

        

        
          « Vous ne trouvez pas que ma fille est sexy ? »

          
            Sur sa fille, la blonde Ivanka, Donald Trump porte un regard étrange et inquiétant. Celle-ci ressemble à toutes ses conquêtes, et elle le valorise doublement, affichant d’un même coup son idéal féminin et sa paternité triomphante. Comme les autres bimbos, Ivanka est notée par ce grand séducteur : on s’en doute, elle obtient un 10, la note maximale.
          

           

          « Vous ne trouvez pas que ma fille est sexy ? Elle est sexy, hein ? » [À sa voisine, lors du concours Miss Teen USA en 1997, alors qu’Ivanka, seize ans, aide à l’organisation.]

          
           

          « Qu’est-ce qu’elle est belle ! Si je n’étais pas un homme marié, et en plus, son père12… »

           

          « Elle pourrait être présidente, elle serait géniale. Elle va être fantastique13. »

           

          
            Quand, en février 2017, la chaîne de grands magasins Nordstrom décida soudain de ne plus représenter la ligne de vêtements d’Ivanka, Trump se sentit personnellement attaqué :
          

           

          « Ma fille Ivanka a été traitée si injustement par Nordstrom. C’est une personne formidable – qui me pousse toujours à bien agir ! Horrible14 ! »

           

          
            Il défend toujours son clan. Il ne peut être entouré que des plus belles et des plus brillantes :
          

           

          « Ma femme a dit un truc très intéressant. Elle est experte en sondages, OK ? Elle a dit : “Tu sais, si tu te présentes, tu vas gagner15.” »

        

        
          « Si tu voyais les filles de Miss Univers… »

          
            Persuadé de faire preuve d’ouverture d’esprit, Donald Trump aime montrer qu’il pousse la carrière de femmes talentueuses pour autant qu’elles lui doivent leur promotion, n’entrent pas en concurrence avec lui, et répondent à ses critères stricts de beauté et d’hyperféminité, vêtues en toute occasion de « l’uniforme Trump » : talons très hauts, robes moulant des courbes avantageuses, cheveux longs, sourires impeccables. Toutes doivent être aux petits soins pour le patriarche irascible, seul à même de distribuer pouvoir et faveurs. Elles doivent se tenir à la place qu’il leur a impartie et accepter ses constants commentaires, dégradants ou flatteurs, sur leur physique, comme si leur corps lui appartenait.
          

           

          « J’ai engagé beaucoup de femmes à des postes très importants, et elles font partie de mes meilleurs employés. Souvent, elles sont plus efficaces que les hommes qui les entourent16. »

           

          
            À Barbara Res, responsable dans son entreprise d’immobilier, qui avait pris trop de poids à son goût :
          

           

          « Vous aimez bien les sucreries17 ! »

           

          
            À Brande Roderick, participante en 2012 au jeu « The Celebrity Apprentice » :
          

           

          « Ça doit être chouette de vous voir à genoux18. »

           

          
            Malheur à celles qui ne jouent pas la séduction, ou pire, s’opposent à lui ! Elles doivent alors être éradiquées sur le marché de la « valeur sexuelle » où il s’imagine régner en maître.
          

          
            En 2011, à Elizabeth Beck, avocate qui demandait une pause dans une réunion pour pouvoir tirer son lait pour son nouveau-né :
          

           

          « Répugnant ! Vous êtes répugnante19 ! »

           

          Time Magazine fait une couverture sur les maternités tardives :

           

          « La couverture de Time Magazine qui montre une femme d’âge mûr en train d’allaiter est répugnante – triste de voir ce que Time est prêt à faire pour être remarqué20. »

          
           

          En octobre 2012, Donald Trump se montre véritablement obsédé par la jeune actrice Kristen Stewart (elle a alors vingt-deux ans) et les amours de cette dernière avec Robert Pattinson, son partenaire de Twilight :

           

          « Robert Pattinson ne devrait pas reprendre Kristen Stewart. Elle l’a trompé comme une chienne et elle le refera… Il peut avoir bien mieux que ça21 ! »

           

          
            Il s’adresse directement à Pattinson en lui faisant presque des offres de service :
          

           

          « Robert, je me fais beaucoup critiquer pour avoir dit que tu devrais laisser tomber Kristen Stewart, mais j’ai raison. Si tu voyais les filles de Miss Univers, tu réfléchirais22. »

           

          « Tout le monde me demande d’en dire plus sur Robert et Kristen. Je n’ai pas le temps, sauf pour dire : “Robert, jette-la, elle t’a trompé et elle recommencera23 !” »

        

        
          « Chiennes » et « grosses truies »

          
            Une guerre verbale particulièrement venimeuse l’oppose à la comédienne Rosie O’Donnell, qui l’a notamment traité de « charlatan » :
          

           

          « Rosie O’Donnell est répugnante… Regardez cette souillon. Comment est-ce qu’elle peut seulement apparaître à la télé ? Si c’était moi qui dirigeais l’émission “The View”, je virerais Rosie. Un coup d’œil à son visage gros et moche et je dirais : “Rosie, tu es virée24.” »

          
           

          « Je plains la nouvelle compagne de Rosie, dont les parents sont désespérés à l’idée que leur fille est maintenant avec Rosie25. »

           

          
            L’audience du show de Rosie O’Donnell a baissé :
          

           

          « C’est incroyable, quand je n’aime pas quelqu’un, son show télé s’effondre26. »

           

          
            (Pour Donald Trump, une baisse de l’audimat est la sanction suprême.)
          

           

          « Combien il faudrait me payer pour peloter Rosie O’Donnell ? Mille milliards, au moins !… C’est une grosse truie27 ! »

           

          « Rosie est vulgaire, impolie, insupportable et bête – à part ça je l’aime beaucoup28 ! »

           

          En 2011, quand l’éditorialiste du New York Times Gail Collins évoque les difficultés financières de l’empire Trump, celui-ci lui renvoie son article après avoir entouré sa photo d’un cercle rageur, avec la mention :

           

          « Moche comme un chien29 ! »

           

          Donald Trump s’en prend fréquemment à une autre opposante, la fondatrice du Huffington Post, Arianna Huffington :

           

          « Arianna Huffington est laide physiquement et moralement. Je comprends complètement son ex-mari, qui l’a quittée pour un homme. Il a pris la bonne décision30. »

           

          « Combien d’argent l’extrêmement laide (intérieur et extérieur) Arianna Huffington paie-t-elle à son pauvre ex-mari pour continuer à utiliser son nom31 ? »

           

          « Pourquoi commenter le physique d’Arianna Huffington ? Parce qu’elle se comporte comme une chienne qui fait de mauvais commentaires sur moi32. »

           

          
            Pendant le débat des primaires républicaines sur Fox News, la journaliste Megyn Kelly, une très belle blonde tout à fait dans la lignée des femmes qui lui plaisent, demande à Trump si, comme il l’a fait dans le passé, traiter les femmes de « grosses truies, chiennes, flemmasses, animaux dégoûtants » est vraiment digne d’un président. Le candidat se défend : il n’aurait traité ainsi que son ennemie préférée, Rosie O’Donnell ! Le public rit, mais Megyn Kelly rappelle que Trump a insulté ainsi de nombreuses femmes. Le soir même, il se plaint sur Twitter :
          

           

          « J’ai vraiment bien aimé le débat ce soir, même si le trio de Fox News, particulièrement Megyn Kelly, n’était pas très bon ni professionnel33 ! »

           

          
            Il re-tweete le message d’un de ses supporters :
          

           

          « Les spectateurs de Fox News donnent une mauvaise note aux bimbos. Megyn Kelly devra chercher un autre programme34 ! »

           

          
            Le lendemain, dans l’émission « CNN Tonight », Trump peste contre l’attitude agressive de Kelly :
          

           

          « Elle avait du sang qui lui sortait par les yeux, qui lui sortait d’où vous voudrez35 ! »

          
           

          
            (Allusion particulièrement inélégante au fait que Kelly serait la proie de ses hormones.)
          

           

          
            Bien sûr, il affirme avoir « gagné » son match contre Kelly :
          

           

          « À ce moment-là, elle [Kelly] m’a attaqué avec une question très très dure. Et j’ai eu l’idée de cette déclaration sur Rosie O’Donnell, qui a reçu des applaudissements énormes. Ça a été les plus gros applaudissements de la soirée, ce qui est très intéressant36. »

           

          
            Cette « victoire » n’a pas épuisé son envie de revanche. En janvier 2016, il revient à la charge :
          

           

          « Je refuse de dire que Megyn Kelly est une bimbo, car ce ne serait pas politiquement correct. Donc je dis seulement qu’elle est un reporter de seconde zone37 ! »

        

        
          « Son vilain visage et son corps moche »

          
            Mêmes attaques contre l’actrice Bette Midler, qui avait, il est vrai, critiqué les affaires immobilières de Trump (« L’homme qui a ruiné New York veut maintenant ruiner le pays ») et sa couleur de cheveux (« cette teinture épouvantable ») :
          

           

          « Alors que Bette Midler est une femme extrêmement laide, je refuse de le dire parce que j’insiste toujours pour être politiquement correct38. »

           

          « Bette Midler parle de mes cheveux et je n’aurais pas le droit de parler de son vilain visage et de son corps moche ? OK, je ne le ferai pas. Ça, c’est pas deux poids deux mesures39 ? »

           

          
            Là aussi, il affirme avoir gagné :
          

           

          « OK. Ça a été la dernière fois. Fini. Elle n’y est pas revenue40. »

           

          
            (En réalité, Bette Midler n’a jamais renoncé à mener campagne contre Trump.)
          

           

          
            Donald Trump enrage aussi contre l’actrice et chanteuse Cher qui, pour sa part, l’a traité de « crétin » et de « connard », et, offense suprême, s’en est pris à la « moumoute » qu’il porte sur la tête. Personne ne s’attaque au montage capillaire de Trump impunément :
          

           

          « Cher devrait plutôt s’occuper de sa famille et de sa carrière à l’agonie ! Je ne porte pas de “moumoute”, ce sont mes cheveux. Et je promets de ne pas parler de toutes vos opérations ratées de chirurgie esthétique41. »

           

          « On va me dire : “Comment pouvez-vous parler de quelqu’un comme ça ?” Elle s’en prend à mes cheveux, qui vont très bien. Ce sont mes putains de cheveux. Et elle se permet : “Il porte la pire perruque que j’aie jamais vue.” OK ? Alors moi je riposte et on me dit : “Comment pouvez-vous dire quelque chose contre elle ?” Et moi alors, qu’est-ce qu’elle a dit contre moi42 ? »

           

          
            Lors d’un débat des primaires républicains, il agresse Carly Fiorina, seule femme parmi les candidats :
          

          
           

          « Regardez-moi cette tête ! Qui pourrait voter pour ça ? Vous imaginez ça, la tête de notre prochain président ? Faut arrêter43 ! »

           

          Il confirme ses propos dans le magazine Rolling Stone :

           

          « Je sais, c’est une femme, je ne suis pas supposé dire des méchancetés, mais vraiment, les amis, vous êtes sérieux ou quoi44 ? »

           

          
            En guerre contre les présentateurs du talk show matinal de MSNBC, « Morning Joe », très critique à l’égard de sa politique, il traite Joe Scarborough de « psycho » puis attaque la coanimatrice Mika Brzezinski :
          

           

          « On m’a dit que “Morning Joe” avec son audimat minable disait du mal du moi (je ne regarde plus). Alors pourquoi Mika la folle, avec son QI de débile, et Joe le psycho sont-ils venus à Mar-a-Lago trois nuits de suite pour le nouvel an, et ont insisté pour être avec moi ? Elle saignait encore de son dernier lifting45 ! »

           

          
            Son ennemie préférée reste Hillary Clinton :
          

           

          « Si Hillary Clinton ne peut pas satisfaire son mari, qu’est-ce qui lui fait croire qu’elle pourrait satisfaire l’Amérique46 ? »

           

          « Son seul atout, c’est d’être une femme. Elle n’a rien d’autre à offrir et, franchement, si c’était un homme, je ne crois pas qu’elle ferait 5 %. Jouer la carte femme, c’est tout ce qu’elle a, et le truc super, c’est que les femmes ne l’aiment pas47. »

          
           

          
            Lors du troisième débat avec Hillary Clinton, beaucoup ont remarqué la présence physique menaçante de Trump sur le plateau, ne cessant d’aller et venir autour d’elle :
          

           

          « Les journaux disent que j’ai envahi son espace. Le dernier espace que j’ai envie d’envahir c’est bien le sien, croyez-moi ! Elle est passée devant moi, et elle ne m’a fait aucun effet48 ! »

        

        
          « Si t’es une star,
tu peux les attraper par la ch… »

          Outre les affaires de call-girls et d’actrices porno payées pour ne pas révéler leur liaison avec Donald Trump, les soupçons de harcèlement se sont multipliés au fil des années. En octobre 2016, un enregistrement apparaît sur le site du Washington Post : on y entend Donald Trump dialoguer avec le présentateur de télévision Billy Bush, avant de participer au tournage de l’émission « Access Hollywood ». L’enregistrement date de 2005 :

           

          « Je l’ai draguée [on ne sait pas de qui il parle] et je me suis planté. Je dois le reconnaître. J’ai essayé de la baiser, elle était mariée. J’y suis vraiment allé à fond. Je l’ai accompagnée acheter des meubles, elle voulait acheter des meubles. Je lui ai dit : “Je vais te montrer où on trouve de jolis meubles…” Je l’ai revue récemment, elle a des gros seins bidon, elle a totalement changé de look. »

           

          
            Apercevant par la fenêtre du bus l’actrice chargée de l’accompagner jusqu’au plateau de l’émission :
          

          
           

          « Votre nana est une vraie chaudasse, wow !… Il faut que je prenne des Tic-Tac, si jamais je l’embrasse. Je suis attiré automatiquement par les belles femmes. Il faut que je les embrasse. C’est comme un aimant. Les embrasser direct. Je n’attends même pas. Si t’es une star, elles te laissent faire. Tu peux faire ce que tu veux, les attraper par la ch…, tout ce que tu veux. »

           

          
            Son staff de campagne est effondré par la diffusion de l’enregistrement. Donald Trump, visiblement en colère, concède de pseudo-excuses :
          

           

          « Je l’ai dit, j’avais tort, et je m’en excuse… Je n’ai jamais dit que j’étais quelqu’un de parfait… J’ai fait et dit des choses que je regrette, et les mots publiés par cette vidéo vieille de dix ans en font partie. Ceux qui me connaissent savent que cela ne reflète pas la personne que je suis49. »

           

          
            Pendant le débat suivant face à Hillary Clinton :
          

           

          « C’était des propos de vestiaire, je n’en suis pas fier, je me suis excusé auprès de ma famille, je me suis excusé auprès du peuple américain50. »

           

          
            Mais par la suite il jettera le doute sur l’authenticité de propos qu’il avait pourtant reconnus, citant d’hypothétiques experts :
          

           

          « On ne pense pas que ce soit vraiment ma voix51. »

           

          
            Donald Trump se sent si légitime dans son machisme affirmé qu’il ne pense même pas qu’on puisse lui en vouloir.
          

          
           

          « Au fil des années, beaucoup de choses ont été inventées. J’ai toujours traité les femmes avec un grand respect. Et les femmes vous le diront52. »

           

          
            D’après lui, les électrices « l’adorent ». Il répétera qu’il a été élu en 2016 avec 52 % du suffrage féminin. Il s’agit en réalité de 52 % du suffrage des femmes blanches.
          

           

          « Dites donc, on les a bien eus avec les femmes pendant l’élection ! Vous vous souvenez ? “Les femmes n’aiment pas Trump.” J’ai dit : “Vous croyez vraiment que j’ai ce genre de problèmes53 ?” »

           

          En mai 1991, dans une interview au magazine Esquire, il avait ainsi résumé ses réactions face aux critiques :

           

          « Vous savez, peu importe ce que dit la presse tant que vous avez près de vous un beau petit cul. »

        

        
          « Nier, nier, nier ! »

          Dans l’année qui précède les élections, plus d’une vingtaine de femmes dénoncent publiquement le candidat Trump pour des faits de harcèlement ou d’agression. Face à toute attaque, Trump emploie une tactique éprouvée depuis longtemps, et qu’il conseille à tous ses proches dans le même cas : « Deny, deny, deny ! » (« Nier, nier, nier ! »).

           

          
            Donald Trump défend Roy Moore, candidat au Sénat dans l’Alabama, accusé de harcèlement envers des jeunes filles mineures :
          

          
           

          « Il nie complètement ! Il nie complètement ! Si vous regardez tout ce qui s’est passé, il nie absolument54. »

           

          
            (Roy Moore perdra de peu face au candidat démocrate.)
          

           

          
            Bill O’Reilly, présentateur star de Fox News, est forcé de démissionner après que cinq femmes ont révélé avoir reçu en tout 13 millions de dollars pour mettre fin à leurs plaintes pour harcèlement sexuel. Trump met en doute leur parole :
          

           

          « C’est quelqu’un [Bill] que je connais bien. C’est quelqu’un de bien. Je pense qu’il n’aurait pas dû payer. Je pense que Bill n’a rien fait de mal55. »

           

          « Toutes ces femmes ont menti quand elles se sont fait connaître pour nuire à ma campagne. Une fabrication totale. Ces incidents n’ont jamais eu lieu. Jamais. Toutes ces menteuses seront poursuivies en justice après l’élection56. »

           

          
            (Trump n’a engagé aucune poursuite.)
          

           

          
            Donald Trump a une ligne de défense supplémentaire : les femmes qui l’accusent sont trop laides pour lui :
          

           

          « Mon équipe me dit toujours : “N’en parlez pas. Parlez des emplois. Parlez de l’économie”… Mais je pense que je dois parler d’elles, parce qu’il faut contester ce qui est dit. Heureusement, on a le micro. On peut contester. Tout ça [ces accusations] est faux, totalement inventé, de la fiction 100 % totalement et complètement fabriqué… Mensonges, mensonges, mensonges… Croyez-moi, elle [Jessica Leeds, une accusatrice] ne serait pas mon premier choix. Ça, je vous le garantis ! [Parlant d’une autre accusatrice] Regardez sa page Facebook, vous comprendrez57. »

           

          
            Sa réaction diffère selon que les accusés sont démocrates ou soutiens du parti démocrate. Quand le mouvement #MeToo révèle le comportement du producteur Harvey Weinstein :
          

           

          « Il y a longtemps que je connais Harvey Weinstein, je ne suis pas du tout surpris58. »

           

          
            En septembre 2018, lors des auditions de confirmation du juge Brett Kavanaugh à la Cour suprême, Christine Blasey Ford révèle devant la commission du Sénat qu’il l’avait agressée alors qu’ils étaient lycéens. Trump suit les auditions à la télévision et se montre solidaire de l’homme accusé :
          

           

          « J’ai été la victime de beaucoup de fausses allégations. Il y a des gens qui font ça pour la célébrité, pour de l’argent, pour je ne sais quoi. Et quand je vois ça, je réagis différemment que quelqu’un d’autre qui regarde la télévision. Parce que ça m’est arrivé tellement souvent59. »

           

          
            En meeting devant ses supporters, Trump se moque de Christine Blasey Ford qui a témoigné que le jour de l’agression, elle avait « bu une bière ». Il l’imite, à la manière d’un humoriste, en train de répondre aux questions de la commission :
          

           

          « C’est arrivé il y a trente-six ans. J’ai bu une bière, OK ? J’ai bu une bière. Comment êtes-vous rentrée chez vous ? Je ne me souviens pas. Comment étiez-vous venue [à la soirée] ? Je ne me souviens pas. Où se passait cette fête ? Je ne me souviens pas. C’était il y a combien d’années ? Je ne sais pas. Je ne sais pas. Je ne sais pas. Je ne sais pas. C’était dans quel quartier ? Je ne sais pas. Où était la maison ? Je ne sais pas. En haut, en bas, c’était où ? Je ne sais pas. Mais j’ai bu une bière ! C’est la seule chose dont je me souvienne. [Reprenant sa propre voix] Et la vie d’un homme est brisée. Sa femme est brisée. [Ceux qui soutiennent Blasey Ford] détruisent les gens. Ils détruisent les gens. Ils sont vraiment mauvais60. »

           

          « C’est une époque terrifiante pour les jeunes hommes en Amérique quand vous pouvez être coupable de quelque chose dont vous n’êtes pas coupable. C’est une période très difficile. Ça va beaucoup plus loin que la confirmation d’un juge à la Cour suprême. Vraiment. Vous pourriez être quelqu’un qui n’a jamais rien eu à se reprocher, et quelqu’un peut vous accuser de quelque chose. Pas forcément une femme. Mais quelqu’un peut vous accuser et vous êtes automatiquement coupable61. »

          *
*     *

          
            À ses électeurs avides de croire qu’on peut remonter le temps et revenir à l’époque d’avant le féminisme, Donald Trump offre ainsi une vision rétrograde de la féminité, qui ne va pas sans une version surjouée de la masculinité, l’une et l’autre exagérées jusqu’à la parodie. En homme peu sûr de lui, il ne manque pas une occasion de proclamer sa proximité avec les « vrais mecs », généraux, mineurs de fond, sportifs, justiciers à la gâchette facile, tous ceux qui n’ont peur de rien et qui « en ont ». Les valeurs qu’il affiche sont résolument « viriles » : force, autorité, testostérone triomphante.
          

          
            Les femmes vues par Trump sont des trophées que se disputent des mâles avides de compétition. Les plus belles, jeunes, minces, vont aux meilleurs, c’est-à-dire aux plus riches, puissants, virils. Pour être entouré comme il l’est de ces créatures de rêve, il faut un puissant pouvoir de séduction. Donald Trump veut s’en persuader : il est irrésistible ! Et on ne peut nier qu’un pourcentage non négligeable de ses électrices apprécie cette version de la masculinité. Mais seules sont dignes d’entrer dans son orbite celles à qui il décerne le meilleur score pour leur physique : 10. Les autres ne devraient tout simplement pas apparaître devant ses yeux, en tout cas pas chez lui, ni dans ses bureaux, ni dans ses soirées. Son image et son standing en dépendent.
          

          
            Et rien n’égale sa fureur face à celles qui le défient, le contredisent, le combattent. Sa virilité surjouée mais bien fragile ne le supporte pas.
          

        

        

    


    
      
      
      

      
        CHAPITRE III
      

      
        La réussite
      

      
        

      

      
        « J’ai ramassé tout l’argent que je pouvais »
      

      
      
          « Il faut avoir le gène du gagnant »

          « Beaucoup de gens ne peuvent pas gérer le succès, beaucoup de gens ne peuvent pas gagner, ils ne savent pas gagner. On le voit en sport, des gens qui sont à un doigt du succès, et n’arrivent pas à marquer le point décisif. C’est incroyable. C’est dur de gagner. Je pense qu’en quelque sorte, gagner, c’est un truc inné. Il faut peut-être avoir le gène du gagnant1. »

           

          « C’est moi qui finance ma campagne, OK ? Toute ma vie j’ai gagné de l’argent, j’ai gagné de l’argent. Toute ma vie j’ai réussi, mon père disait : “Tout ce que mon fils touche, il le change en or”… Toute ma vie j’ai été avide, avide, avide ! J’ai ramassé tout l’argent que je pouvais, je suis tellement avide. Mais maintenant je veux être avide pour les États-Unis, je veux faire venir tout cet argent ici2. »

           

          
            Donald Trump aime étaler sa richesse, et ne supporte pas que quelqu’un paraisse plus riche que lui :
          

           

          « En 1985, j’ai été invité par Adnan Khashoggi, un milliardaire saoudien, qui habitait un appartement dans l’Olympic Tower. J’ai été impressionné par la surface énorme des pièces. Particulièrement le salon, le plus grand que j’aie jamais vu. Bon j’avais beaucoup d’espace dans mon triplex, mais je me suis dit : “Et alors ? Pourquoi je n’aurais pas exactement l’appartement que je veux alors que tout l’immeuble est à moi ?” J’ai décidé de reprendre un des appartements aux trois derniers étages et de l’ajouter au mien. La rénovation a pris deux ans, mais je ne crois pas qu’il y ait un seul appartement au monde qui soit comparable. Je ne peux pas vraiment dire que j’ai besoin d’un salon de 24 mètres de long, mais je m’éclate3. »

           

          « Ce que je fais est aussi près que possible de Versailles. Tout est fabriqué sur mesure… Je peux m’offrir les meilleurs artisans, alors pour mon propre appartement, pourquoi économiser ? Je veux le meilleur4. »

           

          
            Pendant la campagne électorale, Donald Trump se trouve obligé de justifier le fait qu’il n’ait pas payé d’impôts fédéraux depuis plusieurs années.
          

           

          « Ça prouve que je suis malin ! J’ai utilisé plein de petites failles de la loi et je n’aurais pas dû être autorisé à le faire. Il ne faut plus que ce soit possible5 ! »

           

          
            Même après l’élection, il refuse de se plier à la tradition qui veut que candidats et élus publient leurs feuilles d’impôts :
          

           

          « Ça n’intéresse personne, sauf les journalistes. Oh, à un moment, je les publierai… En fait j’en suis très fier. J’ai bien travaillé… Et n’oubliez pas que j’ai été élu sans les publier. Il y en avait pour dire : “Oh, mais vous devez le faire”, et je répondais : “Regardez où j’en suis6 !” »

        

        
          « Voyez chaque jour de la présidence comme un show télé »

          
            Donald Trump goûta la première fois au démon de la célébrité après avoir fait gagné son équipe de base-ball dans la pension militaire où il passa ses années de lycée : il avait son nom dans le journal ! Il n’oublia jamais le titre de ce premier article, « Trump gagne le match pour NYMA » :
          

           

          « J’étais si heureux de voir mon nom imprimé. Qui a son nom imprimé comme ça ? Personne ! C’était la toute première fois que j’étais dans le journal. J’ai trouvé ça génial7 ! »

           

          Depuis, Trump n’a jamais cessé de compter les articles, les couvertures de magazines, les émissions qui parlent de lui. Devenu un tycoon de l’immobilier à New York, il emploie quelqu’un chargé de répertorier toutes les références le concernant dans les médias :

           

          « Des milliers par jour, des milliers8 ! »

           

          Passer à la télévision, être célèbre, très célèbre, c’est pour Donald Trump la mesure du succès. Les inconnus, ou ceux dont la gloire télévisée faiblit, entrent pour lui dans la catégorie des losers, qu’il méprise sans pitié. L’audimat est son obsession. Il ne lit pas de livres, n’écrit pas, n’envoie pas de mails. Il parcourt les journaux, mais tire l’essentiel de son information de la télévision et désormais, des réseaux sociaux. À la Maison-Blanche, il a multiplié les écrans, allumés en continu. Son emploi du temps officiel réserve beaucoup de Executive Time, des heures privées, où il ne prend pas de rendez-vous, ne reçoit pas de conseillers, ne travaille pas dans son bureau. Il reste dans ses appartements à la résidence, zappe constamment d’une chaîne à l’autre, discute sans fin des programmes au téléphone. Tôt le matin, il commence par CNN pour s’énerver, se réconforte avec l’émission « Fox and Friends », enrage devant « Morning Joe » sur MSNBC. Puis il tweete, réagissant immédiatement aux programmes qu’il vient de voir.

          
            Après un sujet de la chaîne conservatrice Fox News critiquant les nouvelles règles proposées par les réseaux sociaux, notamment Google et Apple, pour bloquer la diffusion de messages mensongers et extrémistes, il s’exclame :
          

           

          « Les réseaux sociaux appliquent une discrimination totale contre les points de vue républicains/conservateurs. Au nom de l’administration Trump, nous ne les laisserons pas faire. Ils font taire les opinions de nombreuses personnes à DROITE, tout en ne faisant rien contre d’autres. La censure est très dangereuse et absolument impossible à réguler. Si vous voulez extirper les fake news, il n’y a rien de plus fake que CNN et MSNBC et pourtant je ne demande pas que leur conduite de malades soit bloquée. Je m’y suis habitué, et les regarde avec un peu de recul ou pas du tout9. »

           

          
            Présentateurs et journalistes, particulièrement sur Fox News, ont compris qu’ils s’adressaient à lui directement. Ils savent que leurs programmes ont la capacité d’influencer les tweets du président et ses décisions politiques. Car, sans chercher plus loin, Donald Trump considère que tout ce qu’il voit sur Fox News est « vrai » et n’a pas besoin d’être vérifié par ses services. Parfois même, il s’empare de son téléphone et intervient directement dans l’émission en cours. Et il n’hésite pas à insulter dans la minute ceux qui le critiquent, et à féliciter ceux qui le défendent :
          

           

          « CNN ne comprend rien, et c’est pourquoi leur audimat est si bas, et de pire en pire. Des invités anti-Trump ennuyeux, la plupart de vrais losers10 ! »

           

          « Les fabricants de fake news sur CNN, NBC, ABC et CBS ont fait tant de reportages malhonnêtes qu’ils devraient recevoir des prix pour la fiction11 ! »

           

          « Super job, Rachel Campos-Duffy, dans “Fox and Friends12” ! »

           

          
            (Rachel Campos-Duffy est une ultraconservatrice.)
          

           

          
            Avant même de s’installer à la Maison-Blanche, Donald Trump avait donné cette directive à son équipe :
          

           

          « Voyez chaque jour de la présidence comme un épisode d’un show télé dans lequel je vaincs mes concurrents13. »

        

        
          « Les médias ont besoin de moi »

          
            Avec une énergie jamais démentie, à coups de scandales, de contradictions et d’injures, Trump occupe chaque jour l’espace médiatique, au point d’asphyxier l’opposition. Il fait de la politique comme il faisait de la téléréalité, confondant sans cesse réussite et audimat. Par exemple, lors d’un traditionnel « petit déjeuner de prière » à la Maison-Blanche, il ne peut s’empêcher de revenir à son souci premier : les audiences.
          

           

          « On avait un succès colossal avec “The Apprentice” et quand je me suis présenté à l’élection, j’ai dû quitter le programme. C’est là que j’ai su que je me lançais vraiment dans l’aventure. Et ils ont embauché une grosse, grosse star de cinéma, Arnold Schwarzenegger, pour prendre ma place, et vous avez vu ce qui s’est passé : l’audimat s’est effondré. Un désastre total ! Alors je vous propose de prier pour Arnold, si c’est possible, et pour son audimat, OK14 ? »

           

          Stephen Colbert, qui anime « The Colbert’s Late Show » sur la chaîne CBS, attaque chaque soir Donald Trump. Celui-ci contre-attaque en voulant montrer que même Colbert a besoin de lui :

           

          « Quand j’ai été invité dans son show, il a eu ce soir-là un super audimat. Très haut. Maximum. Le plus haut qu’il ait jamais eu15. »

           

          
            (L’affirmation est fausse : à ses débuts, le « Colbert’s Show » a parfois eu 2 millions de téléspectateurs de plus que lors du passage de Trump.)
          

           

          
            Lors d’un meeting à Phoenix, dans l’Arizona, Trump s’en prend tout à coup aux journalistes de CNN qui, d’après lui, auraient éteint leurs caméras et cessé de le filmer :
          

           

          « Ah ça, c’est drôle. Regardez derrière. Les lumières rouges. Ils éteignent ces petites saloperies à toute allure, ils éteignent leurs lumières. Comme CNN. CNN ne veut pas que l’audience qui leur reste voie ce que je dis ce soir. Croyez-moi16. »

          
           

          
            (En réalité, CNN retransmet son discours intégralement.)
          

           

          
            Le président apprécie particulièrement le journaliste de Fox News Sean Hannity qui a transformé son programme en une heure d’intense militantisme pro-Trump :
          

           

          « Il faut que je vous dise, Fox News m’a traité équitablement, Fox m’a traité équitablement… Ça, je peux vous le dire. Et vous savez ? Si un jour ils sont injustes avec moi, je vous le dirai, OK ? Mais ils m’ont bien traité… Et Hannity ? Il est pas bon, Hannity ? Voilà un type super. Et un type honnête. Et “Fox and Friends” le matin est le show le plus honnête de tous. Et moi je le regarde17. »

           

          
            Donald Trump compte sur le spectacle qu’il fournit quotidiennement à son électorat pour se maintenir au pouvoir. Et il sait comment toujours attirer l’attention des médias :
          

           

          « Les télés ont besoin de moi… La raison pour laquelle je vais gagner un deuxième mandat, c’est parce que les journaux, la presse, tous les médias s’effondreront si je ne suis pas là, leur audimat s’effondrera. Sans moi, le New York Times ne serait plus le New York Times qui s’effondre, mais le New York Times effondré. Donc ils doivent me laisser gagner. Et finalement, environ six mois avant l’élection, ils vont m’adorer, en disant : “Please, please, Donald Trump, ne perdez pas18 !” »

           

          
            Grâce à Twitter, Trump est en relation constante avec ses fidèles, comme avec ses ennemis :
          

           

          « Je comprends les réseaux sociaux. Peut-être mieux que n’importe qui, absolument. Quelqu’un a dit que j’étais le Ernest Hemingway des 140 signes… Si je n’aime pas ce que dit quelqu’un, bing bing bing, je dis quelque chose de vraiment affreux sur lui19. »

           

          « Les réseaux sociaux, c’est pour le monde entier, et la raison pour laquelle je réussis, c’est que même si CNN me traite de manière très injuste et très malhonnête, j’ai 158 millions, avec Facebook, avec Twitter, avec Instagram, sur tous les supports, j’ai 158 millions de gens. Alors s’ils sortent quelque chose qui est faux, je peux réagir20. »

        

        
          « J’aime me venger »

          Pas de vrai succès pour Trump s’il ne ressent pas la poussée d’adrénaline que certains éprouvent en écrasant un adversaire. Président, il continue à se délecter de sa réplique fétiche dans l’émission « The Apprentice » : « You are fired ! » (« Vous êtes viré ! »). Une repartie tellement identifiée à son personnage que ses supporters en ont oublié que chaque épisode était écrit et scénarisé, et se sont imaginé que ce personnage de grand patron, sans peur, sans reproche, sans faiblesse et omniscient incarné par Trump était… le vrai Trump. Ce vrai Trump affirme sa puissance en « virant », mais il aime aussi faire preuve d’une vraie cruauté à l’égard de quiconque le critique ou, pire encore, lui donne le sentiment insupportable d’être méprisé ou humilié.

           

          
            À la conférence Bixpo 2005, organisée à Loveland, Colorado, il avait prononcé un discours pour conseiller des apprentis managers, le 14 septembre 2005. Il commençait ainsi :
          

          
           

          « Il faut que je vous parle des losers. J’adore les losers parce que grâce à eux, je suis si content de moi21. »

           

          
            Il avertit ensuite qu’il ne faut faire confiance à personne, surtout pas à ses employés :
          

           

          « Soyez paranoïaque, parce qu’ils vont essayer de vous plumer… Vengez-vous. Si quelqu’un vous baise, baisez-le dix fois plus. Au moins vous vous sentirez bien. Moi, je me sens super bien22 ! »

           

          
            Il poursuit en racontant l’histoire d’une de ses employées qui occupait un emploi mal payé dans l’administration :
          

           

          « J’ai décidé d’en faire quelqu’un. Je lui ai donné un super job dans la Trump Organization et avec le temps elle est devenue quelqu’un de puissant dans l’immobilier. Elle a acheté une belle maison… Un jour, je lui ai demandé d’appeler au téléphone un de ses amis les plus proches qui avait un poste important dans une grande banque et aurait fait ce qu’elle lui aurait demandé23. »

           

          
            (Une démarche illégale, une des nombreuses fois où « l’Organisation Trump » se trouvait en difficulté financière.)
          

           

          « Elle m’a dit : “Donald, je ne peux pas faire ça.” »

           

          (Trump ne voit pas là une preuve d’intégrité : non seulement il la renvoie – « You are fired ! » –, mais il veille ensuite à détruire sa vie autant qu’il le peut.)

           

          « Elle s’est retournée contre moi alors que j’avais fait tant de choses pour l’aider. Je lui ai demandé une faveur une seule fois en échange de tout cela, et elle a refusé sans hésiter. Elle a finalement perdu sa maison. Son mari, qui n’était là que pour l’argent, l’a quittée. J’étais bien content. Pendant des années, des gens m’ont appelé pour voir si je la recommandais. Je n’ai donné que de mauvaises recommandations. Je ne peux pas avaler la déloyauté… Et je continue à faire mon possible pour lui pourrir la vie24. »

           

          
            Pour illustrer ses méthodes de combat, Trump aime reprendre l’exemple de sa guerre verbale avec la comédienne Rosie O’Donnell :
          

           

          « Avec une brute il faut cogner vraiment dur, vraiment fort, entre les deux yeux… Moi j’ai tapé cette affreuse bonne femme pile au milieu, entre les deux yeux. C’est vrai, il y a des gens qui auraient ignoré ses insultes. Moi j’ai décidé de riposter et de lui faire regretter le jour où elle a décidé de dire du mal de moi25 ! »

           

          Un chapitre entier de son livre Think Big. Make It Happen In Business and Life (« Voyez grand. Comment réussir dans les affaires et dans la vie ») est intitulé, tout simplement : « Vengeance ». Donald Trump y affirme de multiples fois :

           

          « Je me venge toujours… J’aime me venger quand quelqu’un me baise – oui, c’est vrai. Il faut toujours se venger. Quand on est dans les affaires il faut se venger des gens qui vous baisent. Faut les baiser quinze fois plus. Visez la jugulaire, sortez l’artillerie lourde26 ! »

          *
*     *

          
            
            Pour Donald Trump, réussir sa vie n’est peut-être pas facile, mais les buts à atteindre sont simples à définir : être toujours plus riche, toujours plus célèbre, toujours plus puissant. L’argent, la gloire et le pouvoir doivent en plus être accompagnés de corollaires pour lui enivrants : susciter l’envie, écraser l’adversaire.
          

          
            Ses électeurs, à l’évidence, aiment s’identifier à cet homme couvert d’or, qui aime l’argent et le dit, qui envoie au diable la culture et la morale, qui « gagne » et promet de « gagner » pour eux. Ils adoptent sa version du rêve américain : la fortune est à portée de main pour ceux qui travaillent dur, n’ont peur de rien et sont de vrais Américains, de préférence à la peau claire. La tour dorée de Trump, son jet rutilant, ses clubs de golf gigantesques, ses voitures de luxe, ses femmes splendides semblent offrir une revanche à tant de citoyens à la vie difficile et frustrante. Trump est richissime, mais c’est leur homme, un type qui parle comme eux, et ne les méprise pas. Ils pourraient être lui, ils pourraient presque faire partie de son monde. Et ils partagent le sentiment obsessionnel de devoir sans arrêt se battre contre un monde injuste où chacun se tient en embuscade pour vous exploiter. L’Amérique de Trump adore le veau d’or et elle craint toujours de « payer pour les autres ».
          

        

        

    


    
      
      
      

      
        CHAPITRE IV
      

      
        La vérité
      

      
        

      

      
        « Ce que vous voyez n’est pas ce qui se passe »
      

      
      
          « À propos d’Obama, qui sait ? »

          
            Donald Trump semble incapable de discerner le vrai du faux, et d’ailleurs cette distinction lui importe peu : il est trop occupé à construire une réalité parallèle, en accord avec ses intérêts, ses objectifs, et sa vision grandiose de lui-même. Certains de ses lieutenants dévoués ont adopté les mêmes méthodes : « La Maison-Blanche propose des faits alternatifs », dit sa conseillère Kellyanne Conway
            1
            . « La vérité n’est pas la vérité », affirme Rudy Giuliani, l’avocat de Donald Trump
            2
            .
          

          
            Trump est aussi adepte des théories du complot, et il véhicule avec enthousiasme les rumeurs glanées sur Internet. Ce qui l’arrange est pour lui « vrai » ou tout au moins « possible », et cela suffit. Il s’est ainsi acharné sur le prétendu problème de l’acte de naissance de Barack Obama, entraînant tout un mouvement baptisé « Birthers » qui mettait en doute la nationalité américaine d’Obama, et donc la légitimité de son élection. Trump attaque en 2011 :
          

           

          « Pourquoi ne montre-t-il pas son certificat de naissance ? Il y a quelque chose qu’il n’aime pas sur ce certificat3. »

          
           

          « Il [Obama] a dépensé des millions de dollars pour essayer de se sortir de cette affaire. Des millions de dollars en frais d’avocats pour s’en sortir. Moi j’en ai parlé, juste comme ça, et tout d’un coup des tas de faits ressortent et je finis par me demander moi-même si oui ou non il est né dans ce pays4. »

           

          « Il [Obama] n’a pas de certificat de naissance, ou s’il en a un, il y a quelque chose sur ce certificat qui est très mauvais pour lui. Quelqu’un m’a dit – et je ne sais pas si c’est mauvais pour lui ou pas, mais peut-être que si – qu’à la case “religion”, il y a peut-être “musulman”. Et, à ce propos, si vous êtes musulman, vous ne pouvez pas changer de religion5. »

           

          « Je connais des gens qui ont étudié son certificat de naissance et ils n’arrivent même pas à croire ce qu’ils ont trouvé… Je voudrais bien qu’il montre son certificat de naissance, et honnêtement, j’espère qu’il le peut. Parce que s’il ne peut pas, s’il n’est pas né dans ce pays, ce qui est une vraie possibilité, alors il a réussi la plus grande escroquerie de l’histoire de la politique6. »

           

          « Sa grand-mère au Kenya a dit : “Oh non, il est né au Kenya et j’étais là et j’ai assisté à la naissance.” Elle a été enregistrée. Je pense que cet enregistrement va sortir bientôt7. »

           

          
            Le 27 avril 2011, le président Obama rend public son acte de naissance intégral. La campagne Trump (formée en vue d’une éventuelle candidature en 2012) fait alors une annonce officielle :
          

           

          « Ayant réussi à obtenir le certificat de naissance du président Obama alors que d’autres ont échoué, M. Trump pense que le président Obama est né aux États-Unis. »

          
           

          
            Mais il en faudrait beaucoup plus pour que Trump renonce à sa croisade :
          

           

          « Beaucoup de gens ne croient pas que ce certificat soit authentique. Sa mère n’était pas à l’hôpital. Beaucoup d’autres choses sont sorties… Si vous faisiez des reportages plus exacts, je crois que vous auriez probablement une meilleure audience que celle que vous avez, qui est franchement médiocre8. »

           

          
            En 2012, il revient encore sur le sujet :
          

           

          « Une source extrêmement crédible a appelé mon bureau et m’a dit que le certificat de naissance d’Obama était un faux9. »

           

          
            Répéter à l’infini des « Qui sait ? » fait partie des techniques éprouvées pour instiller le doute et répandre des rumeurs, et Trump y a volontiers recours :
          

           

          « Trois choses pouvaient arriver. Et l’une d’entre elles est arrivée. Il est peut-être né au Kenya. Très simple, OK ? Il est peut-être né dans notre pays. Mais il a d’abord dit qu’il était né au Kenya parce que si vous dites que vous êtes né au Kenya, vous recevez des aides et vous pouvez entrer à l’université… Ou, vous savez, qui sait10 ? »

           

          « À propos d’Obama, qui sait ? Qui sait, qui sait ? Qui ça intéresse ? J’ai ma propre théorie sur Obama. Un jour j’écrirai un livre, je ferai un autre livre, et ce sera un très grand succès11. »

        

        
          
          « J’ai vu des milliers de gens qui faisaient la fête le 11 septembre, surtout des Arabes »

          
            Sur maints sujets sensibles, Trump conforte ses supporters dans l’idée que « la vérité est ailleurs ». Ainsi sur le 11 Septembre :
          

           

          « J’ai vu les tours du World Trade Center s’effondrer. Et à Jersey City dans le New Jersey, j’ai vu des milliers et des milliers de gens qui faisaient la fête tandis que les tours tombaient12. »

           

          
            Le lendemain :
          

           

          « Cela a été bien documenté à l’époque. Il y avait des gens qui regardaient ça dans le New Jersey, surtout des Arabes, et qui applaudissaient quand les tours sont tombées13. »

           

          
            À de nombreuses reprises, Donald Trump affirme avoir vu ces images à la télévision :
          

           

          « Il y avait des gens qui applaudissaient de l’autre côté, dans le New Jersey, où on a de larges populations arabes. Ils applaudissaient au moment où le World Trade Center s’effondrait. Je sais que pour vous [la chaîne ABC] ce n’est pas politiquement correct d’en parler, mais il y avait des gens qui faisaient la fête quand les tours sont tombées. Et ça, ça veut dire quelque chose. Ça a été bien documenté à l’époque14. »

           

          
            (Il n’existe aucun document et aucune image à ce sujet aux États-Unis.)
          

           

          
            
            Quelques heures après une attaque terroriste à Barcelone, au cours de laquelle treize personnes furent assassinées, le président remet en circulation une légende, totalement discréditée par les historiens, selon laquelle en 1913 le général John Pershing, alors gouverneur de la province de Moro aux Philippines, aurait fait tuer des rebelles musulmans avec des balles trempées dans du sang de porc :
          

           

          « Regardez ce que le général américain Pershing a fait aux terroristes quand ils ont été capturés. Il n’y a plus eu de terrorisme islamiste radical pendant trente-cinq ans15 ! »

           

          
            (C’est une légende, et de plus la rébellion a continué pendant des décennies.)
          

        

        
          « Ils sont absolument sûrs que c’était un meurtre »

          « Incroyable. La directrice des services de santé [d’Hawaï] qui a vérifié les copies du “certificat de naissance” d’Obama est morte aujourd’hui dans un accident d’avion. Tous les autres ont survécu16. »

           

          
            (En somme, il accuse Obama de meurtre pour maintenir le secret sur son acte de naissance.)
          

           

          
            En février 2016, le juge à la Cour suprême Antonin Scalia meurt dans son lit, à l’âge de quatre-vingts ans. C’était un ennemi juré du camp démocrate. De là à soupçonner un meurtre politique, il n’y a qu’un pas, que Trump franchit allégrement :
          

           

          « Vous savez, je viens juste d’atterrir et j’apprends que c’est un gros sujet. Et c’est un horrible sujet. Mais ils disent qu’on a trouvé un oreiller sur son visage, ce qui est une place plutôt bizarre pour un oreiller17. »

           

          
            Trump revient aussi sur la mort de Vince Foster à la Maison-Blanche en 1993. Foster était ami et conseiller de Bill Clinton :
          

           

          « C’est très louche. Il [Foster] savait tout ce qui se passait. Il savait tout ce qui se passait et tout d’un coup il se suicide ? Je n’en parle pas parce que je n’en sais pas assez pour vraiment en parler. Mais je dis qu’il y a des gens qui continuent à en parler parce qu’ils sont absolument sûrs que c’était un meurtre. Moi je n’en parle pas parce que ça ne me semble pas honnête18. »

           

          
            (Des enquêtes nombreuses et poussées avaient toutes conclu au suicide.)
          

           

          
            En guerre contre le journaliste de MSNBC Joe Scarborough, Trump n’hésite pas :
          

           

          « ABC va-t-il mettre fin au show de Joe Scarborough à cause de son mauvais audimat et du “mystère non résolu” qui s’est déroulé en Floride il y a des années ? Enquêtez19 ! »

           

          
            (En 2001, une stagiaire de Joe Scarborough, alors élu de Floride, avait été retrouvée morte à son bureau. L’enquête avait conclu à une mort non suspecte, causée par un problème cardiaque. Il n’a jamais été question de « mystère non résolu ».)
          

        

        
          
          « La presse n’aime pas le dire »

          
            Les rumeurs servent aussi à attiser l’hostilité contre les étrangers. Tandis que des réfugiés syriens sont accueillis en nombre très limité par l’administration Obama, Trump a sa théorie :
          

           

          « Ça pourrait être l’un des plus grands coups de toute l’Histoire. Ça pourrait être Daech. Ça pourrait être un complot. Je ne veux pas penser en termes de conspiration, mais ça pourrait être un complot. Le plus grand des chevaux de Troie20. »

           

          
            Trump aime aussi rappeler que certains de ses adversaires sont des immigrants récents (ou du moins leurs parents) et donc implicitement ne sont pas de « bons Américains ». Contre le sénateur du Texas Ted Cruz, d’origine cubaine :
          

           

          « Son père était avec Lee Harvey Oswald avant que Oswald soit abattu ! Tout ça est vraiment ridicule. Qu’est-ce que ça veut dire “juste avant qu’il soit abattu”, et personne ne se pose de question ? On n’en parle même pas. C’est connu, mais personne n’en parle. Qu’est-ce qu’il faisait là, qu’est-ce qu’il faisait avec Lee Harvey Oswald juste avant sa mort ? Avant qu’on lui tire dessus ? C’est horrible21. »

           

          
            (Cette rumeur absurde, qui lierait le père de Ted Cruz à l’assassinat de Kennedy, a un temps circulé sur Internet.)
          

           

          
            Pendant les primaires, Trump re-tweete un message de supporter (« C’est un cas évident ! Vérifiez ! ») qui affirme que le sénateur de Floride Marco Rubio, né aux États-Unis de parents cubains, n’est pas né américain, donc n’aurait pas le droit de se présenter à la présidentielle. Or il suffit d’être né aux États-Unis pour être américain grâce au droit du sol. Mis face à cette grossière erreur, Trump refuse de se rétracter :
          

           

          « Je ne sais pas. Je n’ai jamais regardé ça. Honnêtement, je n’ai jamais regardé ça. Je pense que c’est aux juristes de déterminer ça. C’était un re-tweet. Il ne s’agit pas tellement de Marco. Je ne connais pas très bien l’histoire de Marco. Je ne suis pas sûr. Laissons les gens se faire leur opinion… J’ai 14 millions de personnes qui me suivent – entre Twitter et Facebook et Instagram – alors je re-tweete des choses et on commence à discuter. Et c’est très intéressant22. »

           

          
            Selon ses besoins, Trump n’hésite pas à inventer « faits », « statistiques », « rapports » :
          

           

          « Regardez, quand le président Obama était là [à Chicago] il y a deux semaines, il a fait un discours, très bon discours. Deux personnes ont été tuées par balles pendant son discours23. »

           

          
            (Il n’y a eu aucun tué par balles à Chicago ce jour-là.)
          

           

          Lors des manifestations contre le Muslim Ban (interdiction d’entrer sur le territoire américain à tous les ressortissants de sept pays musulmans) :

           

          « Des anarchistes professionnels, des gangsters et des manifestants payés donnent bien raison aux millions de gens qui ont voté pour RENDRE SA GRANDEUR À L’AMÉRIQUE24 ! »

           

          
            (Il n’y a jamais eu de preuve qu’un seul manifestant ait été payé.)
          

          
           

          « Le taux de criminalité est le plus haut depuis quarante-sept ans, pas vrai ? Vous saviez ça ? Quarante-sept ans ! Quand je disais ça, tout le monde était surpris. Parce que la presse n’aime pas le dire, ça ne les arrange pas de dire ça25. »

           

          
            (Le taux de criminalité était beaucoup plus élevé dans les années 1980 et 1990.)
          

           

          « Tous les sondages négatifs sont des fake news, tout comme les sondages de CNN, ABC, NBC pendant la campagne. Désolé, mais les gens veulent la sécurité à la frontière et des contrôles extrêmement serrés26. »

           

          « En deux cents jours, un gouvernement a rarement accompli autant de choses que nous, même pas de loin ! Ne croyez pas les faux sondages des fake news27 ! »

           

          « Les fake news refusent de dire à quel point notre base est large et forte. Ils montrent de faux sondages tout comme ils diffusent de fausses nouvelles. En dépit de tous ces reportages négatifs, nous réussissons – personne ne va nous battre. RENDONS SA GRANDEUR À L’AMÉRIQUE28 ! »

           

          
            Pour Trump, la science n’existe pas. Il reprend la rumeur sur les vaccins liés à l’autisme :
          

           

          « On a eu tellement d’exemples, des gens qui travaillent pour moi, l’autre jour, un enfant de deux ans, un bel enfant, il a été vacciné, et une semaine après il a eu une fièvre terrible, il est tombé très très malade, et maintenant il est autiste29. »

           

          
            
            De même sur le réchauffement climatique :
          

           

          « Tout le concept de réchauffement climatique a été créé par et pour les Chinois afin de rendre l’industrie américaine non compétitive30. »

           

          
            (D’après la Nasa, 97 % des scientifiques travaillant sérieusement sur le climat concluent que l’activité humaine et particulièrement la combustion d’énergie fossile sont la cause essentielle du réchauffement climatique.)
          

        

        
          « Entre trois et cinq millions de votes illégaux »

          
            Trump se présente constamment en victime de conspirations hostiles : de la part de Barack Obama bien sûr, mais aussi de la presse, du parti démocrate, de la justice, et d’un « État profond », rouages obscurs qui, dissimulés dans les ministères et les agences publiques, voudraient l’empêcher de gouverner et le chasser du pouvoir. Ainsi affirme-t-il qu’en 2016, Obama aurait fait mettre sur écoute les téléphones de son équipe de campagne :
          

           

          « Épouvantable ! Je viens juste d’apprendre qu’Obama avait fait mettre des écoutes dans la Trump Tower juste avant la victoire. C’est du maccarthysme31 ! »

           

          « À quel point faut-il que le président Obama soit descendu bas pour mettre mes téléphones sur écoute pendant le processus électoral qui est pour nous sacro-saint. C’est Nixon et le Watergate. Sale type (ou malade)32 ! »

           

          
            (Cette accusation s’est révélée sans aucun fondement.)
          

          
           

          
            Pour Trump, tout ce qui semble amoindrir sa stature est insupportable. Il refuse de reconnaître que lors de la présidentielle de novembre 2016, s’il a bien emporté le Collège électoral (la majorité des grands électeurs) et donc été légitimement élu selon les règles constitutionnelles, il avait obtenu, sur l’ensemble des électeurs, près de 2,2 millions de voix de moins que sa concurrente Hillary Clinton.
          

           

          « En plus d’avoir gagné le Collège électoral par un raz de marée, j’ai gagné le vote populaire si vous déduisez les millions de gens qui ont voté illégalement33. »

           

          « On a eu 306 votes [de grands électeurs] parce qu’ils sont venus et ont voté comme on n’avait jamais vu ça auparavant. Je crois bien que c’était la plus grande victoire au Collège électoral depuis Ronald Reagan34. »

           

          
            (George H. Bush, Bill Clinton et Barack Obama ont tous eu des victoires plus larges.)
          

           

          « Grave fraude électorale en Virginie, dans le New Hampshire et en Californie – alors pourquoi les médias n’en parlent pas ? Grave parti pris – gros problème35 ! »

           

          « Entre trois et cinq millions de votes illégaux m’ont fait perdre le vote populaire36. »

           

          « Oh, ils sont toujours à dire : “C’est une théorie du complot.” Pas une théorie du complot, mes amis. Des millions et des millions de gens37 ! »

           

          
            
            (Après son élection, Donald Trump exigea la mise en place d’une commission chargée de vérifier les votes, commission qui rassembla des données venant des cinquante États, avant d’être dissoute le plus discrètement possible en décembre 2017, sans avoir trouvé aucune indication de fraude.)
          

        

        
          « Fake news ! »

          
            Toutes les agences de renseignement américaines ont conclu à une interférence russe en faveur de Donald Trump pendant la campagne électorale. Une enquête, menée par le procureur spécial Robert Mueller, a été ouverte pour savoir si l’équipe Trump, ou Trump lui-même, avaient participé à ces manœuvres russes. Trump est aussitôt entré en guerre contre les enquêteurs :
          

           

          « Les démocrates ont fabriqué et entretenu l’histoire russe parce qu’ils cherchaient une excuse pour avoir perdu leur campagne désastreuse38. »

           

          « La Russie était contre Trump dans l’élection de 201639. »

           

          
            (Vladimir Poutine a reconnu publiquement qu’il était en faveur de l’élection de Donald Trump.)
          

           

          « Personne dans ma campagne n’a rencontré un seul Russe40. »

           

          
            (Avant l’élection de 2016, Michael Flynn, Donald Trump Jr, Jared Kushner, Paul Manafort, entre autres, ont rencontré une avocate proche du Kremlin ; George Papadopoulos et Carter Page – autres conseillers – ont rencontré des agents russes ; Jeff Sessions a rencontré l’ambassadeur russe à deux reprises.)
          

           

          « Manafort ne faisait pas partie de notre campagne41. »

           

          
            (Paul Manafort, inculpé puis condamné en 2018 pour fraude bancaire et fiscale, a dirigé la campagne Trump pendant quatre mois et demi.)
          

           

          « Regardez comme tout a tourné dans l’État profond criminel. Ils enquêtent sur une collusion bidon avec la Russie, une arnaque fabriquée de toutes pièces, et ils se font coincer dans un scandale d’espionnage majeur, comme le pays n’en a probablement jamais connu42 ! »

           

          
            (Trump dénonce ici le rôle d’un agent du renseignement américain qui, pendant la campagne, avait été chargé de surveiller les contacts suspects entre le staff du candidat républicain et des personnalités russes. Trump essaye de faire croire que l’administration Obama, ou le parti démocrate, espionnait sa stratégie. Rien ne viendra étayer cette accusation.)
          

           

          
            Dans les tweets présidentiels, le terme de « chasse aux sorcières » revient plus d’une centaine de fois en quelques mois, avec une obsession rageuse :
          

           

          « Où est la collusion ? Ils fabriquent un crime bidon appelé collusion, et quand il n’y a pas de collusion ils disent qu’il y avait obstruction (à propos d’un crime bidon qui n’a jamais existé). Si on RIPOSTE ou si on dit quelque chose de critique contre la CHASSE AUX SORCIÈRES truquée, ils crient : obstruction43 ! »

          
           

          « Rappelez-vous de Joseph McCarthy, parce qu’on est maintenant dans une période où, comparé à Mueller [le procureur Robert Mueller, chargé de l’enquête] et sa bande, Joseph McCarthy a l’air d’un vrai bébé ! CHASSE AUX SORCIÈRES truquée44 ! »

           

          « J’ai ordonné une transparence complète pour que cette CHASSE AUX SORCIÈRES truquée et répugnante se termine. Tant de vies ont été dévastées pour rien – le PIRE du maccarthysme ! Et pourtant Mueller et sa bande de démocrates refusent de s’intéresser aux vrais crimes de l’autre côté – les médias sont encore pire45 ! »

           

          « Pourquoi est-ce que ces démocrates en colère et compromis ne regardent pas plutôt du côté de Hillary l’escroc46 ? »

           

          « Dommage qu’une bonne partie des médias refusent de commenter les mensonges et la corruption qui concernent la CHASSE AUX SORCIÈRES truquée – c’est bien pour ça qu’on les appelle FAKE NEWS47 ! »

           

          
            Le 18 avril 2019, le rapport du procureur Mueller est enfin publié, à l’exception d’éléments classés « secret défense » par le ministre de la Justice. Robert Mueller y décrit une vaste entreprise orchestrée par le gouvernement et les services secrets russes dès 2014, pour perturber la démocratie américaine et interférer dans le processus électoral. Le but premier était d’œuvrer à la défaite d’Hillary Clinton. Dans un deuxième temps, ces manœuvres devaient aider à la victoire de Donald Trump, candidat du parti républicain. Des agents russes ont été chargés de pirater nombre de serveurs informatiques liés au parti démocrate et à la campagne Clinton mais également aux systèmes de vote dans différents États, de manipuler les réseaux sociaux, de répandre des rumeurs et des fausses nouvelles, de publier des contenus piratés avec la complicité active de Wikileaks, d’organiser des meetings de soutien à Donald Trump, et d’entrer en relation avec des membres de l’équipe Trump. Le rapport détaille de nombreux contacts suspects entre cette équipe et des agents russes, mais insuffisants pour conclure à une véritable action concertée avec la Russie.
          

          
            Les pages du rapport concernant l’obstruction à la justice sont dévastatrices quant à la conduite du président et au fonctionnement de la Maison-Blanche. On y voit Donald Trump tout tenter pour empêcher l’enquête et, dans ce but, pousser son entourage à enfreindre la loi. Le procureur précise qu’il n’a pas le pouvoir d’inculper un président en exercice, mais que ce dernier ne bénéficierait pas de la même immunité après la fin de son mandat. Il écrit : « Nous avons conduit une enquête approfondie et factuelle pour consigner les preuves tant que les souvenirs sont récents et les éléments matériels disponibles… Si nous étions sûrs après une enquête minutieuse que le président ne s’est pas rendu coupable d’obstruction à la justice, nous le dirions. Nous ne pouvons pas parvenir à ce jugement. Ce rapport ne conclut pas que le président s’est rendu coupable d’obstruction, il ne l’exonère pas non plus. »
          

          
            Après la publication du rapport, le président Trump choisit de continuer à ignorer que la Russie mène une véritable guerre cybernétique contre les États-Unis et que sa première responsabilité constitutionnelle est de protéger son pays. Seul compte son sort personnel. Pour lui, comme toujours, la meilleure défense, c’est l’attaque. Il tweete le 19 avril :
          

           

          « Il y a dans ce rapport Mueller dingue – écrit par 18 démocrates en colère qui haïssent Trump – des déclarations faites à mon sujet par certaines personnes qui sont inventées et totalement fausses […], des conneries absolues faites seulement pour avoir l’air malin et me nuire. Tout ça était un canular illégal qui n’aurait jamais dû commencer, un énorme gaspillage de temps, d’énergie et d’argent. 30 millions de dollars pour être précis. Il est temps de retourner ça contre ces gens complètement cinglés et dangereux et de les poursuivre en justice. Ils ont commis des crimes très graves, peut-être même d’espionnage et de trahison. Cela ne doit jamais se reproduire48 ! »

           

          « Seuls des crimes et délits graves conduisent à l’impeachment. Il n’y a pas eu de crimes commis par moi (pas de collusion ni d’obstruction) donc impeachment impossible. Ce sont les démocrates qui ont commis des crimes, pas votre président républicain ! Le sort se retourne enfin contre la chasse aux sorcières !49 »

        

        
          « En fait je n’en savais rien »

          
            Parfois, Trump reconnaît ses propres mensonges, noyant un peu plus la frontière entre acceptable et inacceptable.
          

          
            En mars 2018, il reconnaît ainsi avoir menti dans ses conversations avec le Premier ministre canadien au sujet du supposé déficit commercial entre les États-Unis et le Canada :
          

           

          « Nous avons un déficit commercial avec le Canada, comme avec presque tous les pays (certains sont énormes). Le Premier ministre du Canada, Justin Trudeau, un type très bien, n’aime pas que l’on dise que le Canada a un excédent face aux États-Unis, mais c’est vrai… C’est le cas pour presque tous [les pays]… C’est comme ça que je le sais50 ! »

           

          
            Le même jour, lors d’une réunion de levée de fonds dans le Missouri pour un candidat républicain au Sénat, Trump raconte que Trudeau a insisté sur le fait que ce déficit n’existait pas :
          

           

          « Trudeau est venu me voir. Un type sympa, Justin. Il a dit : “Non, non, nous n’avons pas de déficit commercial avec vous, pas du tout, Donald, s’il te plaît.” Bon gars, beau garçon. “Donald, nous n’avons pas de déficit commercial.” Il en est très fier parce que, vous savez, on se fait massacrer partout. Moi je lui dis : “C’est faux, Justin, vous en avez un.” En fait je n’en savais rien. Je n’en avais aucune idée. Mais je lui ai dit : “C’est faux.” Pourquoi ? Parce qu’on est tellement stupides51. »

           

          
            (Si on réunit biens et services, les États-Unis ont un excédent commercial face à leur voisin du nord : 12,5 milliards de dollars en 2016.)
          

           

          
            Menteur lui-même, Trump accuse de mensonge tous ceux qui s’opposent à lui. Il menace de les faire taire en utilisant son pouvoir de président ou de les poursuivre en justice comme il l’a fait toute sa vie.
          

           

          À la suite de la publication du livre de Michael Wolff Le Feu et la Fureur, qui décrit une Maison-Blanche en plein chaos :

           

          « Quand quelqu’un dit quelque chose qui est faux et diffamatoire contre une personne, cette personne doit avoir de vrais recours juridiques. Si quelqu’un dit volontairement quelque chose de complètement faux, alors la personne qui a été insultée, diffamée, calomniée aura de vrais recours… Nos lois actuelles sur la diffamation sont une imposture et une honte, elles ne représentent pas les valeurs américaines et le sens américain de l’équité. Nous allons regarder ça de très près. Nous voulons l’équité. Vous ne pouvez pas dire des choses qui sont fausses, que vous savez fausses, et puis sourire tandis que l’argent afflue sur votre compte en banque. Nous allons regarder ça de très très près. Je crois que le peuple américain veut voir de l’équité52. »

           

          « Et n’oubliez pas : ce que vous voyez et ce que vous lisez n’est pas ce qui se passe53. »

           

          
            Alors que les « GAFA » (Google, Apple, Facebook, Amazon) sont contestées pour avoir laissé prospérer les théories du complot et ne pas avoir repéré les hackers russes à l’œuvre pendant la campagne électorale de 2016 :
          

           

          « Les résultats de recherche Google pour “Trump News” ne font apparaître que les points de vue et les reportages des médias de fake news. En d’autres termes, ils sont TRUQUÉS, pour moi et pour d’autres, pour que presque toutes les nouvelles soient MAUVAISES. Fake CNN est au premier plan. Les médias républicains/conservateurs et honnêtes sont exclus. Illégal ? 96 % des résultats pour “Trump News” viennent des médias nationaux de gauche, très dangereux. Google et les autres bloquent les voix des conservateurs et cachent l’information et les nouvelles qui sont bonnes. Ils contrôlent ce qu’on peut et ne peut pas voir. C’est une situation très grave dont on va s’occuper54. »

        

        
          
          « Je joue avec les fantasmes des gens »

          
            Devenu président, Donald Trump garde les méthodes qu’il employait à l’époque où il vendait des immeubles, des placements financiers, de la vodka, des steaks, des matelas, des billets d’avion… Il en faisait lui-même la publicité à la télévision. Aujourd’hui, il reste un vendeur, un représentant de commerce, voire même un bonimenteur. Son meilleur produit : Trump.
          

           

          « Je joue avec les fantasmes des gens. Ils ne voient peut-être pas grand eux-mêmes, mais ils sont vraiment emballés par ceux qui le font. C’est pourquoi un peu d’hyperbole ne fait jamais de mal. Les gens aiment croire que quelque chose est ce qu’il y a de plus grand et de plus génial et de plus spectaculaire. J’appelle ça l’hyperbole véridique. C’est une forme innocente d’exagération – et une forme très efficace de promotion55. »

           

          
            Un jour, il appelle l’émission « Fox and Friends » pour se plaindre en direct de l’enquête du FBI :
          

           

          « Si on avait un département de la Justice qui fasse son travail plutôt que… »

           

          
            Le journaliste interrompt : c’est votre département de la Justice, monsieur le président. Vous êtes le républicain qui en est responsable, et vous avez un républicain qui le dirige ! Trump reprend :
          

           

          « J’ai choisi – et je n’étais pas obligé, je changerai peut-être – de ne pas intervenir sur le département de la Justice. Tout ça c’est des mensonges et ce qui se passe est horrible, horrible. Et malgré ça, j’ai réalisé plus de choses qu’aucun autre président dans l’Histoire durant sa première année. Tout le monde, même mes ennemis et ceux qui me détestent le reconnaissent. Nous avons accompli davantage qu’aucun autre président dans sa première année, et de loin56. »

           

          « Nous avons accompli davantage – et je ne dis pas ça pour me vanter, même certains de ceux qui me haïssent le disent – nous avons accompli davantage en cinq cents jours – maintenant ça fait cinq cent dix jours – qu’aucun autre président dans les cinq cents premiers jours de son premier mandat. C’est ce que je veux faire, j’ai été élu pour rendre sa grandeur à l’Amérique, tout simplement57. »

           

          « Je ne suis pas comme les autres politiciens. Vous avez vu ce qui se passe, j’ai tenu mes promesses ! Un éditorialiste a même dit : “Il a en fait tenu bien plus de promesses qu’il n’en avait fait !” Vous avez déjà entendu ça58 ? »

           

          « Aucun président n’a jamais fait un meilleur boulot que moi59. »

           

          
            Le 27 août 2018, les États-Unis signent un accord commercial avec le Mexique :
          

           

          « C’est l’un des plus grands accords commerciaux jamais conclus. Peut-être le plus grand accord commercial jamais conclu60. »

           

          
            (En réalité, en 2017, le volume total du commerce entre les États-Unis et le Mexique était de 615 milliards de dollars. En comparaison, les accords liant entre eux les pays de l’Union européenne couvrent une valeur commerciale de quelque 4 000 milliards de dollars… Et évidemment, les accords de 1994 conclus sous l’égide de l’OMC, signés par 123 pays, concernaient 90 % du commerce mondial, ce qui continue à en faire le plus large accord commercial jamais signé. Désormais 160 pays – la quasi-totalité du commerce mondial – en font partie.)
          

           

          
            En septembre 2018, Trump prononce le discours traditionnel devant l’assemblée générale des Nations unies :
          

           

          « En moins de deux ans, mon administration a accompli davantage que pratiquement aucune autre administration dans l’histoire de notre pays. [Rires dans la salle] Tellement vrai. [Les rires redoublent] Je ne m’attendais pas à cette réaction, mais ça va61. »

           

          
            Le soir, Trump dira :
          

           

          « Ils ne riaient pas de moi, ils riaient avec moi62. »

           

          
            (Depuis les années 1980, Trump a affirmé que le monde entier se moquait des États-Unis, et de chaque président américain en place. Mais en fait, c’est vraiment la première fois que les leaders étrangers rassemblés se moquent d’un président américain.)
          

           

          
            Et parfois, « l’hyperbole véridique » bascule dans un mensonge tragique. En août 2018, une étude révise l’estimation du nombre de victimes de l’ouragan Maria à Porto Rico : 2 975, au lieu des 64 morts dénombrés à l’origine par le gouvernement américain. Donald Trump affirme :
          

           

          « Mon administration a fait un job fantastique en réponse à l’ouragan, et le gouverneur de Porto Rico est très heureux du travail que nous avons fait… On a dépensé beaucoup d’argent et fait beaucoup d’efforts à Porto Rico et je crois que la plupart des gens à Porto Rico apprécient vraiment ce que nous avons fait63. »

           

          
            (La maire de San Juan estime, elle, que « l’administration Trump a abandonné le peuple de Porto Rico ».)
          

           

          
            En avril 2019, Trump revient sur l’aide accordée à Porto Rico, qu’il trouve exagérée par rapport à celle reçue par d’autres États frappés par des catastrophes naturelles :
          

           

          « Porto Rico a reçu bien plus d’argent que le Texas et la Floride réunis, mais leur gouvernement est incapable de rien gérer, cet endroit est un désastre, rien ne marche. La FEMA [agence fédérale de secours d’urgence] et l’armée ont fait des miracles, mais des politiciens comme cette cinglée incompétente de maire de San Juan ont été incapables de ramener l’île à un fonctionnement normal. Déjà 91 milliards de dollars donnés à Porto Rico, et les démocrates veulent leur en donner encore plus, et en priver nos agriculteurs et tant d’autres. Une honte64 ! »

           

          
            (En réalité, Porto Rico a reçu 11,2 milliards d’aide fédérale. 91 milliards est la somme totale que l’île devrait recevoir au cours des deux prochaines décennies.)
          

          *
*     *

          Avant d’arriver à la présidence des États-Unis, Donald Trump vivait dans un univers de promoteurs et de marchands où il avait l’habitude d’affirmer tout et son contraire. L’important était de faire parler de lui, la presse s’intéressait à ses extravagances et à ses faillites, mais ne vérifiait pas ligne à ligne ses déclarations. À la Maison-Blanche, le président n’a pas changé de pratique, mais il a changé d’univers. Désormais, il est tenu pour responsable de ses propos ! Chaque jour, la presse examine ses tweets et ses prises de position, souligne ses mensonges et ses approximations. Ce fact checking le rend fou. Les conseillers qui tentent de « l’encadrer », ceux qui freinent l’exécution d’ordres qui leur paraissent dangereux ou contraire aux valeurs démocratiques, « l’enquête russe » qui vérifie ses actions passées et celles de son équipe : tout cela l’exaspère et l’enfonce dans une forme de paranoïa. Qui nourrit celle de ses électeurs.

          
            L’Amérique de Trump habite un monde parallèle, un théâtre d’illusions où faits, vérité, évidence et réalité n’existent plus. Dans cet univers inquiet et vindicatif, entretenu par une fidélité peureuse à un nombre limité de médias tous du même bord, nourri d’informations réductrices ou fausses, l’opinion commune se cimente sur quelques idées simples et fausses : le parti démocrate est une organisation gauchiste, voire islamo-gauchiste ; les impôts américains sont les plus élevés du monde ; les immigrants illégaux sont responsables de la stagnation des salaires et de la criminalité ; le monde extérieur attend en embuscade pour exploiter la naïveté et la richesse américaines… Meeting après meeting, tweet après tweet, Donald Trump consolide la loyauté de sa « base » en alimentant la colère et le ressentiment contre de faciles boucs émissaires. Il rappelle sans arrêt à ses partisans qu’ils sont victimes, moqués, exclus. Ils ont peur et Trump leur donne raison d’avoir peur. Qu’importe si l’économie tourne à plein régime, si le parti républicain est devenu le parti de Trump et s’il détient l’essentiel des leviers du pouvoir, à commencer par une Cour suprême à majorité ultraconservatrice probablement pour plusieurs décennies.
          

          Constater jour après jour cet éloignement de la réalité ne doit pas nous empêcher de rappeler que c’est bien l’abandon des faits, de la vérité, de la science et de l’esprit critique qui fut l’un des signes précurseurs du fascisme. Rien d’étonnant à ce que tant d’Américains angoissés à juste titre par les dérives de cette présidence lisent et relisent 1984 de George Orwell, qui énonce les trois règles d’un monde totalitaire construit sur le mensonge : « La guerre c’est la paix ; la liberté c’est l’esclavage ; l’ignorance c’est la force. »
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          « J’aimerais être un Noir éduqué »

          
            Au cours de sa carrière, Donald Trump a plus d’une fois repris à son compte des clichés racistes. Cela s’est amplifié avec ses appels à une « base électorale » essentiellement blanche et conservatrice.
          

          
            En 1991, John O’Donnell, le président du Trump Plaza Hotel & Casino, rapporte ces propos de Trump visitant ses casinos à Atlantic City et voyant un comptable noir :
          

           

          « Des Noirs qui comptent mon argent ! Je déteste ça. Les seuls que je veux voir compter mon argent sont des petits gars qui portent la kippa tous les jours… Je crois que ce type est fainéant. Ce n’est pas de sa faute, la fainéantise, c’est un truc de Noirs1 ! »

           

          (Trump niera ensuite avoir tenu ces propos, pour conclure dans une interview à Playboy en 1997 : « C’est probablement vrai. »)

           

          « Je crois que parfois les Noirs s’imaginent qu’ils n’ont pas d’avantages pour ceci ou cela. Je l’ai déjà dit, même à mon sujet, si je démarrais aujourd’hui, j’aimerais être un Noir éduqué, parce que je crois vraiment qu’ils ont de vrais avantages2. »

           

          (Donald Trump exprime ici l’opinion de ceux qui trouvent qu’on « en fait trop pour les Noirs », notamment à travers le système de l’affirmative action, qui consistait en un coup de pouce en faveur des minorités au moment de l’entrée à l’université, dans l’administration, l’armée et les entreprises. Il utilise aussi un argument classique pour insinuer que les Noirs qui réussissent le doivent non à leurs qualités, mais à ces politiques préférentielles.)

           

          « Obama était un très mauvais étudiant, très mauvais. Comment est-ce qu’un très mauvais étudiant entre à Columbia puis à Harvard ? Ça m’intrigue, je veux regarder ça de près. Qu’il montre ses résultats3… »

           

          (Ici, Donald Trump suggère que Barack Obama n’a pu fréquenter les meilleures universités que grâce à l’affirmative action. En réalité, après avoir étudié les sciences politiques à Columbia, Obama fut diplômé de la faculté de droit de Harvard magna cum laude parmi les premiers de sa promotion en 1991. Il fut le premier Noir à devenir président de la Harvard Law Review.)

           

          « Les statistiques montrent que les Noirs sont responsables de 81 % des meurtres de Blancs4. »

           

          
            
            (Les statistiques du FBI de l’année précédente montraient que ce chiffre n’était pas de 81 % mais de… 15 %.)
          

           

          « Je suis la personne la moins raciste du monde5. »

           

          Au début de l’année 2018, la chaîne ABC reprend son célèbre feuilleton Roseanne, qui a déjà vingt ans d’âge. Les nouveaux épisodes mettent en scène une famille de la classe ouvrière qui vote Trump, c’est un énorme succès. En mars 2018, Donald Trump félicite la comédienne Roseanne Barr pour son « énorme audimat ». Mais le show est régulièrement perturbé par les tweets outranciers de Roseanne qui va jusqu’à écrire : « Si les Frères musulmans et la Planète des singes avaient un bébé ensemble, ça donnerait Valerie Jarrett [ancienne conseillère d’Obama, afro-américaine]. » ABC décide de mettre fin au feuilleton et son PDG Robert Iger présente ses excuses à Valerie Jarrett.

          
            Donald Trump, lui, ne condamne pas le tweet de Roseanne. Mais il s’offense de ne pas avoir reçu lui-même des excuses de ABC :
          

           

          « Bob Iger de ABC a appelé Valerie Jarrett pour lui dire que ABC ne tolère pas des commentaires comme ceux faits par Roseanne Barr. Ça alors, il n’a jamais appelé le président Donald J. Trump pour s’excuser des HORRIBLES déclarations qu’on entend contre moi sur ABC. Ou alors j’ai raté leur appel6 ? »

           

          
            Trump, qui se vante pourtant d’avoir des amis juifs et une fille convertie au judaïsme, n’hésite pas à révéler la judéité d’un adversaire et à l’utiliser comme une arme de combat :
          

           

          « Si Jon Stewart est tellement supérieur et légitime, pourquoi a-t-il changé son nom qui est Jonathan Leibowitz ? Il devrait être fier de son héritage. Jon Stewart @TheDailyShow est un imposteur complet. Il devrait honorer son passé, pas essayer de le fuir7. »

           

          
            (Jon Stewart, satiriste du « Daily Show », avait fait de Trump une de ses têtes de Turcs.)
          

           

          
            Pour Donald Trump, les Hispaniques ne sont pas des Américains comme les autres. Apprenant que Gonzalo Curiel, juge né dans l’Indiana mais d’origine mexicaine, est chargé d’une plainte déposée contre l’université Trump, il estime que le juge devrait se récuser en raison de ses origines : sachant que le candidat Trump a un projet de mur à la frontière du Mexique, le juge ne pourrait pas, selon, lui, faire preuve d’objectivité.
          

          
            Trump est interviewé par le journaliste Jake Tapper :
          

           

          « Quand vous dites : “Il ne peut pas bien faire son travail à cause de sa race”, n’est-ce pas la définition même du racisme ?

          – Non, je ne crois pas du tout… Il est fier de ses origines, je respecte ça. Je vais construire un mur. Mais je crois que je vais avoir beaucoup de succès avec les Hispaniques.

          – Il est citoyen américain.

          – Mais nous allons bâtir un mur. Il est mexicain. On va faire un mur entre nous et le Mexique8. »

           

          Trump ne manque pas une occasion de se moquer de la sénatrice démocrate du Massachusetts Elizabeth Warren, fière de compter des Native Americans parmi ses ancêtres, qu’il surnomme avec mépris « Pocahontas ». Il le répète encore lors d’une cérémonie à la Maison-Blanche en l’honneur de vétérans de la Seconde Guerre mondiale issus de la tribu des Navajos, qui n’ont pas apprécié la plaisanterie.

           

          « Vous étiez ici [dans ce pays] bien longtemps avant aucun d’entre nous. Bien que nous ayons une élue au Congrès dont on dit qu’elle [sa famille] était là depuis très longtemps, on l’appelle Pocahontas. Mais vous, je vous aime vraiment, vous êtes des gens très spéciaux9. »

        

        
          « Cette haine venue de tous les côtés »

          
            Le 11 août 2017, à l’université de Virginie à Charlottesville, des manifestants défilent en brandissant des torches enflammées et en martelant des slogans antisémites nationalistes : « Le sang et le sol ! Vous ne nous remplacerez pas ! Les Juifs ne nous remplaceront pas ! » Les torches reprennent l’imagerie du Ku Klux Klan et des rassemblements nazis de Nuremberg. Le lendemain, dans la même ville, un second rassemblement nationaliste a lieu près de la statue de Robert E. Lee, président de la Confédération sudiste pendant la guerre de Sécession. Les manifestants sont cette fois équipés de battes de base-ball, de boucliers, de bombes lacrymogènes, de revolvers et d’armes automatiques (autorisées en Virginie). Dans l’après-midi, un néonazi fonce dans la foule au volant de sa voiture, tuant une contre-manifestante et en blessant plusieurs autres.
          

          
            Le président publie d’abord de mauvais gré un tweet préparé par son staff :
          

           

          « Soyons TOUS unis pour condamner ce que toute cette haine représente. Il n’y a pas de place en Amérique pour cette sorte de violence. Soyons tous unis10 ! »

          
           

          
            Mais quelques heures plus tard devant la presse, il refuse de se prononcer clairement contre les fauteurs de troubles :
          

           

          « Nous condamnons de la manière la plus ferme cette démonstration odieuse de haine, de racisme et de violence, venue de tous les côtés, de tous les côtés. »

           

          
            Le 14 août, sous la pression de son gendre et de sa fille, il se résigne à lire une déclaration inscrite sur les téléprompteurs :
          

           

          « Nous devons nous aimer les uns les autres… et nous unir pour condamner la haine, le racisme et la violence… Le racisme, c’est mal. Et ceux qui créent de la violence en son nom sont des criminels et des voyous, et cela inclut le Ku Klux Klan, les néonazis, les suprématistes blancs, et les autres groupes de haine… »

           

          
            Le 15 août, nouvelle volte-face de la part deTrump qui se montre furieux face aux questions insistantes de la presse :
          

           

          « Et la Alt-left [l’extrême gauche] qui a attaqué la Alt-right [l’extrême droite], comme vous dites, ils ne se sentent pas un peu coupables ? Ils ne sont pas arrivés avec des matraques ? Pour moi, c’était une journée horrible, horrible… Je pense qu’il y a eu des responsabilités des deux côtés, je n’ai aucun doute là-dessus, vous n’avez aucun doute là-dessus. Si vous vouliez faire des reportages honnêtes, vous le verriez. »

           

          
            Certaines associations demandent que l’on retire des places publiques les statues des généraux sudistes qui célèbrent l’époque esclavagiste et, pour certains, en expriment le regret. Le président désapprouve :
          

          
           

          « Triste de voir l’histoire et la culture de notre grand pays ainsi déchirée en enlevant nos belles statues et nos monuments… On enlève la beauté de nos villes, de nos cités et de nos parcs, on le regrettera et ce ne sera jamais remplacé par rien de comparable11 ! »

           

          Finalement, lors d’une réunion publique à Phoenix parmi « les siens », Donald Trump se laisse aller. Il commence par regretter le renvoi par CNN de l’analyste Jeffrey Lord, omettant de dire que celui-ci a été licencié pour avoir lancé le salut hitlérien « Sieg Heil ! » dans un tweet. Puis Trump déplore qu’on lui ait demandé de « dire ce qu’il fallait » contre l’extrême droite :

           

          « Ils ont viré Jeffrey Lord. Pauvre Jeffrey. Jeffrey Lord. Je suppose que lui aussi commençait à en avoir un peu marre, et il protestait un peu trop, et ils se sont dit : il vaut mieux qu’on le dégage.

          Ils [les médias] rament parce que je leur ai dit tout ce qu’il fallait. Je leur ai sorti les néonazis. Je leur ai tout sorti. J’ai sorti les suprématistes blancs, les néonazis, tout. Le KKK ? On a dit le KKK. J’ai tout dit. Alors ils rament. Alors qu’est-ce qu’ils ont dit ? “Ça aurait dû être plus tôt”, “Il est raciste”.

          Les médias peuvent m’attaquer. Mais là où ça ne va plus, c’est quand ils vous attaquent, vous, et c’est ce qu’ils font. Quand ils attaquent la décence de nos supporters. Vous êtes des Américains qui payent leurs impôts et qui aiment notre nation, qui respectent nos lois et qui travaillent pour notre peuple. Il était temps de dévoiler les mensonges et les escroqueries des médias et de remettre en cause la manière dont ils fomentent la division12. »

           

          
            
            La solidarité de Trump avec les Blancs qui seraient menacés va au-delà des frontières. Après avoir vu un reportage de la chaîne Fox News sur l’Afrique du Sud :
          

           

          « J’ai demandé au secrétaire d’État Pompeo d’étudier de près les saisies de fermes et de terres en Afrique du Sud et les expropriations et les meurtres à grande échelle de fermiers. Voyez [le reportage] “Le gouvernement d’Afrique du Sud s’empare maintenant des terres des fermiers blancs” sur Fox News13. »

        

        
          « Sortez ce salopard ! »

          
            Donald Trump critique les sportifs, très souvent noirs, qui, au début d’un match, mettent un genou à terre pendant que retentit l’hymne américain. Ce geste a été adopté par le mouvement Black Lives Matter, qui proteste contre les meurtres de Noirs par la police, et date des années Obama. C’est une référence au salut des Marines auprès d’un camarade tombé au combat. Mais Trump semble l’ignorer :
          

           

          « Vous n’aimeriez pas que les patrons de la NFL [Fédération nationale de football], quand quelqu’un ne respecte pas notre drapeau, disent : “Sortez ce salopard du terrain immédiatement ? Dehors ! Il est viré ! He is fired14 !” »

           

          
            Trump approuve par contre l’équipe des Seahawks de Seattle, qui, se tenant bras dessus bras dessous pendant l’hymne, reprennent pourtant eux aussi un symbole du mouvement des droits civiques (que Trump ne semble pas non plus reconnaître) :
          

           

          « Super solidarité pour notre pays et pour l’hymne. Debout bras dessus bras dessous c’est bien, à genoux ce n’est pas acceptable. Mauvais audimat15 ! »

           

          « Très important que les joueurs de la NFL SE TIENNENT DEBOUT demain, et toujours, pendant que l’on joue l’hymne national. Respectez notre drapeau et notre pays16 ! »

           

          
            La controverse reprend avec l’invitation des Philadelphia Eagles à la Maison-Blanche pour célébrer leur victoire dans le Superbowl. Nombre de joueurs ont refusé l’invitation. Trump décommande la fête :
          

           

          « L’équipe de football des Philadelphia Eagles était invitée à la Maison-Blanche. Malheureusement seuls un petit nombre de joueurs ont décidé de venir, et nous avons annulé l’événement. Rester au vestiaire pendant l’hymne national est aussi insultant pour notre pays que se mettre à genoux. Désolé17 ! »

           

          « Les Philadelphia Eagles ne veulent pas venir à la Maison-Blanche avec leur équipe au complet pour fêter leur victoire. Ils ne sont pas d’accord avec leur président parce qu’il insiste pour qu’ils se tiennent fièrement debout, la main sur le cœur, pour notre hymne national, en l’honneur de nos magnifiques militaires et du peuple de notre pays […]. Il y aura une cérémonie différente – pour honorer notre grand pays, rendre hommage aux héros qui combattent pour le protéger, et chanter fièrement et à voix forte notre hymne national18. »

        

        
          
          « Au moins deux millions de criminels étrangers »

          « Beaucoup trop de gens envahissent le pays. Il faut d’abord prendre soin des nôtres19. »

           

          « Maintenant notre gouvernement importe à la fois des immigrants illégaux et des maladies mortelles. Nos leaders sont ineptes20. »

           

          
            Au moment où Donald Trump annonce officiellement sa candidature à la Maison-Blanche, l’immigration occupe une place de choix :
          

           

          « Quand le Mexique nous envoie les siens, il n’envoie pas les meilleurs – il n’envoie pas des gens comme vous… Il envoie des gens qui ont plein de problèmes et qui apportent leurs problèmes avec eux. Ils apportent de la drogue. Ils apportent des crimes. Ce sont des violeurs. Bon, je suppose que quelques-uns sont des gens bien21. »

           

          « J’aime les Mexicains, mais le Mexique n’est pas notre ami. Ils nous tuent à la frontière, et ils nous tuent à travers les emplois et le commerce. ON VA SE BATTRE22 ! »

           

          « Ce pays est tellement politiquement correct, personne n’ose plus prendre position sur rien. Maintenant ils utilisent le terme “sans-papiers” [undocumented] parce que c’est plus politiquement correct. Ce sont des immigrants illégaux. Ils sont venus illégalement. Parmi eux il y a des gens formidables, qui sont ici depuis longtemps. Il faut qu’ils partent. Ceux qui sont vraiment bien, et il y en a, on va essayer d’aller vite pour qu’ils puissent revenir. Mais ils reviendront légalement23. »

           

          « Le système d’immigration dans notre pays sert aux riches donateurs, aux militants politiques, et à des politiciens très, très puissants. Mais je vais vous dire à qui ça ne sert pas : ça ne vous sert pas à vous, le peuple américain… Il faut écouter les préoccupations des gens qui travaillent, tous ces oubliés, par rapport à une immigration record et à son impact sur leurs emplois, leurs salaires, leurs logements, leurs écoles, leurs impôts et leurs conditions de vie en général… Et il y a la question de la sécurité. J’ai rencontré tant de parents formidables qui ont perdu leurs enfants à cause des villes sanctuaires et des frontières ouvertes. Tellement triste.

          La question centrale n’est pas celle des besoins des 11 millions d’illégaux… Ça fait des années qu’on entend ce chiffre. Toujours 11 millions. Notre gouvernement n’en a pas la moindre idée. Ça pourrait être 3 millions. Ça pourrait être 30 millions.

          Il y a au moins 2 millions – 2 millions, vous vous rendez compte ! – de criminels étrangers dans notre pays. On va commencer à les virer dès le premier jour. Dès que je serai aux commandes, le premier jour. Dehors24. »

           

          « Je veux arrêter l’immigration illégale. Je veux que les gens entrent légalement dans ce pays… Je veux un système basé sur le mérite. Deux pays ont de très bons systèmes, l’Australie et le Canada. J’aime beaucoup ces deux systèmes, ils sont très forts, ils sont très bons… Je veux que viennent des gens qui ont du talent, des gens qui vont aimer notre pays, qui vont apporter leur contribution au pays. Nous voulons une règle selon laquelle les gens qui arrivent s’engagent à vivre dans notre pays pendant au moins cinq ans avant de recevoir la moindre aide25. »

           

          
            Lors d’un discours devant la Republican Jewish Coalition, Trump résume son message aux immigrés potentiels :
          

           

          « Vous ne pouvez pas entrer. Notre pays est plein. Que peut-on faire ? On ne peut plus faire face. Notre pays est plein. Vous ne pouvez pas entrer, désolé26. »

           

          
            Devenu président, Donald Trump réunit des élus démocrates et républicains pour conduire un débat sur l’immigration devant les caméras. Au centre de la discussion : le financement du mur à la frontière et l’avenir du programme DACA (Differed Action for Childhood Arrivals) créé par l’administration Obama pour offrir une protection aux enfants clandestins arrivés avec leurs parents, donc sans responsabilité légale dans leur situation. Trump affirme :
          

           

          « Il nous faut une loi d’amour, vraiment, une loi d’amour, et on peut le faire. Mais il nous faut aussi renforcer la sécurité de nos frontières27. »

           

          
            Le lendemain, le sénateur démocrate de l’Illinois Richard Durbin révèle que, loin des caméras, dans la suite de la réunion, le président a demandé pourquoi il faudrait protéger ou accepter des gens venus de « pays de merde » tels que Haïti ou l’Afrique. Il préférerait « davantage de Norvégiens ». Le président ne dément pas vraiment, mais avertit que les bénéficiaires du programme DACA feront les frais des désaccords politiques :
          

           

          « Le langage que j’ai utilisé à la réunion sur le DACA était dur, mais pas ce qu’on a rapporté. Ce qui était vraiment dur, c’était la proposition démente qui a été faite. Un grand pas en arrière pour le DACA28 ! »

           

          
            (Les démocrates proposaient de régler rapidement le sort du DACA avant de poursuivre les discussions sur l’ensemble de la politique migratoire.)
          

           

          « Le prétendu deal bipartisan sur le DACA présenté par les démocrates était un grand pas en arrière. Le mur n’était pas vraiment financé, le regroupement familial et la loterie seraient pires, et les États-Unis seraient forcés d’accepter des gens venus de pays avec une très forte criminalité et qui vont mal. Je veux une immigration basée sur le mérite et des gens qui tirent le pays vers le haut. Comme les démocrates ne s’intéressent pas à la vie et à la sécurité, le DACA a fait un grand pas en arrière. Montrez-vous intelligents, rendez sa grandeur à l’Amérique29 ! »

        

        
          « Un grand, un magnifique mur »

          « SÉCURISEZ LA FRONTIÈRE ! BÂTISSEZ UN MUR30 ! »

           

          Dès le début de la campagne électorale de Trump, le projet de mur à la frontière mexicaine rencontre un grand succès parmi ses supporters. Dans ses meetings, la foule scande : « Build the wall ! Build the wall ! » (« Bâtissez le mur ! »). Le candidat jure que le Mexique paiera. À la question « Comment bâtir un mur de 1 900 miles [3 000 kilomètres] ? », il répond :

           

          « Très facile. Je suis un bâtisseur. C’est facile. J’ai construit des bâtiments qui sont… Je peux vous dire ce qui est plus compliqué ? Ce qui est plus compliqué, c’est de bâtir un immeuble de 95 étages, OK31 ? »

           

          « Nous allons bâtir un mur, nous allons créer une frontière. Nous allons faire un mur, nous aurons une belle, grande porte dans le mur, nous allons laisser entrer des gens mais ils entreront légalement. Le Mexique paiera le mur. J’aime les Mexicains, je respecte les leaders mexicains, ces leaders sont bien plus compétents, intelligents et malins que notre président actuel. Un politicien ne pourrait pas les faire payer [les Mexicains], mais moi je peux !

          C’est faisable, on m’interroge beaucoup là-dessus. Ils ont bâti la Grande Muraille de Chine. C’est 13 000 miles. Ici, il nous faut 1 000 miles parce qu’on a des barrières naturelles32. »

           

          « La Chine a bâti un mur de 13 000 miles il y a deux mille ans. Mon ambition pour le nôtre est qu’il soit beaucoup plus haut33. »

           

          « Je prévois 35 à 40 pieds de hauteur [10 à 12 mètres]. C’est haut. C’est un vrai mur34. »

           

          
            Le candidat en campagne promet aussi que la construction démarrera « le premier jour de sa présidence ». Si le prix projeté varie considérablement, une obsession demeure : le Mexique paiera.
          

           

          « Le mur coûtera probablement 8 milliards35. »

           

          « Notre frontière est franchie quotidiennement par des criminels. Nous devons bâtir un mur et déduire le coût de l’aide au Mexique36 ! »

          
           

          « Disons que ça coûtera 4 ou 5 milliards de dollars. Notre déficit commercial avec le Mexique est de 53 milliards. Alors 4 ou 5 milliards, c’est des clopinettes37. »

           

          
            Quand le président du Mexique déclare que jamais son pays ne paiera la construction du mur, Trump réplique :
          

           

          « Le mur vient de monter de 10 pieds [3 mètres] supplémentaires38 ! »

           

          « Nous allons bâtir un grand mur à la frontière sud. Et le Mexique paiera le mur. Croyez-moi. Sûr à 100 % ! Ils ne le savent pas encore, mais ils vont payer… Le premier jour de la présidence, nous commencerons à bâtir un mur impénétrable, un grand mur, imposant, fort, magnifique. Nous allons utiliser la meilleure technologie, y compris des détecteurs en surface et en sous-sol, à cause des tunnels, retenez bien ça, au-dessus du sol et en dessous. Des tours, de la surveillance aérienne, des agents pour trouver et détruire les tunnels, bloquer les cartels criminels, et le Mexique coopérera avec nous, j’en suis sûr39 ! »

           

          « Les médias malhonnêtes ne disent pas que tout l’argent dépensé pour bâtir le grand mur (pour aller plus vite) sera ensuite remboursé par le Mexique40 ! »

           

          « D’abord, ils disent que le mur va coûter 40 milliards. Les démocrates disent ça. Ce sera moins de la moitié41. »

           

          
            Le 17 janvier 2018, le chef de cabinet John Kelly fait savoir que pendant la campagne électorale, le président « n’avait pas toutes les informations » et que le projet de mur avait « évolué ». Trump le désavoue :
          

           

          « Le mur c’est le mur, il n’a jamais changé ou évolué depuis le premier jour où je l’ai conçu. Dans certaines parties, il sera nécessaire de voir au travers, et il n’a jamais été question de le construire dans des zones où il y a des protections naturelles comme des montagnes, des déserts, des fleuves difficiles ou de l’eau. Le mur sera payé, directement ou indirectement, ou par un remboursement à long terme, par le Mexique, qui a un absurde excédent commercial de 71 milliards de dollars avec les États-Unis. Le mur de 20 milliards, c’est des clopinettes comparé au profit que le Mexique tire des États-Unis. L’Alena [l’accord de libre-échange entre les États-Unis, le Canada et le Mexique] c’est juste une plaisanterie42 ! »

           

          
            Quand les républicains du Congrès s’efforcent de trouver un accord sur le prochain budget avec leurs collègues démocrates, Trump avertit qu’il n’y aura pas de compromis au détriment du mur :
          

           

          « Le mur est nécessaire pour la sécurité de notre pays. Nous avons besoin du mur pour stopper l’afflux massif de drogues depuis le Mexique, classé maintenant le pays le plus dangereux du monde. S’il n’y a pas de mur, pas de deal43 ! »

           

          
            En visite en Californie en mars 2018, Donald Trump examine huit prototypes de mur pour « choisir le meilleur », à la fois « physiquement imposant » et « esthétiquement agréable » :
          

           

          « Si on n’a pas un système de mur, on n’aura plus de pays […]. Il faut qu’on voie au travers, il faut qu’on sache ce qui se passe de l’autre côté. Il pourrait y avoir un cartel criminel à quelques pas et on ne le saurait même pas. Plus c’est grand, mieux c’est, parce que alors c’est très dur de passer par-dessus C’est dissuasif. Ces gens sont comme des alpinistes professionnels, des alpinistes incroyables, mais ils ne pourraient pas franchir certains de ces murs. Ceux par-dessus lesquels ils pourraient passer, on ne les choisira pas44. »

           

          
            En mars 2018, Donald Trump évalue maintenant le coût à 18 milliards et reprend un rapport de Fox News :
          

           

          « Selon le Centre d’études sur l’immigration, un mur de 18 milliards serait payé automatiquement grâce à la diminution de la criminalité importée de l’étranger, de la drogue et des immigrants illégaux qui profitent de la manne fédérale45. »

           

          
            Un an plus tard, le projet n’a pas progressé :
          

           

          « Un nombre gigantesque de gens arrivent du Mexique dans l’espoir d’inonder notre frontière sud. Nous avons envoyé des troupes supplémentaires. Nous bâtirons un mur humain si c’est nécessaire. Si nous avions un vrai mur, ça n’arriverait pas46 ! »

        

        
          « Ce ne sont pas des personnes, mais des animaux »

          « Un par un nous débusquons les étrangers illégaux dealers de drogue, membres de gangs, voleurs, criminels, assassins, qui s’en prennent à nos enfants, qui s’en prennent à tout le monde, nous les foutons dehors, ou nous les mettons en prison47. »

           

          « Les politiques sanctuaires de la Californie sont illégales et inconstitutionnelles et mettent en danger la sécurité de toute la nation. Le résultat des politiques sanctuaires, c’est que des milliers d’étrangers dangereux et violents sont relâchés, libres d’attaquer des Américains innocents. IL FAUT QUE ÇA S’ARRÊTE48 ! »

           

          
            (Les politiques sanctuaires adoptées par certaines villes s’efforcent de protéger les immigrés d’expulsions abusives et expéditives.)
          

           

          « Les États-Unis ont les lois d’immigration les plus bêtes du monde. Il y a des gens qui entrent dans ce pays, ou essayent d’y entrer, on en arrête beaucoup… Vous ne pouvez pas imaginer à quel point ces gens sont épouvantables. Ce ne sont pas des personnes, ce sont des animaux, on les arrête à un rythme jamais vu avant49. »

           

          
            Critiqué pour avoir utilisé ce terme d’« animaux », Trump se justifie en répétant qu’il faisait référence aux gangs ultraviolents MS-13 :
          

           

          « Je faisais référence, et vous savez très bien que je faisais référence, aux gangs MS-13 qui arrivent ici. Tout le monde se moque de nos lois sur l’immigration. Donc quand des membres des MS-13 arrivent ici, quand des membres d’autres gangs arrivent dans le pays, je les traite d’animaux. Et je continuerai50 ! »

           

          
            Lors d’un meeting à Nashville, Trump fait de ce terme d’« animaux » un nouveau slogan :
          

           

          « Ils [les démocrates] ne veulent pas de mur, ils veulent des frontières ouvertes. Ils préfèrent prendre soin des criminels plutôt que prendre soin de vous. Comment je les ai appelés ?

          [« Animaux ! » répond la foule avec rage.]

          Si vous voulez être en sécurité, que vos écoles soient en sécurité, si vous voulez que votre pays soit en sécurité, alors allez voter [aux législatives] et foutez les démocrates dehors ! Les démocrates s’opposent à toutes les mesures de bon sens nécessaires pour arrêter cette épouvantable vague de crime, démanteler les gangs MS-13 et arrêter l’immigration illégale… Chuck Schumer [leader des démocrates du Sénat]… et bien sûr Nancy Pelosi [leader des démocrates de la Chambre], la grande amie des MS-1351. »

           

          
            En août 2018, un immigrant illégal est accusé du meurtre d’une jeune étudiante de l’Iowa, Mollie Tibbetts. Le père de la jeune fille a demandé que ce drame ne soit pas exploité à des fins politiques. Mais le président s’en empare :
          

           

          « Vous avez appris aujourd’hui ce qui se passe avec les étrangers illégaux qui arrivent, malheureusement, du Mexique, vous avez vu ce qui est arrivé à cette merveilleuse, magnifique jeune femme. Ça n’aurait jamais dû arriver. Illégalement dans notre pays. Nous avons déjà beaucoup fait, mais les lois sont si mauvaises, ces lois sont une telle honte52. »

           

          « Mollie Tibbetts, une jeune femme magnifique, est maintenant séparée de sa famille pour toujours. Quelqu’un est arrivé du Mexique, illégalement, et l’a tuée. Nous avons besoin du mur, il faut changer nos lois sur l’immigration, changer les lois sur les frontières. Il faut que les républicains le fassent parce que les démocrates ne le feront pas. C’est un exemple parmi beaucoup d’autres. On a énormément de criminalité qui arrive à travers nos frontières. Nous avons les pires lois du monde entier, personne n’a des lois comme les États-Unis, elles sont absolument ridicules […]. Le mur est en train d’être bâti, on a commencé, mais il nous faut le financement pour la construction de cette année. À la famille de Mollie Tibbetts, je peux seulement dire : “Que Dieu vous bénisse53.” »

           

          
            (Par la formule : « Mollie Tibbetts est maintenant séparée de sa famille pour toujours », Trump fait allusion à la séparation des enfants de leurs parents immigrants à la frontière, et justifie indirectement cette politique, objet d’une vive polémique.)
          

        

        
          « On va les virer ! »

          
            En 2018, à l’approche des élections de mi-mandat, Donald Trump utilise plus que jamais le thème de la peur des immigrants. Il emploie sans cesse le terme « invasion », en dépit de chiffres qui montrent une diminution des arrivées, et parle de gens qui viennent « infester » le pays :
          

           

          « Nous ne pouvons pas permettre à tous ces gens d’envahir notre pays. Quand quelqu’un arrive, nous devons immédiatement, sans juge et sans dossier légal, le renvoyer là d’où il vient. Notre système se moque d’une bonne politique d’immigration, et de la loi et l’ordre54. »

           

          
            (Trump propose donc tout simplement d’ignorer la loi.)
          

           

          
            Puis il remet en cause le traditionnel droit du sol, ainsi que le 14e amendement adopté en 1868 à la suite de l’abolition de l’esclavage (« Toutes les personnes nées ou naturalisées aux États-Unis […] sont citoyennes des États-Unis et de l’État dans lequel elles résident ») :
          

           

          « On a des gens à la frontière qui un beau jour arrivent, puis ils ont un bébé. Et tout à coup on est supposés payer au bébé les soins médicaux, la sécurité sociale… Pour ce qui est du 14e amendement, c’est très contestable pour une personne qui arrive ici, a un bébé, et immédiatement le bébé est citoyen américain, OK ? Changer cet amendement est très compliqué. Ça prendrait deux mandats. D’ici là, si tout se passe bien, je serai dans mon deuxième mandat, et même dans ma huitième année… Mais je crois qu’on peut gagner légalement.

          En tout cas, les parents doivent partir. Et à moins que ce soit des gens horribles, ils prendront le bébé avec eux55. »

           

          
            (Devenu président, Donald Trump remettra en cause des naturalisations obtenues depuis des décennies. En 2018, un bureau spécial est chargé de réexaminer les anciens dossiers de naturalisation à la recherche de vices de forme ou d’illégalités.)
          

           

          
            Le 31 mars 2018, Fox News diffuse un documentaire parlant de « caravanes » d’immigrants qui tentent de franchir la frontière. Comme souvent, Trump est devant son écran et ne prend aucun recul, il tweete :
          

           

          « Joyeuses Pâques !

          Les gardes-frontières ne peuvent plus faire correctement leur travail à cause de ridicules lois démocrates… Toujours plus dangereux. Des “caravanes” arrivent. Les républicains doivent prendre l’option nucléaire pour passer des lois dures MAINTENANT. IL N’Y A PLUS DE DEAL POUR LE DACA ! »

          
           

          
            (« L’option nucléaire » est une manœuvre parlementaire permettant d’ignorer l’opposition.)
          

           

          « Le Mexique fait très peu, et même rien du tout pour arrêter les gens qui arrivent à flots par leur frontière sud et après aux États-Unis. Ils se moquent de nos stupides lois sur l’immigration. Il faut qu’ils arrêtent l’afflux de drogues et de gens, ou moi je vais arrêter leur vache à lait, l’Alena. IL FAUT UN MUR56 ! »

           

          « La grande caravane de gens du Honduras qui traverse maintenant le Mexique et se dirige vers notre frontière avec ses lois faibles ferait mieux de s’arrêter avant d’y arriver. La vache à lait Alena est en jeu, et aussi l’aide économique au Honduras et aux pays qui permettent ça. Le congrès DOIT AGIR MAINTENANT57 ! »

           

          « Tant qu’on ne pourra pas avoir un mur et une vraie sécurité, on va faire garder la frontière par l’armée. C’est un pas important. Obama a fait des changements qui en pratique ont fait disparaître la frontière […]. On les attrape, on les enregistre, on les relâche dans notre pays. On va les virer. On va faire des choses avec le Mexique, et ils devront le faire sinon je ne ferai pas de deal sur l’Alena !… Je viens d’apprendre que la caravane qui venait du Honduras avait été dispersée, c’est le Mexique qui a fait ça. Et franchement, ils l’ont fait parce que j’ai dit : “Vous devez vraiment le faire58.” »

           

          
            Lors d’une réunion publique, Trump fait mine de jeter les feuilles où était écrit le discours annoncé sur la réforme fiscale, pour improviser sur l’immigration, bien plus « payante » auprès de son public :
          

           

          « Ça aurait dû être mon discours, mais on s’en fiche, ça aurait été un peu ennuyeux. Je viens de regarder le premier paragraphe et je me suis dit : “C’est ennuyeux.” Allez, il faut dire les choses comme elles sont… On est en train de durcir la frontière. On ne peut pas laisser ces gens entrer dans notre pays. On n’a aucune idée de qui ils sont, de ce qu’ils font, d’où ils viennent. On ne sait pas si ce sont des assassins, des tueurs, des membres des MS-13. On les fiche dehors par centaines… Voilà le genre de choses et de merde qu’on laisse entrer chez nous, et ce n’est pas possible59. »

        

        
          « Nos lois sur l’immigration sont une plaisanterie »

          
            Trump attaque régulièrement les règles migratoires établies par les administrations précédentes, pourtant strictes :
          

           

          « Aussi ridicule que ça paraisse, les lois de notre pays ne nous permettent pas de renvoyer là d’où ils viennent ceux qui franchissent notre frontière sud. Il faut toute une procédure compliquée et inutile. Le Mexique et le Canada ont des lois d’immigration dures, alors que les nôtres sont une plaisanterie datant d’Obama. CONGRÈS, AGISSEZ60 ! »

           

          
            Le 15 juin 2018 on apprend qu’environ 2 000 enfants ont été séparés de leurs parents à la frontière en conformité avec de nouvelles directives de « tolérance zéro ». L’administration Trump a mis fin au système Catch and Release (« attraper et relâcher »), qui laissait les illégaux en liberté en attendant que leur dossier soit traité. Désormais toutes les personnes arrêtées à la frontière sont incarcérées comme des criminels. La loi interdisant de mettre les enfants en prison, ceux-ci sont enlevés à leurs parents. Trump essaye de faire porter la responsabilité de ces séparations aux démocrates :
          

           

          « Je déteste voir les enfants pris à leurs familles ! Les démocrates doivent changer la loi. C’est leur loi61. »

           

          « Les démocrates peuvent revenir sur leurs lois, qui séparent les familles de force, en travaillant avec les républicains à une nouvelle législation, pour changer ! C’est pourquoi nous avons besoin de plus de républicains élus en novembre. Les démocrates ne sont bons qu’à trois choses : hausses d’impôts, hausse de la criminalité et obstruction. Triste62 ! »

           

          « Le problème ce sont les démocrates. Ils se moquent de la criminalité, et veulent que les immigrants illégaux, même les plus dangereux, arrivent en masse et infestent notre pays. Ils ne peuvent pas gagner les élections avec leurs politiques catastrophiques, alors ils voient les illégaux comme des électeurs potentiels63. »

           

          
            Après avoir affirmé que seul un vote du Congrès pouvait changer la règle, Trump, sous la pression de son propre parti, signe un décret pour mettre fin à la séparation des familles :
          

           

          « Le dilemme c’est que si vous êtes faible, si vous êtes faible, ce que certains voudraient… Si vous êtes vraiment, vraiment ridiculement faible, le pays sera submergé par des millions de gens. Et si vous êtes fort, alors vous n’avez pas de cœur. C’est un vrai dilemme. Peut-être que je préfère être fort… Nous allons avoir des frontières fortes – très fortes – mais nous allons garder les familles ensemble. Je n’aime pas voir ces familles séparées64. »

           

          
            (Il faudra ensuite des semaines pour que les parents retrouvent leurs enfants, certaines familles ne seront jamais réunies. Des milliers d’enfants non accompagnés sont, eux, maintenus indéfiniment dans des centres qui diffèrent peu des prisons, car leurs oncles, tantes ou cousins qui autrefois pouvaient en réclamer la garde sont eux-mêmes souvent illégaux. Sommés de donner leurs papiers et leurs empreintes digitales, menacés d’expulsion immédiate, ces derniers n’osent plus se présenter aux autorités. En janvier 2019, un rapport des inspecteurs du ministère de la Santé révèle que le nombre d’enfants séparés de leur famille est bien plus élevé que l’estimation initiale, et que les rendre à leurs parents prendrait un à deux ans.)
          

           

          
            Donald Trump veut faire croire que la « Diversity Lottery », système institué pour diversifier l’origine des immigrants, laisserait s’installer « n’importe qui » aux États-Unis, sans aucun contrôle :
          

           

          « Et la loterie ? Vous savez ce que c’est une loterie ? On tire les numéros d’un chapeau ! Pensez-vous que ces pays, dont beaucoup reçoivent de l’aide américaine – de nous ! –, et puis ils nous envoient… Vous vous souvenez de ce que j’ai dit ce premier jour en descendant l’escalator, la belle First Lady descendant l’escalator dans sa robe blanche, ce beau jour magnifique, et les gens qui disaient : “Oh, il fait juste ça pour s’amuser, ce n’est pas sérieux.” Ça alors ! si je n’étais pas sérieux, on aurait dû me le dire plus tôt, parce que c’est beaucoup de boulot. Bon, attendez, vous vous souvenez de ce que j’ai dit, j’ai utilisé des mots que je n’utiliserai pas ce soir, parce qu’il y a beaucoup de jeunes dans la salle, mais tout le monde trouvait que c’était merveilleux. Mais deux jours après, c’est parti : “Il a dit ci ? Il a dit ça ?” Mais la réalité c’est que ce que j’ai dit, c’étaient des cacahuètes comparé à ce qui se passe vraiment ! Des cacahuètes ! Donc nous n’allons plus avoir une loterie où on annonce : “Mesdames et messieurs, le premier gagnant de notre loterie est…” Ils pensent que c’est un show télé ! “Voyons, notre premier gagnant, il a sept condamnations à mort, il a tué neuf personnes, on le sort du pays d’où il vient et on le donne à des politiciens idiots qui dirigent les États-Unis depuis des années, et nous, on va le prendre, parce qu’il vient de gagner la loterie, félicitations65 !” »

           

          
            (Donald Trump évoque ici l’annonce de sa candidature en juin 2015 quand il avait traité les Mexicains de violeurs et de dealers de drogue. La « Diversity Lottery » n’ouvre en aucun cas un droit à la nationalité américaine ou au statut de résident. Elle donne seulement la possibilité d’entreprendre plus rapidement les démarches pour demander ce statut de résident – la fameuse carte verte – qui ne s’obtient qu’au terme de multiples vérifications.)
          

           

          « L’IMMIGRATION EN CHAÎNE doit cesser maintenant ! Il y a des gens qui arrivent et qui font venir toute leur famille avec eux, ce qui peut être vraiment mauvais. PAS ACCEPTABLE66 ! »

           

          (Donald Trump ne cesse de dénoncer la règle du regroupement familial – family-based immigration program –, qui permettrait selon lui à un immigrant naturalisé de faire venir des dizaines de membres de sa famille. En août 2018, les parents de Melania Trump, Viktor et Amalija Knavs, ont obtenu la nationalité américaine grâce au regroupement familial.)

        

        
          
          « Un blocage total et complet de l’entrée des musulmans »

          « Il [Obama] n’a pas de certificat de naissance, ou […] il y a sur ce certificat quelque chose qui est très mauvais pour lui. Quelqu’un m’a dit […] qu’à la case “religion”, il y a peut-être “musulman”. Et, à ce propos, si vous êtes musulman, vous ne pouvez pas changer de religion67. »

           

          
            Après les attentats du 13 novembre 2015 à Paris, le candidat Trump annonce qu’il réfléchira à la possibilité de fermer les mosquées :
          

           

          « Je détesterais faire ça, mais c’est une chose qu’il faudra considérer sérieusement car certaines de ces idées et de cette haine – une haine absolue – viennent de là68. »

           

          Le 2 décembre 2015, un couple de militants de Daech abat 14 personnes à San Bernardino en Californie. Quelques jours plus tard, le candidat Trump lance une nouvelle proposition : le Muslim Ban, l’interdiction du territoire américain à tous les musulmans. Le succès auprès de ses supporters est immédiat :

           

          « J’ai des amis musulmans. C’est des gens super – mais ils savent qu’on a un problème… Donc, Donald J. Trump appelle à un blocage total et complet de l’entrée des musulmans aux États-Unis, jusqu’à ce que les élus de notre pays aient finalement pigé ce qui se passe ! On n’a pas le choix, on n’a pas le choix ! On peut être politiquement correct et on peut être stupide, mais ça va devenir de pire en pire. Jusqu’à ce qu’on détermine et qu’on comprenne ce problème, notre pays ne peut pas être la victime d’épouvantables attentats par des gens qui ne croient qu’au Jihad !

          J’ai regardé [à la télévision] leurs voisins [du couple de San Bernardino] qui disaient : “Oh, on ne les a pas dénoncés parce qu’on ne voulait pas faire du délit de faciès [racial profiling]. Faut arrêter ! Quand on voit des choses suspectes, il faut les dénoncer, ne vous inquiétez pas du délit de faciès, moi je promets que je vous protégerai contre ça [contre ces accusations]69. »

           

          À la question des journalistes sur les personnes concernées par ce Muslim Ban – est-ce que ce seront aussi les musulmans américains, les résidents permanents, les personnes avec des visas de travail ou d’étudiant, les touristes ? –, la porte-parole Hope Hicks répond : « M. Trump a dit : “Tout le monde, tout le monde.” »

           

          À George Stephanopoulos, journaliste et ancien conseiller de Bill Clinton, qui l’interroge sur la désapprobation générale du Muslim Ban par le parti républicain, Trump répond :

           

          « Nous avons eu des milliers d’appels, des milliers et des milliers… Au meeting, il y avait des milliers de gens, plus des milliers qui n’avaient pas pu entrer, et j’ai eu une standing ovation qui ne s’arrêtait plus… Les gens veulent qu’on fasse quelque chose !

          – Mais concrètement, comment allez-vous procéder ?

          – Je demande, tout simplement, un blocage à l’entrée des musulmans aux États-Unis, jusqu’à ce que nos officiels aient compris ce qui se passe. Ils ne savent pas… On a des gens dans ce pays qui veulent faire exploser le pays. Vous le savez, et moi aussi. On peut laisser filer, et on aura beaucoup plus de World Trade Center, beaucoup plus de… Regardez Paris, où un carnage a eu lieu. Paris n’est plus la ville d’autrefois. Il y a des quartiers où la police refuse d’aller. Parce que c’est trop dangereux.

          – Mais comment ça va se passer ? Un Américain est en voyage à l’étranger, il est musulman, il ne peut plus revenir ?

          – Il peut revenir. Il y a des bons… Ce sont des citoyens, c’est différent. Mais il faut qu’on comprenne ce qui se passe. Regardez, il y avait des bombes dans tout l’appartement [à San Bernardino]. Les voisins n’ont rien signalé, ils ont dit qu’ils ne voulaient pas faire de délit de faciès. Je n’y crois pas. Je pense qu’ils savaient ce qui se passait et qu’ils ont pris ça comme excuse. [Les voisins évoqués par Trump sont eux aussi musulmans.] Ma proposition est très populaire auprès de gens intelligents.

          – Je répète ma question : comment allez-vous faire ? La mention “musulman” n’apparaît sur aucun passeport. Vous êtes de plus en plus souvent comparé à Hitler, ça vous fait réfléchir ?

          – Non, parce que ce que je fais n’est pas pire que ce qu’a fait Roosevelt. Sa solution pour les Allemands, les Italiens, les Japonais, vous savez, il y a longtemps…

          – Vous êtes pour des camps d’internement ?

          – C’est un président très respecté de tous [Roosevelt], il a fait la même chose, il a même fait bien pire ! On était en guerre. Aujourd’hui nous sommes en guerre, on a un président qui ne veut pas le reconnaître… Regardez Paris, regardez Londres, ces villes qui accueillaient tout le monde. Paris est un bon exemple. Ce n’est plus la Ville Lumière. Il y a des quartiers tellement radicalisés et tellement dangereux, la police refuse d’y aller. C’est ce qui va se passer ici70. »

           

          Le candidat Trump est aussi interrogé sur un exemple hypothétique : un homme d’affaires musulman, de nationalité canadienne, serait-il concerné par le Muslim Ban ? Sa réponse n’en est pas une :

          
           

          « Il y a une maladie. Ce sont des malades. Il y a une maladie qui se répand. Il y a un groupe de gens qui sont de vrais malades71. »

           

          
            À la même époque, pour la première fois de sa présidence, Barack Obama se rend dans une mosquée pour promouvoir la tolérance religieuse. Donald Trump :
          

           

          « Peut-être que là il se sent bien… Il y a beaucoup d’endroits où il pourrait aller, et il choisit une mosquée72. »

           

          
            Le président Obama n’assiste pas aux obsèques du juge de la cour suprême Antonin Scalia, l’idole des ultraconservateurs, mais se fait représenter. Trump tweete :
          

           

          « Je me demande si le président Obama aurait assisté à l’enterrement du juge Scalia s’il avait eu lieu dans une mosquée ? Très triste qu’il n’y soit pas allé73 ! »

           

          
            À la question « Faites-vous confiance aux musulmans américains ? », il répond :
          

           

          « Je fais confiance à beaucoup d’entre eux. Oui, beaucoup d’entre eux, mais certains d’entre eux, non, non. Nous avons un problème, et on peut essayer d’être très politiquement correct et prétendre qu’on n’a pas de problème, mais on a un problème majeur, majeur. Dans un sens, c’est la guerre74. »

           

          « Nous avons des problèmes avec les musulmans, et nous avons des problèmes avec les musulmans qui entrent dans notre pays… Il faut qu’on s’occupe des mosquées, que ça vous plaise ou non. Vous voyez bien, ces attentats ne sont pas commis par des Suédois75. »

           

          
            Le 12 juin 2016, un tireur abat 49 personnes et en blesse 53 autres dans le club gay Pulse à Orlando en Floride. L’attaque est revendiquée par Daech. Trump tweete :
          

           

          « J’apprécie les félicitations parce que j’avais raison sur le terrorisme de l’islamisme radical. Je ne veux pas de félicitations, je veux qu’on soit durs et vigilants. Il faut qu’on soit enfin intelligents76 ! »

           

          « Les enfants de parents musulmans américains sont responsables d’un nombre croissant d’attentats terroristes, pour je ne sais quelle raison… Chaque année nous acceptons plus de 100 000 immigrants du Moyen-Orient et de beaucoup d’autres pays musulmans en dehors du Moyen-Orient. Certains d’entre eux nous sont hostiles77. »

           

          « L’assimilation a été très difficile. C’est presque… je ne dirais pas inexistant, mais presque. Et je parle de la deuxième et de la troisième génération. Ils arrivent, et pour je ne sais quelle raison, il n’y a pas de vraie assimilation78. »

           

          
            Le 24 juillet 2016, Donald Trump affirme que les États-Unis se « suicident » en acceptant des immigrants musulmans :
          

           

          « Il y a des gens qui se fâchent quand j’emploie le mot “musulman”. “Oh, il ne faut pas dire : musulman.” Mais souvenez-vous de ça : notre Constitution est magnifique, mais elle ne nous donne pas nécessairement le droit de nous suicider, OK ? Toutes les religions, tout le monde veut être protégé, et c’est super. C’est une part formidable de notre Constitution. Mais je vois ça autrement. Pourquoi est-ce qu’on est en train de se suicider ? Pourquoi79 ? »

        

        
          « Paris n’est plus Paris »

          « Regardez ce qui ce passe en Europe. J’ai un ami, un type très riche, il adore la Ville Lumière, il adore Paris. Je ne l’avais pas vu depuis un moment et je lui ai dit : “Jim, je peux te poser une question ? Comment ça va à Paris ?” [Il me répond :] “Paris ? Je n’y vais plus ! Paris n’est plus Paris80.” »

           

          
            Après les attentats de Bruxelles, le 22 mars 2016 :
          

           

          « Tout cela arrive parce que, franchement, il n’y a pas d’assimilation. Ils ne s’assimilent pas. Ils veulent suivre la charia. Ils veulent la charia. Ils ne veulent pas les lois que nous avons. Ils veulent la charia81. »

           

          « Les gens m’aiment beaucoup au Royaume-Uni. Ils sont d’accord avec moi sur l’immigration. Je suis très dur sur l’immigration. Je l’ai redit aujourd’hui. J’ai dit : “Il faut que vous arrêtiez ça, vous allez avoir beaucoup de problèmes.” J’ai en partie gagné l’élection à cause de l’immigration. Si vous regardez l’Italie, Giuseppe [Conte, nouveau Premier ministre italien], que je connais bien maintenant, a été élu à cause de sa politique dure sur l’immigration. Je crois que c’est pour ça que le Brexit est passé. L’immigration est quelque chose de très important. L’Union européenne ferait bien de faire très attention parce que l’immigration est en train d’envahir l’Europe82. »

           

          
            
            Trump accueille Giuseppe Conte à la Maison-Blanche le 30 juillet 2018 :
          

           

          « Tous les deux, nous sommes des outsiders en politique, pas vrai ? […]

          Si nous n’obtenons pas la sécurité des frontières, après tant d’années où on a fait que parler, je n’aurai aucun problème à fermer le gouvernement ! Nous sommes la risée du monde entier, nous avons les pires lois sur l’immigration du monde entier ! »

        

        
          « La fin de la civilisation »

          
            Alors que l’administration Obama s’engageait à accueillir un nombre très limité de réfugiés syriens, Donald Trump promettait de tous les expulser :
          

           

          « Ils peuvent appartenir à Daech, qui sait ? Ça pourrait être une des plus grandes ruses de tous les temps. Peut-être une armée de 200 000 hommes. À côté le cheval de Troie aurait l’air d’un amateur83. »

           

          « Les réfugiés de Syrie envahissent maintenant notre pays. Qui sait qui ils sont vraiment – certains pourraient appartenir à Daech. Est-ce que notre président est dingue84 ? »

           

          « L’Europe et les États-Unis doivent immédiatement arrêter d’accepter des gens de Syrie. Ce sera la fin de la civilisation que nous connaissons ! Si triste85 ! »

           

          
            En campagne, Trump participe à un meeting avec un groupe de chrétiens évangéliques :
          

          
           

          « Pour un chrétien de Syrie, c’était pratiquement impossible de venir aux États-Unis. Pour un musulman de Syrie, c’était l’un des pays les plus faciles pour obtenir l’entrée aux États-Unis. Pensez à cela. Pensez à ce que ça signifie86. »

           

          
            Sur la chaîne chrétienne CBN, Trump reprend le même argument :
          

           

          « Si vous étiez musulman, vous pouviez entrer ; pour un chrétien, c’était presque impossible. Je trouvais que c’était très, très injuste. Donc nous allons les aider87. »

           

          
            (En matière d’immigration, la loi américaine interdit de favoriser ou défavoriser une religion.)
          

           

           

          Devenu président, Donald Trump signe le 27 janvier 2017 un décret interdisant l’entrée aux États-Unis de tous les réfugiés syriens et des citoyens de sept autres pays à majorité musulmane, avec effet immédiat, provoquant un indescriptible chaos dans les aéroports, des manifestations, et de multiples plaintes en justice. Plusieurs juges déclarent le Ban illégal.

          Le 6 mars 2017, nouveau décret, visant cette fois cinq pays musulmans (Iran, Irak, Libye, Syrie, Yémen), un autre pays à forte majorité musulmane (Tchad), et pour échapper à l’accusation d’ostracisme religieux, le Venezuela et la Corée du Nord. Le 26 juin 2018, après une longue bataille judiciaire, la Cour suprême donne raison à Donald Trump par 5 voix contre 4. L’arrêt de la Cour affirme que le président « dispose d’une large autorité légale pour juger des impératifs de sécurité nationale dans le domaine de l’immigration ». L’arrêt reconnaît également que le président en campagne avait fait de nombreuses déclarations hostiles aux musulmans, mais que la question posée à la Cour est non celle d’une opinion présidentielle (fût-elle raciste), mais du pouvoir présidentiel en général : « Nous devons prendre en considération non seulement les déclarations d’un président en particulier, mais aussi l’autorité de la présidence elle-même. » La juge Sonia Sotomayor, dans son opinion dissidente, affirme que cet arrêt ne vaut pas mieux que celui de 1944 qui avait a posteriori approuvé l’internement des Japonais et des Américains d’origine japonaise pendant la guerre. Donald Trump remporte cependant une grande victoire :

           

          « Victoire énorme ! Cette décision est aussi un moment de profonde validation après des mois de commentaires hystériques de la part des médias et des démocrates qui refusent de faire le nécessaire pour sécuriser notre frontière et notre pays88. »

          *
*     *

          
            Qui est américain ? L’identité américaine se rattache-t-elle à une origine ethnique, ou à des idéaux partagés ? Ces questions sont au centre de l’histoire américaine depuis deux cent quarante ans. Au XVIIIe siècle, seuls des hommes blancs, protestants, d’origine anglo-saxonne pouvaient accéder aux privilèges de la citoyenneté. Les esclaves noirs, les Indiens rescapés étaient exclus, les catholiques et les Juifs très mal vus. Les femmes blanches étaient citoyennes seulement à travers leur mari. Dans cette nation fondée sur l’immigration, chaque vague d’immigrants « différents » a d’abord été mal accueillie, soupçonnée de ne pouvoir s’intégrer et de menacer les idéaux et l’éthique du travail de la grande Amérique. Au XIXe siècle et au début du XXe, ce fut le cas pour les catholiques irlandais et italiens, les Juifs fuyant les pogroms, les Européens du Sud et de l’Est. L’ostracisme pesa avec plus de brutalité encore sur les Asiatiques. Les Hispaniques venus d’Amérique latine, les immigrants en provenance du sous-continent indien et du Moyen-Orient subirent le même sort. Au XXIe siècle, Donald Trump reprend le flambeau du camp « nativiste », qui ne croit pas que l’Amérique est avant tout un projet, l’adhésion à des institutions et à des règles démocratiques.
          

          
            Tous ses électeurs ne sont pas racistes, mais ils tolèrent les opinions racistes du président. L’Amérique de Trump est celle des Blancs inquiets de devenir minoritaires, qui rêvent de revenir en arrière, de renvoyer « chez eux » tous les « autres ». Les Blancs seraient les seuls « vrais Américains ». Noirs, Hispaniques, Asiatiques ne pourraient pas l’être tout à fait. On n’échapperait jamais à son héritage ethnique. Donald Trump charge les immigrants illégaux de tous les péchés, et a entrepris de les expulser en masse. Mais il a décidé également de réduire drastiquement l’immigration légale, sur laquelle est fondé le pays. Il sait qu’il a été élu en grande partie pour ses positions anti-immigration et ses déclarations controversées sur les questions raciales. Il entend ne pas décevoir ses électeurs. Ceux-ci font parfois de son nom, « Trump », une insulte, ou une menace, pour signaler à certains qu’ils ne sont pas de vrais Américains, que Trump les renverra bientôt dans « leur » pays. « Trump ! Trump ! » entend-on lors de disputes entre gamins des écoles, voisins, collègues, automobilistes. Ou lors des matches de football ou de basket, à l’encontre de joueurs hispaniques, noirs, d’origine indienne ou arabe. Le débat « pour ou contre Trump » est toujours un débat sur l’identité américaine.
          

        

        

    


    
      
      
      

      
        CHAPITRE VI
      

      
        La religion
      

      
        

      

      
        « Œil pour œil »
      

      
      
          Donald Trump n’est pas particulièrement connu pour avoir la fibre religieuse. Mais il a vite compris l’avantage qu’il aurait à flatter les évangéliques blancs, croyants fervents et très conservateurs.
        

        
          « J’aime les évangéliques »

          « Les gens sont super choqués quand ils découvrent que je suis protestant. Je suis presbytérien. Je vais à l’église, j’aime Dieu, et j’aime mon Église1. »

           

          
            Avant la primaire républicaine dans l’État de New York, l’animateur de radio Bob Lonsberry demande au candidat Trump quel est son verset favori de la Bible :
          

           

          « Oh, il y en a beaucoup. Je veux dire, quand on se plonge dans la Bible, je pense à beaucoup, beaucoup… Je dirais “Œil pour œil”, oui, on pourrait dire celui-là. Ce n’est pas particulièrement sympa. Mais si on regarde ce qui se passe dans ce pays, comment on se fait exploiter… Il faut être ferme et il faut être fort. Et on peut apprendre beaucoup dans la Bible, ça je vous le dis2. »

           

          « La liberté de religion est un droit sacré, mais c’est un droit qui chez nous est partout menacé. C’est pourquoi je vais me débarrasser de l’amendement Johnson ou totalement le détruire, et autoriser nos prêtres à s’exprimer librement et sans crainte de rétorsion… »

           

          
            (L’amendement Johnson, datant de 1954, interdit aux Églises de soutenir ou d’attaquer des candidats à des élections, sous peine de perdre leurs exemptions fiscales.)
          

           

          « Aujourd’hui, je veux remercier le peuple américain. Votre foi et vos prières m’ont soutenu et inspiré dans des moments très, très difficiles. Dans tout le pays j’ai rencontré des gens formidables, dont les paroles de louange et d’encouragement ont été pour moi une source constante de force. Ce que j’entends le plus souvent quand je parcours le pays, ce sont ces mots qui ne manquent jamais, jamais de toucher mon cœur : “Je prie pour vous.” Je l’entends si souvent : “Je prie pour vous, monsieur le président.” L’Amérique est une nation de croyants… La qualité de nos vies n’est pas définie par notre succès matériel, mais par notre succès spirituel. Et je vous dis cela alors que j’ai vraiment obtenu le succès matériel… J’ai eu la chance de grandir dans une famille chrétienne. Ma mère et mon père m’ont appris qu’“à ceux qui ont beaucoup reçu, il sera beaucoup demandé”. J’ai prêté serment sur la Bible avec laquelle ma mère nous enseignait quand nous étions enfants. Et cette foi vit dans mon cœur chaque jour… Notre république est fondée sur le principe que la liberté n’est pas un don du gouvernement, mais un don de Dieu… L’Amérique continuera de prospérer tant que nous aurons foi les uns dans les autres, et foi en Dieu. Ici, à Washington, nous ne devons jamais cesser de demander à Dieu de nous donner la sagesse pour servir le peuple selon sa volonté3. »

           

          En guerre ouverte avec la plupart des médias, Donald Trump aime s’exprimer sur des chaînes chrétiennes jusqu’alors marginales, qui ont tout à coup les faveurs de la Maison-Blanche. Là, il parle directement à ceux qu’il appelle « les siens » (« my people ») :

           

          « J’ai toujours ressenti le besoin de prier et vous le savez. La fonction [présidentielle] est tellement importante, qu’on a besoin encore davantage de la prière car la décision à prendre n’est pas de savoir si vous allez bâtir un immeuble à New York… mais c’est des questions de vie ou de mort… Des décisions qui altèrent profondément la vie des gens. Et Dieu est plus important que jamais4. »

           

          
            Le 12 juillet 2017, Donald Trump est interviewé par le fondateur de la chaîne, le pasteur baptiste ultraconservateur Pat Robertson qui lui dit : « Je vais faire une prédiction. Si vous réussissez à réformer le système de santé et le système des impôts, vous êtes sûr de gagner un autre mandat de quatre ans ! J’aime tellement ce que vous faites ! » Trump répond :
          

           

          « Les évangéliques ont été tellement formidables avec moi. Ils sont venus voter en masse !… Auparavant, les gens comme vous ne pouvaient pas s’exprimer politiquement. Maintenant ils le peuvent. Ce sera formidable pour les chrétiens, et pour la religion. »

           

          
            
            Robertson interroge ensuite le président sur la haine que lui voue la gauche.
          

           

          « C’est vrai. Alors que nous créons des emplois et de la richesse, que nous rendons au pays sa fierté… Mais le peuple sait ce que nous faisons… Mais c’est très injuste, parce que c’est une chasse aux sorcières… Mais on le supporte. Tant que my people, les miens, comprennent. C’est pourquoi je fais des interviews avec vous. Vous avez un public formidable, des gens que j’aime, les évangéliques… parce que je suis traité très injustement par la presse.

          – Je suis si fier de ce que vous faites. Que Dieu vous bénisse ! »

           

          
            Dans ses meetings, Donald Trump ne manque jamais de remercier les évangéliques :
          

           

          « Les évangéliques ont été tellement formidables avec nous ! Ils sont venus voter, 84 % d’entre eux [ont voté Trump], ils ont doublé, triplé le nombre de ceux qui avaient jamais voté dans les élections précédentes. J’aime les chrétiens évangéliques5. »

        

        
          « Nous allons mettre fin aux discriminations contre les croyants »

          « Nous sommes assiégés. Vous, vous comprenez ça. Mais nous allons en sortir plus grands et meilleurs et plus forts que jamais. Vous vous êtes vraiment battus pour moi, et maintenant je me bats vraiment pour vous tous. Votre incroyable soutien et votre engagement en faveur de nos buts communs sont un honneur pour moi.

          Nous allons nous battre pour chaque Américain croyant qui a perdu ses droits et sa liberté. Les hommes et les femmes oubliés ne seront plus jamais, plus jamais oubliés. Vous vous souvenez quand ils disaient : “D’où sont sortis tous ces gens [pour voter en 2016] ?” Ils n’ont pas encore compris. Votre voix va résonner partout dans notre capitale et dans le monde, et aujourd’hui nous récitons ensemble les paroles d’Esaïe, livre premier, verset 17 : “Apprenez à faire le bien, recherchez la justice, défendez les opprimés, servez la cause de l’orphelin, plaidez la cause de la veuve.” Les intérêts particuliers et les voix négatives de ceux qui ont échoué à Washington feront tout ce qui est en leur pouvoir pour nous empêcher de servir cette juste cause. Ils mentiront, ils feront obstruction, ils répandront leur haine et leurs préjugés, mais nous ne cesserons jamais de faire ce qui est juste, car la Bible nous dit : nous savons que la vérité triomphera. La sagesse et la gloire de Dieu brilleront, et les gens bons et honnêtes de ce pays obtiendront le changement pour lequel ils ont voté.

          Aussi longtemps que je serai président, personne ne vous empêchera de pratiquer votre foi, de prêcher ce qui est dans votre cœur. Nous voulons entendre nos pasteurs, nous voulons que leurs voix fassent partie de notre débat public, et nous voulons que nos enfants connaissent les bénédictions de Dieu. Les écoles ne devraient pas être des lieux d’où on chasse la religion, mais elles devraient accueillir la religion à bras ouverts. La foi nous incite à être meilleurs et plus forts, bienveillants et généreux. Il est temps de mettre fin aux attaques contre la religion. Nous allons mettre fin aux discriminations contre les croyants, notre gouvernement va à nouveau célébrer et protéger la liberté religieuse. En Amérique, on ne vénère pas le gouvernement, on vénère Dieu. Tant que ce pays reste fidèle à ses valeurs, loyal envers ses citoyens et dévoué à notre Créateur, nos jours les meilleurs sont devant nous, car nous allons rendre sa grandeur à l’Amérique ! Merci, Dieu vous bénisse6 ! » [Il salue le poing fermé.]

        

        
          1999 : « Je suis vraiment pro-choice »
2015 : « Je suis vraiment pro-life »

          (Aux États-Unis, les partisans du droit à l’avortement se disent pro-choice, leurs adversaires se disent pro-life.)

           

          
            En 1999, Donald Trump envisage déjà de se présenter à la présidentielle. Il est interrogé sur ses positions sur l’avortement :
          

           

          « Je suis vraiment pro-choice. Je déteste l’idée de l’avortement, je déteste tout ce qui a un rapport avec ça. Mais je crois au choix. Là aussi, ça a peut-être à voir avec mon histoire de New-Yorkais, il y a des attitudes différentes dans différentes parties du pays. Mais j’ai été élevé à New York, j’ai grandi et j’ai vécu à New York. Je suis absolument pro-choice, sans restriction, mais je déteste l’idée de l’avortement7. »

           

          
            Puis, en 2015 :
          

           

          « Je suis pro-life. J’ai eu une expérience avec un couple d’amis, ils s’étaient décidés pour un avortement, mais finalement ils ont eu cet enfant. Et cet enfant est maintenant une personne magnifique. Ça a eu un impact sur moi, j’ai vu ça plusieurs fois. Je suis pro-life. Avec des exceptions, viol, inceste, la santé de la mère. Il y a des cas où la mère pourrait mourir. Fondamentalement, c’est la position de Ronald Reagan, il faisait ces trois exceptions… Ronald Reagan, c’était il y a longtemps, c’était quelqu’un que j’aimais beaucoup, qui m’aimait beaucoup, je l’ai un peu aidé. Lui aussi retenait ces exceptions8. »

           

          « Tout ce que je peux vous dire c’est que je suis pro-life et cela fait longtemps que je suis pro-life. Je ne veux pas en parler maintenant. Tout le monde connaît mes opinions et je crois qu’elles sont bien claires9. »

           

          Interviewé par le journaliste Chris Matthews, Trump répète qu’il est pro-life, mais se retrouve piégé par l’incohérence des arguments anti-avortement. Si l’avortement est un crime, comme le soutiennent les militants pro-life, les femmes qui y ont recours ne devraient-elles pas être poursuivies ?

           

          « Certains, dans certains groupes du parti républicain et parmi les républicains conservateurs diraient que oui, elles devraient être punies… C’est un problème très sérieux. Il faut qu’il y ait une forme de punition. Comment ? Je ne sais pas. Je suis pro-life, avec des exceptions. Je n’ai pas déterminé ce que le châtiment devrait être10. »

           

          
            Interviewé par le journaliste John Dickerson :
          

           

          « Les lois sont maintenant établies sur l’avortement et elles vont le rester jusqu’à ce qu’elles soient changées… Pour l’instant elles sont établies, et je crois que nous devons les laisser comme ça.

          – Pensez-vous que l’avortement soit un meurtre ?

          – J’ai mon opinion là-dessus, mais je préfère ne pas en parler.

          – Vous avez dit que vous étiez vraiment pro-life. Cela signifie que l’avortement est un meurtre.

          – J’ai mon opinion là-dessus. Mais je ne pense pas que ce soit le lieu pour en parler.

          – Mais vous n’êtes pas en désaccord avec l’idée que c’est un meurtre ?

          – Non, je ne suis pas en désaccord11. »

           

          L’éditorialiste du New York Times Maureen Dowd, qui connaît Trump depuis longtemps, lui demande : « Quand vous étiez un joyeux célibataire à Manhattan, avez-vous jamais fréquenté une femme qui ait avorté ? » :

           

          « Quelle question intéressante. Quelle est la question suivante ? »

           

          
            Maureen Dowd revient alors sur la réponse du candidat au sujet du châtiment éventuel des femmes qui ont recours à l’avortement :
          

           

          « Ce n’était pas la vraie vie. C’était une question hypothétique, donc j’ai raisonné en termes d’hypothèse. C’était une réponse hypothétique12. »

           

          
            En septembre 2016, le candidat Trump envoie une lettre à de nombreux activistes anti-avortement. Il se soumet à tous leurs souhaits :
          

          
            « Cher leader pro-life,

            Hillary Clinton non seulement soutient l’avortement à la demande, mais elle va plus loin. Elle veut obliger les contribuables à payer les avortements… Elle soutient même les avortements jusqu’à une heure avant la naissance. Moi, je m’engage à nommer des juges pro-life à la Cour suprême ; à signer la loi sur la protection de l’enfant pas encore né mais capable de ressentir la douleur, pour mettre fin aux avortements tard dans la grossesse [ce qu’on appelle en France « avortements thérapeutiques »] ; à supprimer les subventions du Planning familial tant qu’ils continueront à pratiquer des avortements ; à protéger les contribuables de l’obligation de payer des avortements.

            Votre aide est cruciale auprès des électeurs pro-life, particulièrement dans les États susceptibles de basculer. Ensemble nous pouvons former cette coalition vitale pour défendre chaque jour à la Maison-Blanche les enfants pas encore nés et leurs mères.

            Sincèrement,

            Donald J. Trump »

          

          
            (La rumeur d’avortements pratiqués jusqu’à « une heure avant la naissance » est fréquente dans les milieux ultrareligieux, mais n’a pourtant aucun sens. Au dernier jour de la grossesse, il s’agit d’un accouchement.)
          

        

        
          « Nous protégerons la sainteté de la vie et de la famille »

          
            En janvier 2018, Trump est le premier président américain à accueillir dans les jardins de la Maison-Blanche les manifestants de la « Marche pour la vie », qui a lieu chaque année :
          

           

          « C’est vraiment bien. Nous avons des dizaines de milliers de personnes qui nous regardent et défilent – des dizaines de milliers… Je suis honoré et vraiment fier d’être le premier président à être à vos côtés et à prononcer un discours pour la 45e Marche pour la vie. Aujourd’hui, des dizaines de milliers de familles, des étudiants, des patriotes, vraiment des citoyens formidables, se rassemblent dans notre capitale. Vous venez tous pour une belle cause : bâtir une société où la vie est célébrée, protégée et chérie. La Marche pour la vie est un mouvement d’amour. Vous aimez vos familles, vous aimez vos voisins, vous aimez notre nation, et vous aimez chaque enfant, né ou à naître, parce que vous croyez que chaque vie est sacrée, que chaque enfant est un précieux don de Dieu.

          Comme vous le savez, Roe vs. Wade [l’arrêt de la Cour suprême légalisant l’avortement en 1973] a abouti à des lois sur l’avortement parmi les plus permissives du monde. Par exemple, les États-Unis font partie des sept pays qui autorisent des avortements tardifs, comme la Chine et la Corée du Nord. À l’heure actuelle, dans nombre de nos États, la loi permet qu’un bébé soit arraché du ventre de sa mère au neuvième mois. C’est mal. Il faut que ça change. Avec mon administration, je défendrai toujours le premier droit inscrit dans la Déclaration d’indépendance : le droit à la vie.

          Aujourd’hui j’annonce que nous proposons une loi pour protéger la liberté de conscience et la liberté religieuse des médecins et des infirmières. Très important. Nous protégeons la sainteté de la vie et de la famille, fondation de notre société. Mais ce mouvement ne peut réussir qu’avec le cœur et l’âme et les prières du peuple. Que Dieu vous bénisse et que Dieu bénisse l’Amérique13 ! »

           

          
            Trump prononce aussi un discours au grand gala de levée de fonds du mouvement anti-avortement :
          

           

          « Quand j’étais candidat, j’ai promis de défendre la vie, et en tant que président, c’est exactement ce que j’ai fait. J’ai tenu ma promesse, et je pense que chacun ici le voit bien. Pendant des décennies, les contribuables américains ont été malheureusement forcés à subventionner l’industrie de l’avortement. Aujourd’hui nous avons tenu une autre promesse. Mon administration a proposé une nouvelle règle pour interdire les subventions publiques aux cliniques qui pratiquent des avortements14. »

           

          « Moi, je suis un conservateur. J’ai mon opinion, mais on m’a dit qu’il valait mieux ne pas en parler. Aux États-Unis, l’opinion sur l’avortement est à 50-50. Peut-être que dans un avenir lointain il y aura un vote [à la Cour suprême]. Mais il y a aussi une bonne chance pour qu’il n’y ait pas de vote. On va voir15. »

           

          (Selon le sondage NBC-The Wall Street Journal du 23 juillet 2018 : 71 % des Américains – 52 % des républicains, 88 % des démocrates, 76 % des indépendants – veulent que la Cour suprême maintienne l’arrêt Roe vs. Wade légalisant l’avortement.)

        

        
          « Je protégerai la communauté LGBT ! »

          
            En 1999, Donald Trump est interrogé sur le mouvement en faveur du mariage gay :
          

           

          « J’y ai beaucoup réfléchi. Je vis à New York, il y a un énorme mouvement en faveur du mariage gay, mais pour moi c’est prématuré de m’exprimer là-dessus.

          – Et sur la présence d’homosexuels dans l’armée ?

          – Ça ne me dérangerait pas, il faudrait que je parle à beaucoup d’experts de l’armée, mais non, ça ne me dérangerait pas. J’ai vécu à New York, à Manhattan, toute ma vie, mes opinions sont certainement un peu différentes de ce qu’elles seraient si j’avais vécu dans l’Iowa. Mais ce n’est pas quelque chose qui me dérangerait16. »

           

          « J’ai grandi à New York, une ville avec des races, des religions, des gens différents. Ça rend tolérant. Pour dire la vérité, ça m’est égal que quelqu’un soit gay ou non. Je juge les gens sur leurs capacités, leur honnêteté, leur talent. En étant dans le show-biz, les casinos, les grands concours de beauté, j’ai travaillé avec beaucoup d’homosexuels. J’ai rencontré des gens formidables, durs, talentueux, compétents. Leur style de vie ne m’intéresse pas.

          – Que feriez-vous pour combattre les discriminations anti-gays ?

          – Je soutiens l’idée d’amender la loi sur les droits civiques de 1964 pour y inclure l’interdiction des discriminations basées sur l’orientation sexuelle. Cela donnerait aux homosexuels la même protection qu’à tous les autres Américains. Ce n’est que justice. C’est moi qui ai proposé cette idée en premier. »

           

          
            (Cette proposition date en réalité des années 1970.)
          

           

          « Vos employés sont-ils autorisés à faire leur coming out ?

          – C’est un choix personnel. Pour moi, ça m’est égal. J’essaye de traiter chacun de manière égale et juste.

          – Et le mariage gay ?

          – L’institution du mariage devrait être entre un homme et une femme. Je suis en faveur d’une loi créant un statut fort entre partenaires pour garantir aux homosexuels les mêmes protections légales et les mêmes droits qu’aux couples mariés. Je pense que c’est important pour les couples gays de ne pas être inquiétés sur les questions d’héritage, d’assurance, et les autres droits de tous les jours.

          – Les homosexuels dans l’armée ?

          – Si quelqu’un peut être médecin ou avocat ou professeur ou avoir un autre poste à responsabilité, pourquoi ne pourrait-il pas servir le pays dans l’armée ?… Des homosexuels servent dans l’armée dans nombre de pays européens. Il n’y a pas de raison pour qu’ils ne puissent pas le faire aux États-Unis17. »

           

          
            En 2005, sur son blog, Trump félicite Elton John pour son mariage avec son compagnon :
          

           

          « Je les connais tous les deux, et ils s’entendent merveilleusement bien. C’est un mariage qui va marcher18. »

           

          
            Pendant la campagne de 2016, les déclarations du candidat Trump sur le mariage gay restent volontairement vagues :
          

           

          « Si je suis élu, je serai très dur sur le choix des juges qui peuvent changer les choses […]. Le mariage devrait relever du droit des États. J’envisage des changements, franchement19. »

           

          
            À la question « Choisirez-vous des juges qui reviendront sur la légalisation du mariage gay ? » :
          

           

          « Je prendrai fortement cela en considération20. »

           

          
            Interrogé sur ce même sujet à l’issue d’un meeting de campagne par une journaliste qui s’identifie comme lesbienne :
          

           

          « Nous allons rassembler les gens. C’est votre truc, et d’autres gens ont aussi leur truc. Il faut rassembler les gens. Si nous ne le faisons pas, nous n’aurons plus de pays. Ce sera un désordre total21. »

           

          
            Pendant la campagne, le journaliste George Stephanopoulos lui demande à nouveau s’il choisirait des juges à la Cour suprême qui reviendraient sur la légalisation du mariage gay :
          

           

          « Nous allons considérer les juges. Il nous faut de grands juges. Il nous faut des juges conservateurs. On va voir quelle est leur position selon leurs vues. Ce serait ma préférence. Je préférerais qu’ils soient contre [le mariage gay], mais on verra ce qui se passe. Ça dépend du juge22. »

           

          
            Cela ne l’empêche pas de promettre :
          

           

          « Merci à la communauté LGBT ! Je vous défendrai alors qu’Hillary s’entoure de gens qui menacent vos libertés et vos valeurs23. »

           

          
            À la convention républicaine en juillet 2016, il évoque l’attentat d’Orlando où un militant de l’État islamique a abattu 49 personnes dans un club gay :
          

           

          « Je ferai tout ce qui est en mon pouvoir pour protéger nos citoyens LGBT de la violence et de l’oppression d’une idéologie de haine venue de l’étranger24. »

           

          
            Mais une fois président :
          

           

          « Après avoir consulté mes généraux et experts militaires, je fais savoir que le gouvernement n’acceptera ni n’autorisera des individus transgenres à servir dans l’armée à aucun poste. Notre armée doit être concentrée sur des victoires décisives et écrasantes et ne peut supporter les énormes coûts médicaux et les perturbations que la présence de transgenres provoquerait25. »

           

          « C’est une question très compliquée pour l’armée, et je pense que je rends à l’armée un grand service […]. J’ai beaucoup de respect pour cette communauté. Je crois qu’ils m’ont beaucoup soutenu, ils ont beaucoup voté pour moi. Mais pour les transgenres, l’armée y travaille26. »

          *
*     *

          
            Avant l’élection de 2016, les évangéliques blancs ne savaient plus à quel saint se vouer. Hillary Clinton était depuis plus de trois décennies affublée de l’étiquette de sorcière, diablesse, grande prêtresse d’Hollywood et de la corruption. Donald Trump, deux fois divorcé, brutal, misogyne, se vantant de ses prouesses sexuelles à qui voulait bien (ou non) l’entendre, ne pouvait passer pour un parangon de vertu. Que faire pour ces chrétiens très conservateurs, très pratiquants, inquiets avant tout pour le salut moral de la nation ? Leurs priorités étaient l’interdiction de l’avortement (ou au moins de fortes restrictions) et la défense de la liberté religieuse dont ils ont une conception bien particulière. Ils veulent ainsi que soit inscrit dans la loi le droit pour le personnel médical de refuser tout ce qui a trait à l’avortement et à la contraception ; le droit pour les entreprises de refuser de fournir à leurs employés des assurances remboursant la contraception ; le droit de parler politique dans les églises, de prêcher pour la religion et l’abstinence dans les écoles ; le droit pour n’importe quel fournisseur de services de refuser des clients gays. En somme, il s’agit pour eux de revenir le plus possible sur la séparation de l’Église et de l’État. Il était donc exclu qu’ils votent en faveur d’Hillary. Restait Trump. Étrange choix, et pourtant… Selon Stephen E. Strang, fondateur d’une maison d’édition évangélique, « Dieu a répondu à nos prières d’une manière que nous n’attendions pas ».
          

          
            Car en échange de leur mobilisation électorale, Donald Trump a pris tous les engagements, répondu à toutes les attentes. La Maison-Blanche vaut bien une messe ! Le candidat a adopté la plainte constante des évangéliques : la liberté de religion est assiégée, mais lui sera là pour la défendre. Les pasteurs pourront faire campagne dans les églises sans perdre leurs avantages fiscaux. Les écoles confessionnelles pourront recevoir de l’argent public. Trump nommera des ultraconservateurs à tous les postes de juges fédéraux ainsi qu’à la Cour suprême. Les contribuables n’auront plus à payer pour rembourser les avortements. Les entreprises qui souscrivent des polices d’assurance pour leurs employés pourront refuser la prise en charge des contraceptifs. Défaire le mariage gay ne semble pas une priorité sur laquelle Trump se soit beaucoup engagé, mais il renvoie volontiers la question aux juges conservateurs qu’il va choisir.
          

          
            En échange de ces promesses inespérées, les évangéliques sont allés voter pour lui en nombre record. Et depuis son élection, le président a à cœur de ne pas les décevoir. Il tient parole. Il a coupé les vivres au Planning familial et aux ONG qui informent sur l’avortement ou le pratiquent. À tous les postes de juges fédéraux, y compris à la Cour suprême, il choisit des juges réactionnaires dans la force de l’âge – potentiellement en place pour des décennies – qui vont être amenés à décider de l’évolution d’une société dont la majorité, pourtant, progresse en sens inverse, vers plus de tolérance. Les « guerres culturelles » s’enflamment à nouveau, mais, cette fois, les évangéliques blancs ont un véritable allié à la Maison-Blanche. Leur solidarité électorale est renforcée par le sentiment qu’eux, les ultrareligieux, et Trump, si sensible au ridicule, sont moqués par les mêmes forces hostiles : ces prétendues élites sophistiquées, mondialisées, qui font confiance à la science et à l’éducation. Alors, même si Trump n’est pas un saint, les évangéliques voient en lui l’instrument de Dieu.
          

        

        

    


    
      
      
      

      
        CHAPITRE VII
      

      
        La violence
      

      
        

      

      
        « Flanquez-lui une putain de raclée ! »
      

      
      
          « J’ai toujours aimé me battre »

          
            Qu’elle soit physique ou verbale, Donald Trump a toujours aimé la violence, la brutalité, la bagarre. Il se souvient ainsi de son enfance :
          

           

          « J’étais très rebelle… J’aimais me battre. J’ai toujours aimé me battre. »

           

          
            À treize ans, il était en pension dans une académie militaire. Il évoque l’un des sergents :
          

           

          « Il était brutal, physiquement et mentalement. C’était aussi mon entraîneur de base-ball. Une fois il a dit un truc comme : “Debout !”, et moi j’ai répondu : “Va te faire foutre !” Il s’est jeté sur moi, vous auriez vu ça. C’était vraiment génial… Il fallait apprendre à survivre. C’était dur. Pas comme aujourd’hui1. »

           

          
            Le 22 novembre 2015, lors d’un meeting à Birmingham en Alabama (que Martin Luther King qualifiait en 1963 de « ville authentiquement la plus ségréguée des États-Unis », et qui n’a pas tellement changé), un militant du mouvement Black Lives Matter est pris à partie par des supporters de Trump. L’homme est jeté à terre, reçoit coups de pieds et coups de poings avant d’être escorté à l’extérieur. De la tribune, Trump perçoit l’agitation et, sans voir le détail, encourage :
          

           

          « Foutez-le dehors2 ! »

           

          
            Le lendemain, interrogé sur l’incident :
          

           

          « Peut-être qu’il méritait de se faire bousculer, ce qu’il faisait était absolument répugnant3. »

           

          Dans les meetings de Donald Trump, la violence raciste est désinhibée. Le 14 décembre 2015 à Las Vegas, un autre militant de Black Lives Matter est escorté vers la sortie par la sécurité. Dans le public, on entend : « Tuez-le ! Bottez-lui le cul ! Sieg Heil ! » Un autre protestataire est jeté à terre, et quelqu’un crie : « Foutez le feu à ce salaud ! » Deux mois plus tard à Las Vegas, à la veille des primaires dans le Nevada, l’incident se répète. Un protestataire est brutalement expulsé de la salle. Trump, à la tribune :

           

          « Moi j’aime le bon vieux temps ! Vous savez ce qu’on faisait autrefois à des types comme ça ? On les sortait sur un brancard ! Moi j’aimerais lui flanquer mon poing dans la figure4 ! »

           

          
            (En matière de relations raciales, l’expression « le bon vieux temps » est aux États-Unis une allusion transparente, comprise par tous, à la ségrégation et au lynchage.)
          

           

          « Voici le jour où nous reprenons notre pays. J’ai eu un petit avertissement des gars de la sécurité : “M. Trump, il y a peut-être quelqu’un dans le public dans le fond avec des sacs de tomates.” Si vous voyez quelqu’un avec un sac de tomates, flanquez-lui une putain de raclée, OK ? Je vous promets de payer vos frais de justice. Promis5 ! »

           

          
            Quand un supporter est poursuivi pour coups et blessures, Trump confirme à la télévision :
          

           

          « Oui, j’ai bien demandé à mon équipe de s’en occuper [des frais de justice]6. »

           

          
            Trump se félicite de la loyauté et de la brutalité des « siens » :
          

           

          « Vous savez ce qu’on dit des miens, de mes supporters ? Les sondages disent que ce sont les plus loyaux. Vous avez déjà vu ça ? Je pourrais me planter au milieu de la 5e Avenue et tirer sur quelqu’un et je ne perdrais pas un seul électeur, OK ? C’est juste dingue7. »

           

          
            Plusieurs mois avant la convention républicaine qui devra désigner le candidat du parti à l’élection présidentielle, Donald Trump avertit :
          

           

          « Je pense que nous allons gagner avant la convention, mais je peux vous dire que s’il nous manque 20 voix ou 100 voix alors qu’on en a déjà 1 100 et si un autre type en a 500 ou 400… Je crois qu’il y aura des émeutes. Il y aura des émeutes. Je représente beaucoup, beaucoup de millions de gens. Si vous privez ces gens de leur vote, et que vous leur dites : “Désolé, mais il vous manque 100 voix”, je crois que vous allez avoir des problèmes comme vous n’en avez jamais eu auparavant. Je crois que des choses terribles se produiront, vraiment8. »

           

          
            Devenu président, Donald Trump publie sur son compte Twitter une vidéo datant de quelques années, filmée lors d’un tournoi de catch où on le voit, en costume, jeter un homme à terre et lui bourrer le visage de coups de poing. Pour faire bonne mesure, Trump a maintenant rajouté sur la tête de l’homme un carton portant le logo de CNN. Le président tweete :
          

           

          « FraudNewsCNN9. »

           

          
            Trump proteste aussi contre les sanctions prononcées par les arbitres de football américain contre les joueurs faisant preuve de brutalité excessive. L’arbitre peut par exemple imposer à toute une équipe de reculer de 15 yards (13,7 mètres) :
          

           

          « Aujourd’hui, si vous cognez trop dur : 15 yards ! Foutez-le dehors [le joueur pris en faute] ! Ils ont fait ça la semaine dernière. Deux gars, vraiment, superbe prise. Boum, 15 yards ! L’arbitre se montre à la télé, sa femme est à la maison, si fière de lui. Ils gâchent le jeu ! Ils gâchent le jeu. [Les joueurs] c’est ça qu’ils veulent, ils veulent cogner. Ils veulent cogner ! Ça gâche le jeu10 ! »

           

          
            Donald Trump aime à rappeler que même si la gauche « tape beaucoup plus dur politiquement », lui a toujours les « vrais durs » de son côté :
          

           

          « Vous savez, la gauche tape beaucoup plus dur [politiquement]. C’est très bizarre. Je pense en réalité que les gens de droite sont plus durs, mais pour l’instant ils y vont moins fort. OK ? Je peux vous dire que j’ai le soutien de la police, le soutien de l’armée, le soutien des Motards pour Trump – j’ai les vrais durs, mais ils n’y vont pas carrément. Ils peuvent encaisser, mais jusqu’à un certain point, et là ça pourrait vraiment, vraiment se gâter11. »

        

        
          « La torture, ça marche ! »

          « Je ramènerais le waterboarding et bien pire que ça12 ! »

           

          (Le waterboarding, simulation de noyade, n’est autre que la version « moderne » du supplice de la baignoire.)

           

          « La torture marche, OK les amis ? Ça marche. Tous ceux qui disent : “Oh, la torture ne marche pas”, croyez-moi, ça marche. Et le waterboarding, c’est pas grand-chose. Certains disent que ce n’est pas vraiment de la torture. Même en supposant que ce soit de la torture, on me demande : “Que pensez-vous du waterboarding ?” Je dis : “Aucun problème.” Mais il faudrait aller beaucoup plus loin que le waterboarding. C’est ce que je pense… Croyez-moi, il faudrait aller beaucoup plus loin parce que le pays est en danger, nous sommes en danger… Le waterboarding c’est bien, mais ce n’est vraiment pas assez dur13. »

           

          « On me demande : “M. Trump, que pensez-vous du waterboarding ?”, je réponds : “J’adore ! J’adore !” Mais on devrait être beaucoup plus dur que juste du waterboarding. Et si vous ne pensez pas que ça marche, vous vous trompez14. »

           

          
            
            (Ces déclarations sont accueillies par une ovation de la foule.)
          

           

          « La raison pour laquelle on n’arrive pas à les vaincre, c’est parce qu’on n’y va pas assez dur… Vous imaginez les types de Daech en train de dîner et de discuter ? Comment est-il possible que, dans notre pays, on ne puisse pas utiliser le waterboarding alors qu’eux viennent de couper cinquante têtes ? Nous, on ne peut pas se servir de waterboarding, on ne peut rien faire15 ! »

           

          
            Interviewé par le journaliste John Dickerson :
          

           

          « On a un ennemi, au Moyen-Orient, qui coupe des têtes et noie les gens dans des grandes cages d’acier. On a un ennemi qui ne respecte pas les lois. Vous pouvez parler de lois, ils s’en moquent. Ils se moquent de nous. Je voudrais durcir les lois, pour qu’on puisse mieux se battre. C’est très dur de vaincre des ennemis qui n’ont aucune limite. Nous, nous avons énormément de limites. J’obéirai toujours à la loi mais j’aimerais qu’elle soit changée pour avoir moins de limites. »

           

          
            (John Dickerson lui rappelle que ces limites et ces règles « sont ce qui nous sépare des sauvages ».)
          

           

          « Je ne le pense pas. Nous devons vaincre les sauvages. Il faut jouer le jeu de la même manière qu’eux. Nous ne gagnerons pas si nous sommes faibles alors qu’eux n’ont aucune règle16. »

           

          
            Devenu président, Trump ne change pas d’avis :
          

           

          « Si Daech ne faisait pas des choses dont personne n’a plus entendu parler depuis le Moyen Âge, est-ce que je serais autant pour le waterboarding ? D’après moi, il faut combattre le feu par le feu. Je m’en remettrai à Pompeo [Mike Pompeo, alors patron de la CIA] et à Mattis [Jim Mattis, secrétaire à la Défense] et à mon équipe. S’ils n’en veulent pas, OK. Mais s’ils veulent torturer, je travaillerai dans ce sens17. »

           

          
            (Donald Trump se montrera ensuite surpris lorsque le général Mattis l’assure que cette méthode d’interrogatoire ne marche pas.)
          

        

        
          « Il faut éliminer leurs familles ! »

          
            Pour vaincre Daech, Donald Trump recommande des mesures simples : bombarder et tuer. Il commencerait par les puits de pétrole en Irak, d’où l’organisation terroriste tire une partie de ses revenus :
          

           

          « Putain, je les écraserais sous les bombes ! Je bombarderais tous ces trucs. Je ferais sauter tous les tuyaux, je ferais sauter chaque centimètre carré. Il n’en resterait rien. Et après, Exxon [ExxonMobil, géant pétrolier américain] arriverait et en deux mois, vous verriez comme leurs gars sont bons, les grandes compagnies de pétrole, ils rebâtiraient tout le truc, flambant neuf, ce serait magnifique18. »

           

          « Saddam Hussein était un sale type, un très sale type, OK ? Mais vous savez ce qu’il faisait bien ? Il tuait les terroristes. Il faisait ça super bien. On leur lisait pas leurs droits. On leur parlait pas. C’étaient des terroristes, fini19 ! »

           

          « Et en ce qui concerne les terroristes, il faut éliminer leurs familles. Quand vous trouvez ces terroristes, il faut éliminer leurs familles ! Ils ne sont pas indifférents à la vie, ne vous laissez pas avoir. Ils disent que ça leur est égal. Il faut éliminer leurs familles20 ! »

           

          Lors d’un débat organisé par Fox News, le journaliste Bret Baier objecte : « Si vous demandez à des militaires américains de tuer les familles des terroristes et d’utiliser des méthodes d’interrogatoire plus extrêmes encore que le waterboarding, ils refuseront car ils sont formés à refuser les ordres illégaux. Que feriez-vous, en tant que commandant en chef, s’ils refusent ? » Trump réplique, menaçant :

           

          « À moi ils ne refuseront pas, croyez-moi21 ! »

           

          
            Il atténuera ensuite :
          

           

          « Je comprends que les États-Unis sont tenus par des lois et des traités, et je n’ordonnerai pas à nos militaires de violer ces lois, je leur demanderai conseil à ce sujet22. »

        

        
          « NRA, je ne vous décevrai jamais ! »

          
            Le 2e amendement de la Constitution garantit le droit au port d’armes, mais pas de n’importe quelles armes et pas pour n’importe qui. Le très puissant lobby de la NRA (National Rifle Association) milite cependant contre toute régulation en la matière. Donald Trump, en 2000 :
          

           

          « D’une façon générale, je suis opposé au contrôle des armes, mais je soutiens l’interdiction des armes d’assaut, et je soutiens un délai un peu plus long avant l’achat d’une arme. Avec la technologie actuelle d’Internet, nous devrions être capables de savoir si l’acheteur potentiel d’une arme a un casier judiciaire23. »

           

          « Porter une arme n’est pas toujours faisable ou convenable. Pourtant, étant donné l’augmentation des tensions qui résultent de la croissance constante du terrorisme dans le monde, davantage de personnes armées légalement dans les rues serait une conséquence positive. Je porterai une arme plus souvent que par le passé, et je suis sûr que ceux qui ont un permis feront de même. Sommes-nous obligés de porter des armes ? La réponse est oui, et nous devons le faire de manière à faire réfléchir ceux qui veulent répandre la violence en Amérique. Dissuader de la violence est bien meilleur que faire face aux conséquences d’un acte de terrorisme24. »

           

          
            Dans les débats de la campagne présidentielle, Donald Trump affirme que les « zones sans armes » imposées par le gouvernement (écoles, églises, bases militaires, etc.) sont « une catastrophe, un stand de tir pour les dingos ».
          

           

          « Nous avons déjà des règles très strictes. Si vous regardez mes adversaires, ils sont très faibles sur le 2e amendement. Moi je suis très, très dur25. »

           

          
            Après le massacre de San Bernardino en Californie au cours duquel 14 personnes ont été abattues :
          

           

          « Je soutiens le 2e amendement. S’il y avait eu des armes en face en Californie, il n’y aurait pas eu 14 ou 15 morts. Même à Paris [au Bataclan], si les gens avaient été armés, il n’y aurait pas eu 130 morts26. »

           

          « Hillary veut abolir le 2e amendement. Si c’est elle [Hillary] qui choisit les juges, vous ne pourrez rien faire, les amis… Quoique, les gens du 2e amendement, peut-être, je ne sais pas27. »

           

          
            (Hillary Clinton n’a jamais demandé l’abolition du 2e amendement.)
          

           

          
            Le lendemain, Donald Trump assure qu’il n’appelait pas au meurtre d’Hillary mais voulait simplement dire :
          

           

          « Les gens qui soutiennent le 2e amendement ont un énorme pouvoir politique, ils sont très unis28. »

           

          « Il n’y a pas d’autre interprétation possible, lâchez-moi29 ! »

           

          
            En mai 2016, Donald Trump obtient le soutien officiel de la NRA :
          

           

          « Je suis membre depuis longtemps, et mes fils le sont aussi. Ils sont bien meilleurs tireurs que moi, croyez-moi. Ils connaissent mieux les armes que… bon, sauf peut-être deux ou trois personnes ici, mais croyez-moi, ça ne fait pas une foule. Recevoir votre soutien, croyez-moi, est un honneur fantastique… Je ne vous décevrai pas !… Hillary l’escroc veut abolir le 2e amendement. Ne vous y trompez pas, c’est de ça qu’il s’agit30. »

           

          
            Président, il revient devant la NRA l’année suivante :
          

           

          « Un seul candidat est venu s’adresser à vous pendant la campagne électorale, et ce candidat est maintenant le président des États-Unis. Vous m’avez soutenu, et moi aussi je vais vous soutenir […]. À vous, la NRA, je dis avec fierté que je ne vous décevrai jamais, jamais ! Vous avez un véritable ami et un champion à la Maison-Blanche31. »

           

          « Si Hillary l’escroc avait été élue… vous seriez en train de rendre vos fusils32 ! »

        

        
          « Ce n’est pas un problème d’armes »

          
            Après un nouveau carnage – 26 morts – dans une église du Texas :
          

           

          « Ce n’est pas un problème d’armes […]. Heureusement, quelqu’un est arrivé pour riposter, sinon, ça aurait été, ça a déjà été assez terrible, mais ça aurait été bien pire. C’est un problème aigu de santé mentale. C’est très, très triste33. »

           

          
            Un tueur à Las Vegas a abattu 58 personnes depuis sa chambre d’hôtel le 1er octobre 2017. Pour Donald Trump :
          

           

          « Un homme très malade, un dément… Nos âmes sont frappées de douleur pour chaque Américain qui a perdu une femme ou un mari, une mère ou un père, un fils ou une fille. Mais nous ne pouvons pas nous définir par le mal qui nous menace, ou par la violence qui crée une telle terreur34. »

           

          
            Le 14 février 2018, un jeune déséquilibré armé d’un fusil d’assaut AR 15 abat 17 élèves d’un lycée de Parkland en Floride :
          

           

          « Nous devons renforcer nos écoles, pas les affaiblir. Une zone sans armes, pour un tueur, c’est comme aller chez le marchand de glaces. Personne n’a d’armes sauf eux. Personne ne va tirer dans leur direction. CNN, la chaîne des fake news, dit que je veux armer les professeurs. Je ne veux pas armer les professeurs, je veux que des individus entraînés, qui connaissent les armes… Ces gens [les agresseurs] sont des froussards. Ils ne vont pas entrer dans une école s’ils savent que 20 % des profs sont armés, ou même 10 %, ou 40 %. Je recommande que nous donnions une prime aux professeurs qui porteront des armes35. »

           

          
            (Tout au contraire, la plupart des auteurs de tueries de masse veulent mourir dans le carnage.)
          

           

          Voulant se montrer en « faiseur de deals », Trump réunit autour d’une table ronde des sénateurs républicains et démocrates pour mettre en place des mesures de bon sens à la suite de la tuerie de Parkland. Les républicains, effarés, le voient céder facilement aux propositions démocrates (renforcer l’usage des fichiers pour contrôler le passé judiciaire et psychiatrique des acheteurs, y compris dans les foires et sur Internet, faire passer l’âge légal pour acheter une arme de dix-huit à vingt et un ans, interdire les bump stocks, qui transforment les armes semi-automatiques en armes automatiques). Et Donald Trump se moque :

           

          « Il y en a parmi vous qui sont pétrifiés face à la NRA. Mais ces gens-là [la NRA] veulent faire ce qui est juste, ils vont faire ce qui est juste, j’en suis sûr. Oui, ils ont beaucoup de pouvoir. Ils ont beaucoup de pouvoir sur vous. Ils ont moins de pouvoir sur moi36. »

           

          
            Mais le lendemain, la NRA a rendez-vous à la Maison-Blanche. Le président commence par tweeter :
          

          
           

          « Beaucoup d’idées, certaines bonnes et d’autres pas tellement bonnes, sont sorties de notre meeting bipartisan hier à la Maison-Blanche sur la sécurité dans les écoles. Les vérifications de fichiers au centre de la conversation. Il est prouvé que les zones sans armes sont des cibles pour les tueurs. Après tant d’années, une loi devrait sortir. Respectons le 2e amendement37 ! »

           

          
            Et le soir :
          

           

          « Bonne (super) rencontre dans le Bureau ovale ce soir avec la NRA38 ! »

           

          
            (Aucune mesure de contrôle ne sera prise.)
          

           

          
            En 2018, Trump assiste de nouveau au congrès annuel de la NRA à Dallas :
          

           

          « Vos droits établis par le 2e amendement sont assiégés, mais ils ne seront jamais, jamais assiégés tant que je serai président […]

          [En se moquant] Alors il faudrait qu’on interdise, immédiatement, toutes les camionnettes et tous les camions, qui sont la nouvelle forme de mort pour les terroristes cinglés, pas vrai ?… Allez, interdisons tout de suite toutes les camionnettes, tous les camions, et peut-être aussi toutes les voitures. Et les voitures ? On les interdit. On arrête de vendre des voitures !

          Les démocrates et les gens de gauche au Congrès veulent désarmer les bons citoyens et en même temps ils relâchent de dangereux criminels étrangers et des sauvages, membres de gangs dans nos rues… Il n’y a pas de plus grande dissuasion pour un malade mental que de savoir que son agression sera la fin de sa vie et un échec total. Quand ils [les malades mentaux] savent ça, ils n’y vont pas. Nous n’aurons plus d’attaque dans les écoles.

          [Pointant deux doigts comme si c’était un revolver, Donald Trump mime alors l’attaque du Bataclan] Ils ont pris leur temps, et ils les ont abattus un par un. Viens par ici, boum ! Viens par ici, boum ! Boum39 ! »

        

        
          « Il faut les faire souffrir »

          
            Donald Trump a toujours trouvé que la police et la justice n’étaient pas assez dures. En 1989, l’affaire de la joggeuse de Central Park (une femme blanche violée et battue) bouleversait l’Amérique. Cinq adolescents, quatre Noirs et un Latino, furent arrêtés. Donald Trump acheta une pleine page dans 14 quotidiens new-yorkais pour diffuser ce message :
          

           

          « RÉTABLISSEZ LA PEINE DE MORT. RÉTABLISSEZ NOTRE POLICE. Le maire Koch a déclaré que la haine et la rancune devaient quitter nos cœurs. Je ne le pense pas. Je veux haïr ces agresseurs et ces assassins. Il faut les faire souffrir, et quand ils tuent, il faut les exécuter pour leurs crimes. Oui, maire Koch, je veux haïr ces assassins et je les haïrai toujours. Je ne veux pas les analyser ou les comprendre, je veux les voir punis. »

           

          « Vous feriez mieux de croire que je hais ces types qui se sont jetés sur cette fille et l’ont violée sauvagement. Vous feriez mieux de le croire. Ce n’est pas de la colère. C’est de la haine40. »

          
           

          
            Après treize années de prison, « les cinq de Central Park » sont reconnus innocents en 2002 grâce à des tests ADN et à la confession du vrai coupable. Ils finirent par obtenir de la ville de New York quarante-et-un millions de dollars de dommages. Même des années plus tard, Trump n’exprime aucun regret, bien au contraire :
          

           

          « Ils ont admis qu’ils étaient coupables. La police qui a fait l’enquête initiale a dit qu’ils étaient coupables. Qu’ils obtiennent un tel dédommagement alors qu’il y avait autant de preuves contre eux est une honte. Et cette femme, si gravement blessée, ne sera plus jamais la même.41»

           

          
            Sur la crise des overdoses par abus d’antalgiques ou d’opiacés, Trump fait aussi confiance aux méthodes les plus brutales, y compris la peine de mort :
          

           

          « Que vous soyez un dealer, un docteur, un trafiquant ou un fabricant, que vous enfreigniez la loi et vendiez illégalement ces poisons mortels, nous vous trouverons, nous vous arrêterons, et nous vous condamnerons… [Ces dealers] sont des gens épouvantables, et nous devons être sans pitié avec eux. On peut avoir des commissions tant qu’on veut, mais si on ne se montre pas vraiment sans pitié avec les dealers, nous perdons notre temps. Et sans pitié veut aussi dire la peine de mort. Ces dealers vont tuer des milliers de gens dans leur vie. Et puis on les attrape, et ils prennent trente jours de prison. Ou ils disparaissent pendant un an. Et puis tout va bien. Alors que vous, si vous tuez une seule personne, vous êtes condamné à mort, ou à la prison à vie42. »

           

          
            
            (En réalité, depuis les années 1970, les peines en matière de trafic de drogue sont très lourdes. Elles sont la cause essentielle de l’incarcération de masse, les prisons américaines comptent aujourd’hui 2,2 millions de détenus.)
          

           

          « Les trafiquants de drogue tuent tant de milliers de nos citoyens chaque année. C’est pourquoi mon ministère de la Justice veut des sanctions beaucoup plus dures que jusqu’à présent, et nous allons nous concentrer sur le châtiment dont j’ai déjà parlé pour les vrais coupables, ceux qui tuent tant et tant de gens. Et ce châtiment, c’est la peine de mort… Peut-être que notre pays n’est pas prêt à ça. Personnellement, je ne le comprends pas43. »

           

          
            Devant un parterre d’officiers de police, le président Trump donne aussi ses consignes :
          

           

          « Quand vous balancez ces brutes dans le panier à salade, vraiment balancez-les, à la dure, et s’il vous plaît, ne soyez pas trop gentils. Pareil, quand vous poussez ces types dans la voiture, et vous protégez la tête, vous savez, vous mettez une main pour qu’ils ne se cognent pas la tête, et eux ils viennent de tuer quelqu’un, moi je vous dis : vous pouvez enlever la main, OK44 ? »

           

          
            Barack Obama s’était engagé à vider le camp de Guantanamo. Donald Trump, lui, a promis l’inverse :
          

           

          « [Je vais] le remplir de types dangereux, vraiment le remplir… Mais on dépense 40 millions par mois pour ce camp, 40 millions ! Moi je vous garantis que pour une petite, petite fraction de ça, je l’entretiens. Je ne dis pas 39 millions, mais peut-être 5, ou 3, ou même carrément rien : on demande à Cuba de s’en charger et en plus de nous rembourser car je crois qu’on leur paye encore un loyer45 ! »

          *
*     *

          
            Donald Trump aime la bagarre, la brutalité, les confrontations physiques ou verbales « entre hommes ». C’est un homme blanc en colère et il a surfé sur les frustrations des hommes blancs en colère. Dès qu’il se sent en difficulté, il attise encore davantage la rage partisane. Jamais il ne cherche à étendre ses soutiens vers le centre. Au contraire, il radicalise sa « base », voulant à la fois la fidéliser et motiver encore davantage de Blancs en colère, ceux qui ont perdu l’habitude de voter. Ce calcul lui a réussi en 2016, il le répète tous les jours. Quand il est furieux ou déprimé, son équipe lui organise de grands meetings où, devant « les siens », comme un acteur, il improvise un one-man show, mêlant moqueries, imitations d’adversaires ridiculisés, menaces et prédictions apocalyptiques, toujours autour des mêmes thèmes : la haine des étrangers, des démocrates, des journalistes, ces « ennemis du peuple ». Dans son discours, « les siens » sont toujours victimes, le danger rôde, le gouvernement est infiltré par des ennemis, des forces obscures œuvrent contre les « vrais Américains », mais lui, Donald Trump, est là pour les défendre. De chacune de ses anecdotes, il est le héros. Il a fait « plus qu’aucun autre président avant lui », il a « résolu en deux minutes » des problèmes insolubles depuis des décennies. Et la foule hurle « Trump ! Trump ! Trump ! », s’abandonnant à un véritable culte de la personnalité.
          

          
            Dans l’adulation des « siens », Trump s’épanouit. Les Américains qui le désapprouvent, eux, sont pétrifiés devant leur écran en voyant tant de leurs compatriotes hurler de joie quand le président fait l’apologie de la peine de mort, de la torture, et du « bon vieux temps ». Rappelons que, dans le sud des États-Unis (où j’ai longtemps vécu), « le bon vieux temps » est un langage codé pour exprimer la nostalgie d’une époque où les hommes blancs régnaient en maîtres sur des Noirs esclaves ou parqués à l’écart par la ségrégation. « Le bon vieux temps » que regrettent Trump et ses électeurs, c’était celui où les gens « de couleur » se tenaient à « leur place » et où les femmes ne revendiquaient pas. « Le bon vieux temps », moins policé, plus brutal, nous ramène aussi à l’Ouest sauvage et au massacre des Indiens, quand on réglait ses affaires soi-même à coups de poing et de revolver. En somme, à ce qu’il y eut de pire dans l’histoire de l’Amérique.
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          « Si je me présente, on ne va pas s’ennuyer ! » (2000)

          
            Promoteur immobilier devenu une personnalité des tabloïds et de la téléréalité, Donald Trump a très tôt envisagé un prolongement politique à sa carrière.
          

          
            En 1980, il a trente-trois ans. Il vient de construire la Trump Tower au cœur de Manhattan. Il donne fréquemment des interviews. À la question de Rona Barrett, chroniqueuse mondaine, « Aimeriez-vous être président ? », il répond :
          

           

          « Je ne crois vraiment pas que je me présenterai. Mais j’aimerais avoir un président qui soit vraiment à la hauteur, et il y a des gens très capables dans ce pays.

          – Pourquoi ne vous consacreriez-vous pas au service public ?

          – J’aimerais me consacrer à ce pays, mais je pense que c’est une vie très dure. Et je crois que quelqu’un avec des opinions très fortes et des opinions qui ne sont peut-être pas très populaires, même si elles sont justes, n’aurait pas beaucoup de chances d’être élu face à quelqu’un de pas très intelligent mais avec un grand sourire1. »

          
           

          
            Sur un possible avenir politique, il ne dément jamais tout à fait :
          

           

          « Me faire élire ? Je ne sais pas. Vous avez envie de voir les États-Unis devenir un pays qui gagne2 ? »

           

          
            En 1987, Trump fait un discours au Rotary Club de Hampton, New Hampshire :
          

           

          « C’est un vrai désastre dans ce pays. Le reste du monde se moque de nous. Si le prochain président n’est pas l’homme de la situation, vous allez voir une catastrophe sans égale pour ce pays dans les quatre prochaines années. Et à ce moment-là, les gens vont supplier pour avoir l’homme providentiel3. »

           

          
            Un an plus tard, Trump évoque avec le journaliste Larry King les spéculations sur sa propre candidature qui ont fleuri à la suite de ce discours :
          

           

          « Oh non, je ne vais pas me présenter. Je suis juste allé dans le New Hampshire, un endroit que j’aime beaucoup, pour aider un de mes amis [alors candidat au Congrès]. J’ai fait un super discours, ça a produit une publicité énorme, une foule énorme, et tout d’un coup les gens se sont mis à dire que j’allais me présenter à la présidence. C’était très flatteur, mais je n’en ai pas du tout l’intention4. »

           

          
            En 1988, Donald Trump prend la parole à la convention républicaine pour soutenir le candidat George H. Bush. La chaîne NBC l’interroge sur ses propres ambitions :
          

           

          « J’aime ce pays. Je pense que George Bush sera le prochain président. C’est vraiment quelqu’un de bien, quelqu’un d’excellent. C’est un ami. C’est la raison de ma présence.

          – Mais vous-même ? Vous avez dit que si vous vous présentiez, vous gagneriez.

          – Je crois que j’aurais de très bonnes chances. J’aime gagner. Quand je fais quelque chose, j’aime gagner, j’aime réussir, et je crois que j’aurais vraiment de bonnes chances.

          – Vous avez prospéré pendant les années Reagan, et certains disent que c’était une période d’avidité, de consommation tape-à-l’œil, et que Donald Trump en est un exemple frappant. Vous n’avez pas de regret ?

          – J’emploie des milliers et des milliers de gens qui n’auraient pas de jobs sans tout ce que je construis… Beaucoup de gens sont très reconnaissants. Alors je ne vais pas m’excuser, je suis très fier de ce que je fais5. »

           

          
            En 1989, la question revient à la télévision : « Aimeriez-vous conduire le pays comme une de vos entreprises ? »
          

           

          « J’aimerais bien mieux que quelqu’un d’autre le fasse. Je ne suis pas sûr que quelqu’un d’autre puisse. Je crois que je ferais un boulot fantastique, mais je préférerais que ce ne soit pas moi6. »

           

          
            Dix ans plus tard, nouvelle interview avec Larry King, toujours sur la question de son éventuelle candidature :
          

           

          « Moi, j’ai beaucoup à perdre, Larry. Je suis le plus grand promoteur de New York. Je fais davantage que tous les autres, je construis partout des immeubles de plus de 90 étages, ça marche super bien. New York est la ville la plus à la mode, et je suis le promoteur le plus recherché, dans la ville la plus recherchée du monde… Il y a d’autres types qui se présentent… Pat Buchanan, par exemple, lui, il ne doit renoncer à rien. Les politiciens, quand ils se présentent, ils vont d’un poste à l’autre, pour eux c’est toujours pareil. Moi si je décidais de me présenter, je renoncerais à beaucoup de choses.

          Je crois que personne [parmi les politiciens] n’est vraiment au bon endroit. Les démocrates sont beaucoup trop à gauche… Les républicains sont beaucoup trop à droite. Je ne crois pas que personne n’est sur la bonne note [musicale]. Pas la note que je veux entendre, et pas la note que les autres gens veulent entendre.

          – Quels présidents admirez-vous ?

          – Reagan, qui avait du style et de la classe, ce qui est très important pour un président. Eisenhower, je ne le vois pas souvent cité dans les listes des grands, grands présidents, mais c’était une belle époque pour le pays. Le pays avait du prestige, et lui avait une certaine allure. Il avait de la classe. Il y a des gens comme ça7. »

           

          En 2000, le magazine The Advocate demande à Donald Trump s’il pense avoir des chances de gagner une présidentielle :

           

          « Peut-être pas. J’aime parler franchement. Je suis peut-être trop direct pour la politique, mais je ne vais pas changer. À la différence de tous ceux qui se présentent, je ne suis pas une espèce de politicien qui essaye d’améliorer son CV. Je n’ai pas besoin de ce job pour être content de moi. En fait, je suis plutôt content de moi maintenant. Mais je vous garantis une chose : si je me présente, on ne va pas s’ennuyer8 ! »

        

        
          
          « Nous rendons le pouvoir au peuple »

          
            Le jour de son entrée à la Maison-Blanche, Donald Trump résume son « positionnement » : c’est un populiste, pur et dur. Sa définition du peuple ? Ce sont ceux qui le soutiennent.
          

           

          « C’est votre journée. C’est votre célébration. Et c’est votre pays, les États-Unis d’Amérique. Ce qui importe vraiment n’est pas quel parti contrôle notre gouvernement, mais si le gouvernement est contrôlé par le peuple. Le 20 janvier 2017 restera dans les mémoires comme le jour où le peuple a repris le contrôle de la nation. Les hommes et les femmes oubliés de ce pays ne seront plus oubliés. Nous ne transmettons pas simplement le pouvoir d’une administration à l’autre ou d’un parti à l’autre, mais nous transmettons le pouvoir de Washington et nous vous le rendons à vous, le peuple. Tout le monde vous écoute maintenant. Vous êtes venus par dizaines de millions pour faire partie d’un mouvement historique, comme le monde n’en a jamais vu avant9. »

           

          « En Amérique le peuple gouverne, le peuple décide, et le peuple est souverain. J’ai été élu non pour prendre le pouvoir, mais pour le rendre au peuple américain, où il doit être10. »

           

          
            En 2017, le président Trump retourne à Phoenix, où il avait tenu le premier meeting de sa campagne électorale :
          

           

          « Vous savez, j’aimerais bien que les caméras montrent cette foule, parce que c’est assez incroyable. C’est incroyable, c’est incroyable. Ici tout le monde se souvient, c’est ici que j’ai fait mon premier grand meeting public, pas vrai ? La foule était énorme, presque aussi énorme que ce soir, et dès le début les gens ont dit : “Vous savez, il se passe vraiment quelque chose ici.” Et on s’est retrouvés en tête dès le premier jour des débats. On adore ces débats. Mais on était les premiers, et on est toujours là, pas vrai11 ? »

           

          « Dans notre campagne pour la présidence, nous avons défié les experts, les politiques et les intérêts particuliers parce que notre mouvement est un mouvement du peuple. Vraiment ! C’était votre mouvement, c’était le mouvement du peuple12. »

           

          « Daech en déroute, notre économie qui tourne à plein régime, les investissements et les emplois qui reviennent en masse dans notre pays, et tant d’autres choses ! Ensemble il n’y a rien que nous ne puissions vaincre – y compris des médias complètement biaisés. On est EN TRAIN de rendre sa grandeur à l’Amérique13 ! »

           

          
            Pour encourager ses soutiens à aller voter républicain aux législatives de novembre 2018 :
          

           

          « Les démocrates veulent l’anarchie, vraiment, c’est ce qu’ils veulent. Mes amis, ils ne savent pas à qui ils ont affaire. Bougez-vous le cul et allez voter ! Nous ne nous avouerons jamais, jamais vaincus. Nous ne renoncerons jamais, jamais. Nous allons vers la victoire14 ! »

           

          
            Depuis très longtemps, Donald Trump a toujours aimé croire qu’il était aimé des « gens du peuple » et que les riches, au contraire, ne l’appréciaient pas :
          

           

          « Les gens avec qui je m’entends le mieux sont les chauffeurs de taxi. Les gens riches ne m’aiment pas car je suis tout le temps en compétition avec eux, et j’aime gagner. Quand je marche dans les rues du New York, les gens qui m’aiment vraiment ce sont les ouvriers15. »

           

          « Ceux qui m’aiment vraiment, ce sont les ouvriers. Je le dis souvent, les gens riches me détestent, et les ouvriers m’adorent. Bon, les riches qui me connaissent, eux, m’aiment bien, mais les gens riches qui ne me connaissent pas, ils me détestent vraiment16. »

           

          
            À la Maison-Blanche, Donald Trump a peuplé son cabinet de milliardaires mais persiste dans ce discours : il est du côté du peuple, les riches ne l’aiment pas…
          

           

          « Washington a prospéré, mais le peuple n’a pas eu sa part. Les politiciens ont prospéré, mais les emplois ont disparu. L’establishment s’est protégé lui-même, mais n’a pas protégé les citoyens de ce pays. Leurs victoires n’ont pas été les vôtres [celles du peuple]. Leurs triomphes n’ont pas été vos triomphes. Et tandis qu’ils faisaient la fête dans la capitale de notre nation, il n’y avait pas grand-chose à fêter pour les familles en difficulté à travers le pays. Tout cela change immédiatement, ici et maintenant. Parce que ce moment est votre moment. Il vous appartient17. »

           

          « Vous voyez ce que gagnent certains [riches banquiers] ? Un peu ridicule. Je fais grimper la Bourse. Alors ils gagnent des fortunes, puis ils vont voir leurs conseils d’administration et disent à tout le monde qu’ils font un job formidable. Qu’est-ce que je peux faire ? Beaucoup d’entre eux, je ne les aime pas. Certains de ces banquiers, je ne les aime pas, ils gagnent des fortunes, c’est comme ça. En fait, les gens riches ne m’aiment pas, ce qui est intéressant – et ça me va. En fait, ça me plaît bien. Mais en vrai, les gens qui m’aiment le mieux sont ces gens, les travailleurs. Ce sont les gens que je comprends le mieux. Les gens avec qui j’ai grandi. Les gens avec qui j’ai travaillé sur les chantiers18. »

           

          
            Mais attention à ceux qui ne voudraient pas travailler, et profiteraient de l’aide sociale, aux dépens des honnêtes citoyens :
          

           

          « La réforme de l’aide sociale, je m’en occupe. Je connais des gens qui ont trois jobs alors que leur voisin ne travaille pas du tout. Et la personne qui ne travaille pas du tout et a l’intention de ne jamais travailler gagne plus d’argent et est plus à l’aise que celui ou celle qui se crève au boulot. Eh bien ça c’est fini. Fini19 ! »

        

        
          « Toi, tu n’auras plus peur »

          
            Dans le monde de Donald Trump, la peur est centrale. Il aime l’inspirer et il sait aussi se servir des peurs obscures qui animent son électorat, rappelant sans cesse la menace d’ennemis de l’extérieur comme de l’intérieur.
          

           

          « Le vrai pouvoir passe par le respect. Le vrai pouvoir, c’est – je ne veux même pas utiliser ce mot – mais c’est la peur20. »

           

          
            Lors d’un meeting, une petite fille lui dit : « J’ai peur. Qu’allez-vous faire pour protéger le pays ? » Trump répond :
          

           

          « Ma chérie, tu n’auras plus peur. Ils vont avoir peur. Toi, tu n’auras plus peur21. »

           

          
            À son arrivée à la Maison-Blanche, Trump dépeignait une image apocalyptique du pays :
          

           

          « Mères et enfants prisonniers de la pauvreté dans nos centres-villes, des usines rouillées aux quatre coins du pays comme des pierres tombales ; un système éducatif qui croule sous l’argent mais laisse nos jeunes et beaux élèves privés de savoir ; le crime, les gangs et les drogues qui ont détruit tant de vies et privé notre pays d’un si grand potentiel avorté. Ce carnage américain s’arrête ici et maintenant22. »

           

          
            La peur du crime et de l’étranger est omniprésente dans le monde de Trump :
          

           

          « Un nombre énorme d’Américains innocents ont perdu la vie parce que nos politiciens ont failli à leur devoir de sécuriser nos frontières… J’ai rencontré beaucoup de parents formidables qui ont perdu leurs enfants à cause des villes sanctuaires et des frontières ouvertes. Tant de gens, tant et tant de gens. Tellement triste… Par exemple, Earl Olander, quatre-vingt-dix ans, battu à mort et abandonné en train de se vider de son sang dans sa maison, quatre-vingt-dix ans et sans défense. Les coupables étaient des immigrants illégaux avec un casier judiciaire énorme, mais pas assez pour que l’administration Obama juge bon de les expulser. Ils savaient que ça aller arriver. En Californie, une femme de soixante-quatre ans, ancien membre de l’armée de l’air, une femme formidable, Marilyn Pharis, violée et battue à mort avec un marteau. Son assassin avait été arrêté de nombreuses fois, mais jamais, jamais expulsé23. »

          
           

          « Un rapport de 2011 montrait que parmi les illégaux et les étrangers incarcérés dans nos prisons, 25 000 ont été arrêtés pour homicides. 25 00024 ! »

           

          
            (Selon un rapport du Cato Institute de 2017, 1,53 % des citoyens nés aux États-Unis sont en prison, contre 0,85 % des immigrants illégaux, et 0,47 % des immigrants légaux.)
          

           

          « Chaque jour, les villes sanctuaires relâchent des immigrants illégaux, des dealers de drogue, des trafiquants, des membres de gangs. Ce sont des abris pour des gens épouvantables25. »

           

          
            (Selon un rapport de l’ONG The Marshall Project du 30 mars 2018, entre 1980 et 2016, l’immigration a augmenté de 118 %, mais la criminalité a baissé de 36 %. Cependant, l’idée qu’immigration et crime sont liés est tenace.)
          

           

          « Quand je regarde ces migrants [en Europe], je regarde ces files… Où sont les femmes ? On dirait qu’il y a très peu de femmes. Très peu d’enfants. Des hommes pleins de force, de puissance. Jeunes. On regarde ça et on se dit : “Qu’est-ce qui se passe26 ?” »

           

          
            (Selon le haut-commissariat des Nations unies pour les réfugiés, pour l’année 2015, seulement 22,7 % des réfugiés venant du Moyen-Orient et d’Afrique étaient des hommes de plus de dix-huit ans, les autres étaient des femmes et des enfants.)
          

           

          
            Trump se présente toujours comme le dernier rempart contre toutes les menaces :
          

           

          « Si jamais j’étais destitué, je pense que la Bourse s’effondrerait, je pense que tout le monde tomberait dans une très grande pauvreté, vous verriez, vous verriez des chiffres impossibles à croire27. »

        

        
          « Je suis le Ernest Hemingway des 140 signes »

          
            À bien des égards, Trump est un homme à l’ancienne. Mais longtemps avant l’élection présidentielle, il s’était emparé avec passion de l’arène moderne : les réseaux sociaux. En 2009, il publiait son premier message sur Twitter. Depuis, il n’a plus cessé. Les tweets sont son arme politique de prédilection, ils tombent dès l’aube, ce moment que Reince Priebus, éphémère directeur de cabinet, appelait « l’heure de la sorcière ». Car c’est celle où le président est seul, il ne dort pas, il regarde la télévision, et, sans consulter personne, il démarre sa journée sur son smartphone. Insultes, provocations, autocongratulations, les tweets pleuvent. Ni sa famille ni ses conseillers n’ont pu obtenir qu’il réfrène son envie constante d’en découdre. Pourquoi le ferait-il ? Sa « base » adore. Assis devant la télévision, téléphone en main, Trump domine le débat national. En 2018, 8 % seulement des Américains suivaient Donald Trump sur Twitter, mais 76 % étaient, de différentes manières, informés quotidiennement de ses messages. Il a transformé la manière de faire de la politique, mais pas sa manière d’être Donald Trump.
          

           

          « Je comprends les réseaux sociaux. Mieux que n’importe qui, absolument. Quelqu’un a dit que j’étais le Ernest Hemingway des 140 signes28. »

           

          « J’ai tweeté aujourd’hui ! @realdonaldtrump ! Je tweete, mais vous inquiétez pas, j’arrêterai quand je serai président, c’est pas présidentiel29 ! »

           

          
            Mais une fois élu, Trump ne peut renoncer :
          

           

          « Je pense que je ne serais peut-être pas là [à la Maison-Blanche] sans Twitter, parce que la presse est tellement fausse, tellement malhonnête. J’ai mon propre média avec Twitter. Si je ne fais pas ça, je ne peux pas me faire entendre. Quand je dis quelque chose, la presse ne le rapporte pas avec exactitude. Mais quand je peux atteindre 90 ou 80 ou 100 millions de gens, Twitter est pour moi un outil magnifique car je peux me faire entendre30. »

           

          « Les médias de FAKE NEWS travaillent si dur pour me faire renoncer aux réseaux sociaux. Ils détestent que je puisse communiquer un message direct et honnête31. »

           

          « J’utilise les réseaux sociaux non parce que j’aime ça, mais parce que c’est le seul moyen de combattre une presse TRÈS malhonnête et injuste, dont on parle maintenant souvent comme des fake news. Des “sources” bidon et inventées sont de plus en plus souvent utilisées. Beaucoup d’articles et de reportages sont de la pure fiction32 ! »

           

          « Alors que j’ai écrit beaucoup de best-sellers, et que je suis fier de mes talents d’écrivain, il faut noter que les fake news sont constamment à examiner mes tweets, à la recherche d’une faute [d’orthographe]. Je mets certains mots en lettres capitales pour souligner leur importance, pas parce qu’il faut les mettre en capitales33 ! »

          
           

          « C’est le moyen moderne de communication. Je vois quelqu’un qui dit quelque chose de mal, ou quelque chose de bien, et au lieu d’être là à ne rien faire, je peux poster quelque chose… Je suis très précis, à la virgule près. Et deux secondes après, on a : “Breaking News, le président Trump vient de dire…” Vous faites une déclaration et ça a un impact très fort, très vite. J’aime l’immédiateté. J’aime le pouvoir que ça donne de faire connaître ce que je pense. Je peux combattre les fake news parce que j’ai tellement de followers. Si on ajoute tout, ça fait plus de 150 millions de personnes, un nombre énorme, entre Facebook, Instagram, Twitter… On peut se protéger des mensonges34. »

        

        
          « Je suis la personne la plus présidentielle de l’Histoire »

          
            Donald Trump est persuadé que son expérience de promoteur immobilier et de star de la téléréalité, son sens inné de la publicité et de l’autopromotion peuvent s’appliquer directement à la gouvernance de la superpuissance mondiale. Il n’aurait pas besoin d’apprendre son métier de président. Parce que, à ses yeux, que ce soit dans l’immobilier ou dans la politique, il s’agit toujours d’avoir de l’instinct, d’établir des rapports de force et d’improviser. À ce jeu-là, il s’estime de loin le meilleur.
          

           

          En 1987 dans son livre The Art of the Deal (« L’art de la négociation »), il explique :

           

          « Ma manière de conclure des deals est tout à fait simple et directe. Je vise très haut, et puis je pousse, je pousse, je pousse, pour obtenir ce que je veux. Quelquefois j’obtiens moins, mais la plupart du temps, j’ai ce que je voulais. »

           

          « Avant tout, je crois que faire des deals est une capacité innée. C’est dans les gènes… Il faut une certaine intelligence, mais avant tout, c’est de l’instinct. »

           

          « La plupart des gens sont surpris par ma manière de travailler. Je suis très cool. Je ne porte pas d’attaché-case. J’essaye de ne pas prendre trop de rendez-vous. Je laisse ma porte ouverte. Vous ne pouvez pas faire preuve d’imagination ou garder l’esprit d’entreprise si vous êtes pris dans un système trop structuré. Je préfère venir travailler chaque jour et voir ce qui va arriver35. »

           

          
            En 2017, Trump explique ainsi sa victoire électorale :
          

           

          « J’ai gagné parce que j’étais de loin le meilleur candidat. J’ai gagné parce que j’ai fait une bonne campagne et pas elle [Hillary]. Elle a fait campagne pour le vote populaire. J’ai fait campagne pour le collège électoral. C’est complètement différent. C’est comme la course à pied. Si on fait un cent mètres, on se prépare autrement que si on fait un kilomètre ou un mile… Hillary ne l’a jamais compris36. »

           

          « J’ai eu une carrière incroyable, je me suis beaucoup amusé, j’ai réussi au-delà de tout ce qu’on pouvait imaginer. Je me suis présenté à la présidence sans expérience, et j’ai gagné, c’est dingue, pas vrai ? Je ne connaissais personne à Washington et maintenant je connais tout le monde à Washington. Je connais les gens formidables. Et je connais la vermine37. »

           

          
            
            Il se sacrifie pour « les siens » :
          

           

          « J’avais une vie magnifique avant ça [la présidence]. Ah ! quand je pense à l’endroit où je pourrais être en ce moment si je n’avais pas fait ça ! Je serais très heureux, croyez-moi. Mais je voulais faire ça, je voulais être utile38. »

           

          
            Sur sa candidature à sa réélection en 2020 :
          

           

          « J’adore ça [la présidence]. Je ne sais pas si je devrais aimer ça, mais j’adore ça39. »

           

          
            Il aime se mettre en scène en négociateur hors pair, seul capable de réunir démocrates et républicains sur les sujets les plus épineux, comme il l’avait tenté sur le port d’armes. En janvier 2018, il organise devant les caméras une nouvelle session de négociation avec des élus des deux partis, cette fois sur l’immigration :
          

           

          « Vous n’êtes pas loin d’une réforme complète de l’immigration. Si vous voulez aller jusque-là, moi ça me va. Je prendrai les coups, ça m’est égal, je prendrai tous les coups qu’il faudra. Je prendrai les coups des démocrates et des républicains, toute ma vie ça a été la bagarre, et j’aime ça… D’une certaine manière vous êtes des politiques plus traditionnels que moi, jusqu’à il y a deux ou trois ans je ne pensais pas en termes de politique, maintenant je suis un politicien, la plupart d’entre vous ont fait ça toute leur vie. Mais vous n’êtes vraiment pas loin d’une réforme complète de l’immigration, et si vous voulez aller jusque-là, allez-y40. »

           

          
            (Trump ne connaît pas la complexité des dossiers, et ce jour-là, dès la fin de la réunion, les républicains se précipitent pour lui expliquer que la réforme qu’il était prêt à avaliser n’est pas acceptable pour « la base ». Les négociations s’effondrent.)
          

           

          
            Donald Trump se voit souvent reprocher de ne pas avoir une attitude « présidentielle » :
          

           

          « Je suis la personne la plus populaire dans toute l’histoire du parti républicain. Je peux être plus présidentiel que n’importe quel autre président de l’Histoire, à l’exception peut-être d’Abe Lincoln en haut-de-forme. Abe avait l’air quand même pas mal présidentiel, qu’en pensez-vous ? Je dois reconnaître que face à Abe Lincoln, c’est dur41. »

           

          
            Dans les rares occasions où il lit un discours sur les téléprompteurs, Trump semble un moment se hisser à la hauteur de sa fonction. Il adopte alors la posture du leader au-dessus des partis, qui défend le bien commun :
          

           

          « Résoudre tant de problèmes urgents exigera de nous que nous travaillions au-delà des différences de partis. Chaque génération d’Américains transmet la torche de la vérité, de la liberté et de la justice dans une chaîne ininterrompue jusqu’à aujourd’hui. Cette torche est maintenant entre nos mains. Et nous allons nous en servir pour éclairer le monde42. »

           

          « Je demande à chacun d’entre nous de mettre de côté nos différences, de chercher un terrain d’entente et de créer l’unité dont nous avons besoin pour travailler pour le peuple qui nous a élus pour le servir […]. Je tends une main ouverte pour travailler avec les membres des deux partis, démocrates et républicains, pour protéger nos citoyens de toute origine, couleur, religion ou foi43. »

          
           

          
            Mais en meeting devant ses supporters ou seul avec son iPhone, Trump redevient le vrai Trump :
          

           

          « Les démocrates n’ont aucun message, rien sur l’économie, rien sur les impôts, rien sur l’emploi, rien sur le désastre Obamacare. Ce ne sont que des OBSTRUCTIONNISTES44 ! »

        

        
          « Quand quelqu’un me fait quelque chose,
il est mort »

          
            Certains disent de Trump : « Il corrompt tout ce qu’il touche. » En tout cas, ceux qui se risquent à travailler pour lui n’en sortent jamais indemnes. Quand ils le servent fidèlement, ils sont traités comme des domestiques. S’ils se rebellent, le président les piétine. Comme dans la mafia, la loyauté au chef et à sa famille est la pierre angulaire du monde de Trump.
          

          
            Dans les années 1990, lors d’interviews télévisées, il revenait fréquemment sur ce sujet en ces termes :
          

           

          « Je suis obsédé par la loyauté. Je suis loyal jusqu’à l’absurde. »

           

          « Je suis tellement loyal que si quelqu’un est un tout petit peu déloyal à mon égard, pour moi c’est monstrueux45. »

           

          En 2004, dans son livre Think Like a Billionaire (« Pensez comme un milliardaire »), il conseillait :

           

          « Si vous trouvez quelqu’un déloyal, débarrassez-vous-en immédiatement. »

           

          « Presque tous les gens qui n’ont pas été loyaux envers moi dans les années 1990 m’ont appelé depuis pour qu’on se reparle. Ma réponse est simple : allez vous faire foutre46 ! »

           

          
            À la même période, il confiait au journaliste Michael D’Antonio :
          

           

          « Quand quelqu’un me fait quelque chose, il est mort. Fini. Il n’y a pas de retour possible. Il y a des milliards de gens dans le monde. Pas besoin de ceux-là47. »

           

          
            Lors de ses meetings pendant la campagne des primaires en 2015 et 2016, il demande fréquemment à ses supporters de faire le serment qu’ils voteront pour lui. Par exemple en Floride :
          

           

          « Levez la main droite. Dites : “Je jure solennellement que quel que soit mon état, quelles que soient les circonstances, qu’il y ait des ouragans ou pas, je voterai pour Donald J. Trump président”48. »

           

          
            Trump exige la loyauté, mais lui-même trahit dès que son intérêt est en jeu. En octobre 2017, Rex Tillerson, alors ministre des Affaires étrangères, est en voyage en Asie. Il évoque la possibilité de négociations avec la Corée du Nord. Depuis Washington, Trump tweete :
          

           

          « Être gentil avec l’homme fusée n’a pas marché pendant vingt-cinq ans, pourquoi ça marcherait maintenant ? Clinton a échoué, Bush a échoué, et Obama a échoué. Moi je n’échouerai pas… Te fatigue pas, Rex, on fera ce qu’il faut49 ! »

           

          Tillerson, l’ayant, semble-t-il, traité en privé d’« abruti », Trump confie au magazine Forbes :

           

          « Je crois que ce sont des fake news. Mais s’il a dit ça, je suppose qu’on n’a qu’à faire des tests de QI, et je peux vous dire qui va gagner50. »

           

          
            Ses alliés républicains au Congrès ne sont pas mieux traités. Quand se négocie le relèvement du plafond de la dette, Trump se montre mécontent de Mitch McConnell, patron de la majorité républicaine au Sénat, et de Paul Ryan, qui occupe alors le même poste à la Chambre des représentants :
          

           

          « J’avais demandé que Mitch M. et Paul R. relient la loi sur le plafond de la dette et la loi très populaire sur les vétérans (qui vient de passer) pour une approbation facile. Ils ne l’ont pas fait, du coup on a tout un bazar avec les démocrates qui les bloquent (comme d’habitude) sur le plafond de la dette. Ça aurait pu être super facile – et maintenant c’est la pagaille51 ! »

           

          
            À maintes reprises, Trump attaque publiquement son propre ministre de la Justice Jeff Sessions :
          

           

          « Pendant la procédure de confirmation, il s’est très mal débrouillé. Il mélangeait tout, il était confus… Il donnait des réponses très confuses, alors qu’il aurait été facile de répondre… Je ne suis pas content sur la question des frontières. Je ne suis pas content de beaucoup de choses… On va voir comment ça continue avec Jeff. Je suis très déçu par Jeff. Très déçu52. »

           

          
            Sur quel critère avait-il donc choisi Jeff Sessions ? La loyauté :
          

           

          « La seule raison pour laquelle je lui ai donné le job, c’est parce que j’ai eu le sentiment qu’il était loyal. C’était un soutien de la première heure53. »

          
           

          
            (Trump renverra finalement Jeff Sessions au lendemain des élections législatives de mi-mandat en novembre 2018.)
          

           

          
            Ses amis d’hier deviennent vite des hommes à abattre. Quand Michael Cohen, son avocat-homme de main pendant plus de dix ans, fait l’objet d’une enquête du FBI, Donald Trump commence par le défendre :
          

           

          « Le New York Times et une journaliste de troisième ordre nommée Maggie Haberman, connue aussi comme le caniche de H. l’escroc [Hillary], à qui je ne parle pas et avec qui je n’ai rien à faire, font tout leur possible pour détruire Michael Cohen et sa relation avec moi dans l’espoir qu’il “balance54”. »

           

          On apprend que lors d’une perquisition chez Cohen, le FBI a trouvé un enregistrement où on entend l’avocat et Donald Trump discuter, pendant la campagne présidentielle, du paiement à faire à une mannequin de Playboy afin qu’elle taise son ancienne liaison avec le candidat. Tweet du président :

           

          « Inconcevable que la police entre par effraction dans le bureau d’un avocat (au petit matin) – pratiquement unique. Plus inconcevable encore qu’un avocat enregistre un client – pour le coup vraiment unique et peut-être illégal. La bonne nouvelle, c’est que votre président préféré n’a rien fait de mal55 ! »

           

          
            (La police n’est pas entrée « par effraction » mais avec un permis de perquisition obtenu auprès d’un juge.)
          

           

          « Quelle sorte d’avocat enregistrerait un client ? Très triste ! C’est une première, jamais entendu un truc pareil auparavant56 ! »

           

          
            Cohen plaide coupable, et va donc révéler « tout » ce qu’il sait en échange d’une certaine clémence :
          

           

          « Si quelqu’un cherche un bon avocat, je lui recommande fortement de ne pas embaucher Michael Cohen57 ! »

           

          Steve Bannon, ancien conseiller et inspirateur de la campagne nationaliste de Trump, quitte à son tour la Maison-Blanche en août 2017. En janvier 2018, le journaliste controversé Michael Wolff publie le livre Le Feu et la Fureur qui raconte un exécutif en plein chaos et doit beaucoup aux confidences de Steve Bannon. Donald Trump renie son ancien complice, qu’il n’appelle plus que « Sloppy Steve » (« Steve le débraillé ») en référence à ses vêtements négligés :

           

          « Steve Bannon n’a rien à faire avec moi ou ma présidence. Quand il a été viré, il n’a pas seulement perdu son job, il a perdu la tête. Steve était un employé qui a travaillé pour moi alors que j’avais déjà remporté la nomination [du parti républicain] face à dix-sept candidats, souvent décrits comme le groupe le plus talentueux jamais réuni par le parti républicain. Maintenant qu’il se retrouve seul, Steve est en train d’apprendre que gagner n’est pas aussi facile que je le laisse croire. Steve n’a eu que très peu d’influence dans notre victoire historique, qui est celle des hommes et des femmes oubliés de ce pays.

          Steve prétend être en guerre contre les médias, qu’il appelle le parti d’opposition, et pourtant il a passé son temps à la Maison-Blanche à faire fuiter de fausses informations aux médias pour faire croire qu’il était beaucoup plus important qu’il ne l’était en réalité. C’est la seule chose qu’il sache faire. Steve a eu très peu de réunions seul à seul avec moi, et prétend seulement avoir eu de l’influence pour rouler des gens qui n’ont aucun contact et ne savent rien, et les aider à écrire des livres bidon58. »

           

          
            Puis c’est le tour d’Omarosa Manigault, ancienne candidate de « The Apprentice » devenue conseillère à la présidence, finalement renvoyée en décembre 2017 par le chef de cabinet John Kelly. Elle aussi publie un livre et Trump enrage en la voyant faire sa publicité sur toutes les chaînes :
          

           

          « Cette dingo d’Omarosa, qui a été virée trois fois de “The Apprentice”, a maintenant été virée pour la dernière fois. Elle n’a jamais réussi et ne réussira jamais. Elle m’avait supplié pour avoir un job, avec les larmes aux yeux, j’avais dit OK. Les gens à la Maison-Blanche la détestaient. Elle était méchante, mais pas intelligente59. »

           

          « Quand on donne sa chance à une racaille cinglée et larmoyante, et on lui donne un job à la Maison-Blanche, je suppose que ça n’a pas marché. Bon travail, général Kelly, pour avoir rapidement viré cette chienne60 ! »

        

        
          « Je me venge toujours. Ça fait du bien ! »

          
            Depuis toujours, Donald Trump aime la bagarre, il la recherche, il en vit. Il a besoin d’ennemis et, quelle que soit « l’offense », il sort l’artillerie lourde. L’immobilier, comme la politique, sont pour lui des combats de rue.
          

           

          « À New York, dans l’immobilier, vous avez affaire à quelques-uns des types les plus malins, les plus durs, et les plus teigneux au monde. Moi j’aime affronter ces types-là, et j’aime les battre61. »

           

          « Je me venge toujours. Ça fait du bien ! Il faut se venger, viser la jugulaire. Et ceux qui regardent vont faire gaffe62. »

           

          
            Peu importent les faits ou la vérité, dénigrer les concurrents est pour lui essentiel. Quand il était promoteur, voici comment il procédait :
          

           

          « Je répétais à qui voulait l’entendre à quel point mon projet était formidable, et les alternatives épouvantables63. »

           

          
            Il faut aussi écarter les gêneurs. Quand il achetait un immeuble, le promoteur Trump se débrouillait pour expulser les locataires détenant des baux anciens avec des loyers bas. Et il faisait chasser du trottoir mendiants et vendeurs à la sauvette :
          

           

          « J’emploie un très grand nombre de gardes de sécurité, qui veillent à ce que la rue devant la Trump Tower soit toujours propre, nickel, sans aucun mendiant64. »

           

          
            Donald Trump ne critique pas des idées, ne débat pas, mais détruit des personnes, en les attaquant sur leur physique ou leur intellect. Ceux qui s’opposent à lui sont, selon les jours, « horribles, stupides, faibles », mais aussi « cinglés, psychopathes, moches, gros, ineptes, abrutis, répugnants, malhonnêtes… ». Il dit :
          

           

          « Il faut étiqueter les gens65. »

           

          
            
            Il distribue des surnoms méprisants. Les sénateurs Ted Cruz et Marco Rubio, l’ancien gouverneur Jeb Bush, candidats aux primaires républicaines en 2016, deviennent ainsi dans la bouche de Trump « Ted le menteur », « le p’tit Marco », « Jeb Bush le mollasson ». Tandis que Hillary Clinton est « Crooked Hillary » (« Hillary l’escroc »).
          

           

          
            Donald Trump affirme sans cesse qu’il est doté d’une intelligence supérieure, et il aime insulter ses adversaires – souvent des femmes – à ce propos. Ainsi la représentante Maxine Waters, soixante-dix-neuf ans, élue afro-américaine de Californie depuis 1976 :
          

           

          « QI très bas. »

           

          
            La journaliste Mika Brzezinski :
          

           

          « Bête à manger du foin », « QI bas », « Folle et très bête ».

           

          
            La juge à la Cour suprême Ruth Bader Ginsburg :
          

           

          « Elle a fait honte à tout le monde avec ses déclarations politiques vraiment stupides me concernant. »

           

          Arianna Huffington du Huffington Post :

           

          « Une imbécile. »

           

          
            Trump s’acharne longtemps contre Maxine Waters :
          

           

          « Cette folle de Maxine Waters, dont certains disent qu’elle fait partie des personnes les plus corrompues en politique, est, avec Nancy Pelosi, en train de devenir le visage du parti démocrate. Ses vociférations délirantes, où elle se compare même à un animal blessé, vont pousser les gens à fuir les démocrates66 ! »

           

          
            Il reproche à la sénatrice de New York, Kirsten Gillibrand, d’être déloyale à son égard, et bizarrement, d’être également déloyale à l’égard des Clinton :
          

           

          « Cette sénatrice insignifiante, Kirsten Gillibrand, le laquais de Chuck Schumer [chef des démocrates au Sénat], venait il n’y a pas si longtemps dans mon bureau pour mendier des contributions à sa campagne – elle aurait fait n’importe quoi pour les avoir. Maintenant elle rentre dans l’arène pour combattre Trump. Très déloyale pour Bill [Clinton] et l’autre escroc [Hillary]67 ! »

           

          
            En août 2018, la star du basket LeBron James, interviewé sur CNN par Don Lemon, déclare, en termes très mesurés, que le président Trump se sert du sport (notamment à travers la controverse sur les joueurs de football qui mettent un genou à terre pendant l’hymne national) pour diviser le pays. Le président réagit :
          

           

          « LeBron James vient juste d’être interviewé par le plus grand abruti de la télé, Don Lemon. Il a réussi à donner à LeBron l’air intelligent, ce qui n’est vraiment pas facile68. »

           

          
            Le sénateur républicain de l’Arizona John McCain (décédé en août 2018) s’opposait franchement à Donald Trump. Ce dernier, qui avait soigneusement évité le Vietnam, méprise ouvertement McCain, ancien prisonnier de guerre, torturé pendant des années (il avait refusé d’être libéré avant ses camarades) :
          

          
           

          « Ce n’est pas un héros de la guerre… On en fait un héros parce qu’il a été capturé. Moi j’aime les types qui n’ont pas été capturés69. »

           

          
            Même la mort ne met pas John McCain à l’abri des attaques de Trump, qui ne croit visiblement pas au pardon des offenses. En 2019 le président revient sur le « dossier Steele ». Préparé par un ancien agent britannique, ce dossier évoquait des informations compromettantes sur Donald Trump supposément détenues par la Russie :
          

           

          « C’était bien McCain (ça a été prouvé au tribunal), qui était dernier de sa classe à Annapolis, qui a envoyé le dossier bidon au FBI et aux médias de fake news en espérant que ça sortirait AVANT l’élection. Lui et les démocrates travaillaient ensemble et ont échoué (comme d’habitude). Même les médias de fake news n’ont pas voulu de ces conneries70 ! »

           

          
            (John McCain, sans entente avec les démocrates, a signalé l’existence du dossier Steele au FBI en décembre 2016, soit un mois après l’élection de Donald Trump, et cinq mois après que le FBI a de sa propre initiative ouvert une enquête sur le rôle de la Russie dans l’élection. Par ailleurs, John McCain n’est pas sorti dernier de sa promotion de l’académie militaire d’Annapolis mais cinquième avant le dernier.)
          

           

          « Je lui ai donné le genre d’enterrement qu’il voulait, et par lequel, en tant que président, je devais donner mon accord. Ça m’est égal, je n’ai même pas eu droit à un remerciement, mais tant pis71. »

           

          
            
            (Les funérailles de John McCain ont été célébrées à la National Cathedral de Washington, ce qui ne requerrait pas l’approbation présidentielle. Bill Clinton, George W. Bush et Barack Obama ont assisté à la cérémonie, mais pas le locataire de la Maison-Blanche.)
          

        

        
          « J’ai obtenu un grand succès »

          
            Contre le parti adverse, tous les arguments sont bons, même les plus violents. Lors d’une visite dans une usine de l’Ohio, Trump accuse les élus démocrates de « trahison », car ils ne l’ont pas applaudi pendant le discours sur l’état de l’Union :
          

           

          « Quand j’ai dit : “Nous avons le taux de chômage parmi les Noirs le plus bas de l’histoire du pays… Nous avons le taux de chômage parmi les Hispaniques le plus bas…” Silence de mort. Pas un sourire. Ça veut dire qu’ils préfèrent voir Trump échouer plutôt que voir notre pays réussir. C’est très égoïste… Même face à des nouvelles positives comme ça, un silence de mort. Anti-américains. Anti-américains ! Quelqu’un a parlé de traîtres. Ouais, c’est ça, pourquoi pas. On peut parler de trahison ? Pourquoi pas ? Franchement, ils n’avaient vraiment pas l’air d’aimer beaucoup notre pays72. »

           

          (En réalité, le taux de chômage pour les Afro-Américains s’est trouvé à son plus bas en 2016, pendant le mandat d’Obama. Le terme un-American, « anti-américain », est une référence directe aux années du maccarthysme).

           

          
            Aucun argument n’est « trop gros » :
          

           

          « Les démocrates veulent augmenter vos impôts, détruire vos emplois, écraser nos industries avec des règlements qui les paralysent. Mais la Bourse a monté de près de 40 % depuis ce grand jour de novembre 2016 [élection de Trump]. Ils veulent ouvrir nos frontières, ils veulent laisser entrer les criminels en masse dans notre pays… Ils veulent que les gangs MS-13 dirigent le pays ! Ça n’arrivera pas ! Dans certains États, les démocrates veulent même donner aux illégaux le droit de vote ! Ils veulent leur donner le droit de vote73 ! »

           

          En Pennsylvanie, devant ses supporters qui scandent en tendant le poing : « Build the wall ! Build the wall ! », il déclare :

           

          « Nous construisons déjà le mur. Nous allons devenir très méchants au sujet du mur. Je ne crois pas que les démocrates s’intéressent aux républicains, ils ne s’intéressent qu’à moi. Il suffit que je veuille quelque chose, ils s’y opposent. Je viens juste de comprendre comment faire avec le mur ! Je vais dire : “Je ne veux pas construire le mur !” et ils vont insister pour le construire ! Je viens de comprendre ça maintenant74 ! »

           

          
            Donald Trump a aussi tendance à accuser ses adversaires de ses propres défauts :
          

           

          « Les démocrates sont devenus des extrémistes. Franchement, ils sont devenus trop dangereux pour gouverner. Ils sont devenus dingues. Les démocrates n’ont plus aucune limite. On ne donne pas des allumettes à un incendiaire. Et on ne donne pas le pouvoir à une bande de gauchistes en colère. En un rien de temps ils feraient de notre pays un Venezuela. Il faut voter pour éviter la politique démocrate de la colère, de la division et de la destruction75. »

          
           

          
            En août 2016, Donald Trump décide de révoquer l’accès de John Brennan, ancien patron de la CIA sous Barack Obama, aux informations classées secret défense. Le maintien de cet accès est la règle, à moins que les responsables concernés commettent un crime ou une infraction grave. John Brennan, critique sévère, mais toujours froid et rationnel, de Donald Trump, est un invité fréquent des talk-shows télévisés. Cette décision est aussi un avertissement à ceux qui se montreraient trop critiques :
          

           

          « Aujourd’hui, j’ai décidé de révoquer l’accès aux informations classifiées de John Brennan, ancien directeur de la CIA […]. Les bénéfices que des responsables auraient pu tirer de leurs consultations avec M. Brennan sont largement contrebalancés par les risques posés par sa conduite et son attitude erratiques. Cette conduite et cette attitude ont de très loin outrepassé les limites de la courtoisie professionnelle qui aurait pu lui être due. Le passé de M. Brennan amène à s’interroger sur son objectivité et sa crédibilité […]. Récemment, M. Brennan a utilisé son statut d’ancien haut responsable ayant accès à des informations très sensibles pour faire une série d’allégations infondées et scandaleuses – des déclarations fracassantes et aberrantes sur Internet et à la télévision, au sujet de l’actuelle administration. Les mensonges de M. Brennan et sa conduite récente, avec ses commentaires de plus en plus hystériques, sont tout à fait incompatibles avec l’accès aux secrets nationaux les mieux gardés, et font le jeu de nos adversaires, qui est de semer la division et le chaos76. »

           

          
            Le président menace fréquemment d’utiliser le pouvoir politique pour punir ses adversaires :
          

           

          « Pourquoi la NFL [Fédération nationale de football] bénéficie-t-elle de réductions fiscales massives alors qu’elle méprise notre hymne, notre drapeau et notre pays ? Changez la loi fiscale77 ! »

           

          Il demande qu’on incarcère ses opposants. Dès le début de la campagne pour l’élection présidentielle de 2016, il fait scander dans tous ses meetings, au sujet d’Hillary Clinton : « Lock her up ! » (« Bouclez-la ! »).

          
            Une autre fois, c’est la sénatrice démocrate Dianne Feinstein qui est visée par la même menace. Elle s’était opposée à la confirmation du juge Brett Kavanaugh, nommé par Donald Trump à la Cour suprême :
          

           

          « Aujourd’hui le juge Kavanaugh a pris sa place à la Cour suprême… Et même maintenant, les démocrates parlent de faire des choses très méchantes au juge Kavanaugh… La semaine dernière ils ont parlé d’impeachment pour lui. Pour quoi ? Pour quoi ? En plus il faudrait que je parte d’abord, pas vrai ?… Et la sénatrice Feinstein ? Celle-là c’est vraiment le top. A-t-elle fait fuiter le document [gênant pour Kavanaugh] ? Sûr à 100 %. Bon, je veux pas qu’on me fasse un procès, alors disons : à 99 %. Là, on peut pas me poursuivre78. »

           

          (La foule scande : « Bouclez-la, bouclez-la », pour la plus grande joie de Trump.)

           

          
            Il menace aussi de retirer une partie de l’aide humanitaire à Porto Rico après le passage de l’ouragan Maria. La maire de San Juan avait trouvé le dispositif d’aide très insuffisant pour faire face à la situation :
          

           

          « La maire de San Juan, qui était très aimable il y a quelques jours, a maintenant été convaincue par les démocrates qu’il fallait être méchante avec Trump… Quelle minable capacité de leadership de sa part, comme d’autres à Porto Rico, incapables de mettre leurs ouvriers au travail… Ils veulent qu’on fasse tout à leur place alors que ça doit être un effort commun79. »

           

          Et, comme au temps de ses affaires immobilières, Trump clame toujours victoire, même quand il a perdu. Alors qu’il avait pendant deux ans la majorité dans les deux Chambres du Congrès, il n’a pas obtenu le financement de son mur à la frontière. À la fin de l’année 2018 il décide de « fermer le gouvernement » (shutdown) faute d’avoir obtenu de la Chambre des représentants, maintenant à majorité démocrate, les 5,7 milliards de dollars qu’il demande pour le mur. Pendant le shutdown, nombre de fonctionnaires ne sont pas payés et doivent rentrer chez eux, beaucoup de programmes fédéraux sont interrompus. Fidèle à ses méthodes, Trump ne négocie pas : c’est 5,7 milliards pour le mur ou rien. Après trente-cinq jours de shutdown, il décide de rouvrir le gouvernement sans avoir rien obtenu. Il affirme néanmoins :

           

          « Je suis très fier d’annoncer que nous avons atteint un accord pour mettre fin au shutdown et rouvrir le gouvernement fédéral80. »

           

          
            Trois semaines plus tard, il signe un accord budgétaire négocié entre les démocrates et les républicains du Congrès. L’accord comprend, comme c’était le cas depuis les premières propositions datant de plusieurs mois auparavant, des financements pour des projets sécurisant la frontière, mais toujours rien pour le mur. Trump affirme quand même qu’il a gagné :
          

          
           

          « Je suis passé par le Congrès, j’ai fait un deal, j’ai obtenu 1,4 milliard de dollars. Alors qu’ils ne voulaient rien me donner, pas un dollar. »

           

          
            (Mais ce 1,4 milliard n’est pas destiné au mur.)
          

           

          « J’ai aussi obtenu des milliards et des milliards pour d’autres choses, beaucoup d’autres choses, pour les points d’entrée, pour l’achat d’équipements contre la drogue, plus que nous n’avions demandé. Mais la bataille était à propos du mur, tout le reste on l’a obtenu, on a obtenu tellement d’argent, je ne sais pas quoi en faire. Donc j’ai obtenu un grand succès81. »

           

          Après le shutdown le plus long de l’Histoire et le refus réitéré de la Chambre des représentants de financer le mur, Donald Trump déclare le 14 février 2019 un « état d’urgence nationale » afin de puiser dans des fonds déjà attribués au Pentagone et de les consacrer à la construction du mur. Nombre de juristes et de parlementaires, y compris républicains, voient là un abus de pouvoir présidentiel, puisque rien n’indique une urgence nouvelle ou particulière à la frontière, et que cette décision intervient pour passer outre à un vote du Congrès, responsable du budget. Trump déclenche ainsi une longue bataille judiciaire, politique et constitutionnelle, des recours sont aussitôt déposés devant les tribunaux.

        

        

    


    
      
      
      

      
        CHAPITRE IX
      

      
        Les institutions
      

      
        

      

      
        « Le système est totalement malhonnête »
      

      
      
          La Constitution américaine (1787) est un texte bref, rédigé par des juristes, qui exige avant tout le respect de la règle de droit. Le système institutionnel est fondé sur une stricte séparation des trois pouvoirs – législatif (le Congrès), exécutif (le président), judiciaire (les tribunaux coiffés par la Cour suprême). Chaque branche du pouvoir est indépendante des deux autres. Le président ne peut dissoudre le Congrès, le Congrès ne peut renverser le président, les juges de la Cour suprême sont nommés à vie et ne peuvent être limogés ni par le président ni par le Congrès. Seule exception : le président peut être destitué par le Congrès en cas de « haute trahison et autres crimes et délits ». C’est aussi le cas pour les juges. Dans l’élaboration de la loi, chaque branche du pouvoir intervient : le Congrès vote les textes, le président les signe ou oppose son veto, et en cas de contestation, la Cour suprême tranche sur leur constitutionnalité.
        

        
          En arrivant à la Maison-Blanche, le président Trump a semblé découvrir avec stupéfaction qu’il ne lui suffisait pas de signer des décrets pour imposer sa volonté et que des juges ou le Congrès pouvaient s’opposer à ses décisions. Que ces instances soient indépendantes lui semble bien souvent insupportable.
        

        
          
          « Ce sera la faute de l’institution judiciaire ! »

          « Je jure solennellement que je remplirai loyalement la fonction de président des États-Unis, et que je ferai tout mon possible pour préserver, protéger et défendre la Constitution des États-Unis1. »

           

          En février 2017, plusieurs juges fédéraux bloquent l’application du Muslim Ban (interdiction d’entrer sur le territoire américain pour les ressortissants de sept pays musulmans). Le président tempête :

           

          « L’opinion de ce prétendu juge, qui en gros prive le pays de sa police, est ridicule et perdra en appel !… Où en est notre pays quand un juge peut bloquer une interdiction de territoire proclamée par le ministère de la Sécurité intérieure, et donc quand n’importe qui, même avec de mauvaises intentions, peut entrer aux États-Unis2 ? »

           

          « Je ne peux pas croire qu’un juge mette autant notre pays en danger. Si quelque chose arrive, ce sera de sa faute et de celle de l’institution judiciaire. Les gens débarquent en masse. Mauvais3 ! »

           

          
            Sur le sujet sensible de l’immigration, Donald Trump encourage à piétiner la règle de droit :
          

           

          « Nous ne pouvons pas permettre à tous ces gens d’envahir notre pays. Quand quelqu’un arrive, nous devons immédiatement, sans juge et sans dossier légal, le renvoyer là d’où il vient. Notre système se moque d’une bonne politique d’immigration, et de la loi et l’ordre4. »

           

          
            
            Quand un juge fédéral bloque des dispositions prises par l’administration Trump sur le droit d’asile, le président se plaint des « juges d’Obama ». Le président de la Cour suprême John Roberts, conservateur nommé par George W. Bush, déclare : « Nous n’avons pas des juges d’Obama ou des juges de Trump, des juges de Bush ou des juges de Clinton. Nous avons un groupe remarquable de juges dévoués à leur tâche qui font tout leur possible pour assurer les droits égaux de ceux qui comparaissent devant eux. Nous devons tous être reconnaissants de cette justice indépendante. » Donald Trump réplique :
          

           

          « Désolé, juge Roberts, mais nous avons vraiment des “juges d’Obama”, et leur point de vue est bien différent de celui des gens chargés de la sécurité de notre pays5. »

           

          
            Le président est responsable de l’application des lois. S’il les désapprouve, son seul recours est d’obtenir du Congrès une nouvelle loi. Mais Donald Trump, qui ne parvient pas à remplacer le système de protection sociale Obamacare, décide non d’appliquer la loi, mais de laisser « couler » le système. (Obamacare, pour fonctionner, nécessite de constants ajustements de la part du gouvernement : régulation du marché des assurances, annonce publique des périodes d’inscription, etc.)
          

           

          « Le Congrès aurait dû approuver la réforme [de la santé] la nuit dernière, mais on ne peut pas tout avoir. Ils ont travaillé là-dessus pendant sept ans, vous croyez ça ? Un vrai marécage. Mais on va y arriver, on va y arriver. Je l’ai dit depuis le début : “Laissez Obamacare imploser”, et puis on s’en occupera. J’avais raison. Laissons Obamacare imploser6. »

        

        
          
          « On vit en Allemagne nazie ? »

          
            Les services fédéraux de la police (FBI) et du renseignement (CIA, NSA, etc.) font partie de l’exécutif. Le président nomme les directeurs de ces agences, et il a le pouvoir de les renvoyer. Mais la règle veut qu’il les laisse travailler de manière indépendante, et surtout qu’il ne les utilise pas à des fins politiques personnelles.
          

          
            Quand la presse rapporte l’existence d’un dossier russe compromettant pour le candidat Donald Trump, celui-ci tweete :
          

           

          « Les agences du renseignement n’auraient jamais dû permettre que ces fake news “fuitent” dans la presse. Encore un coup contre moi. On vit en Allemagne nazie ou quoi7 ? »

           

          « Je pense que c’est une honte, et je dis que c’est quelque chose que l’Allemagne nazie aurait fait et a fait8. »

           

          
            Pendant la campagne de 2016, le FBI dirigé par James Comey enquête sur les mails d’Hillary Clinton (utilisation par la candidate d’un serveur non sécurisé, mails effacés, piratage des mails par des agents étrangers). Le 5 juillet 2016, Comey déclare qu’il n’y a pas matière à inculper et clôt l’enquête. Donald Trump, candidat, n’est pas d’accord :
          

           

          « Aujourd’hui nous avons la preuve évidente que notre système est absolument, totalement malhonnête9. »

           

          « Nous devons faire une enquête sur l’enquête10 ! »

           

          
            
            Mais le 28 octobre 2016, à onze jours des élections, Comey décide, étrangement, de rouvrir l’enquête sur Hillary. Donald Trump change d’avis sur le FBI :
          

           

          « J’ai grande confiance dans le FBI pour que justice soit faite11. »

           

          « Je dois rendre hommage au FBI, ce qui est arrivé était tellement épouvantable, il a fallu du courage au directeur Comey pour prendre cette décision12. »

           

          « Les excellents agents du FBI pourront rassembler plus qu’assez de preuves pour inculper Hillary Clinton13. »

           

          
            Ultime coup de théâtre le 6 novembre 2016 – deux jours avant l’élection ! –, James Comey clôt à nouveau l’enquête : il n’y a pas matière à inculper Hillary Clinton. Donald Trump est furieux :
          

           

          « Maintenant, elle [Hillary Clinton] est protégée par un système malhonnête, un système totalement malhonnête, je le dis depuis longtemps. Hillary Clinton est coupable, elle le sait, le FBI le sait, le peuple le sait. Maintenant, c’est au peuple américain de rendre justice dans les urnes. C’est incroyable. C’est incroyable qu’elle puisse s’en tirer avec des choses pareilles14. »

           

          
            Après de telles remarques, les rapports entre le président et les services secrets s’annoncent difficiles. La première visite de Donald Trump après son arrivée à la Maison-Blanche est pour les agents de la CIA, réunis à Langley :
          

           

          « La raison pour laquelle vous êtes ma première visite… Vous savez que je suis en guerre contre les médias, ils font partie des gens les plus malhonnêtes de la terre, et ils donnent l’impression que je suis en conflit avec les services secrets, et je voulais que vous sachiez que la raison pour laquelle vous êtes ma première visite, c’est exactement le contraire, et ils le savent bien… On a fait un sacré truc avec le discours [d’investiture] hier. Tout le monde a aimé le discours ? Forcément vous avez aimé ! On avait une foule énorme. Vous les avez vus. Énorme. Alors je me lève ce matin, j’allume la télé, et ils montrent une place vide, et je me dis : “Une minute ! J’ai fait le discours, j’ai vu l’esplanade, il y avait un million, un million et demi de personnes…” Ils montrent une esplanade où il n’y avait pratiquement personne. Et ils disent que Donald Trump n’a pas eu de succès. Et je dis qu’il allait pleuvoir, mais Dieu a regardé de là-haut et il a dit : “On ne va pas laisser pleuvoir pendant ton discours”… Moi j’aime l’honnêteté… Vous savez, je voulais juste vous dire que je vous aime, je vous respecte, il n’y a personne que je respecte davantage. Vous faites un boulot fantastique, et on va recommencer à gagner ensemble, et vous serez aux avant-postes, et merci beaucoup à tous15. »

           

          
            Au directeur du FBI James Comey, le nouveau président signifie :
          

           

          « J’ai besoin de loyauté, j’attends de vous de la loyauté16. »

        

        
          « L’enquête russe bidon »

          
            Le devoir du directeur du FBI n’est pas d’être loyal au président, mais de mener des enquêtes indépendantes. Comey poursuit son enquête sur les relations suspectes entre l’équipe de campagne Trump et des agents russes. Donald Trump est indigné :
          

           

          « L’histoire bidon Trump-Russie est une excuse des démocrates pour justifier leur défaite à l’élection. Peut-être Trump a-t-il tout simplement mené une super campagne17 ? »

           

          
            Le 9 mai 2017, le président limoge James Comey. Il s’en félicite auprès… du ministre russe des affaires étrangères, Sergueï Lavrov :
          

           

          « Je viens de virer le patron du FBI. Il était fou, un vrai dingue. J’étais vraiment sous pression à cause de la Russie. C’est fini. Il n’y a pas d’enquête sur moi18. »

           

          
            En avril 2018, James Comey publie un livre où il qualifie le président d’homme « sans morale et indifférent à la vérité ». Ce dernier réagit :
          

           

          « James Comey est une BALANCE ET UN MENTEUR et c’est prouvé. Pratiquement tout le monde à Washington pensait qu’il devait être viré à cause de son incompétence désastreuse, et il a finalement été viré. Il a révélé des informations CLASSIFIÉES et devrait être poursuivi. Il a menti sous SERMENT au Congrès. C’est un mollusque faible et malhonnête et c’était, le temps l’a prouvé, un désastreux directeur du FBI. On se souviendra de la manière dont il a traité le cas de Hillary Clinton l’escroc, et tout ce qui allait avec, comme un des plus grands ratages de l’Histoire. Ce fut un grand honneur pour moi de virer James Comey19 ! »

           

          « Après des années de Comey à la tête du FBI, la réputation du Bureau est en miettes – la pire de l’Histoire ! Mais ne vous inquiétez pas, on va lui rendre sa grandeur20. »

           

          
            
            Les agences de renseignement américaines confirment que des agents du Kremlin sont intervenus dans l’élection de 2016 pour favoriser Donald Trump. Celui-ci tente de concilier sa confiance personnelle en Vladimir Poutine et l’opinion opposée de ses services :
          

           

          « Comme je l’ai dit aujourd’hui et de nombreuses fois, j’ai GRANDE confiance dans MES gars du renseignement. Mais je reconnais aussi que pour construire un avenir meilleur, on ne peut pas se focaliser exclusivement sur le passé – nous sommes les deux plus grandes puissances nucléaires, nous devons nous entendre21. »

           

          « Je crois que le président Poutine est convaincu, très fortement convaincu, qu’il ne s’est pas mêlé de nos élections. Il croit ce qu’il croit.

          Sur ce que je crois, je suis avec nos agences, surtout telles qu’elles sont aujourd’hui, avec la direction actuelle. J’ai confiance dans nos agences, je travaille très bien avec elles22. »

        

        
          « Je peux faire ce que je veux avec le ministère de la Justice »

          
            Sur « l’affaire russe », le ministre de la Justice, Jeff Sessions, s’est récusé. (Il avait omis de déclarer lors de ses auditions de confirmation au Sénat qu’il avait rencontré des officiels russes pendant la campagne.) C’est son adjoint qui, pour crever l’abcès, décide le 17 mai 2017 de nommer un procureur spécial, Robert Mueller, républicain, ancien directeur du FBI de 2001 à 2013. Mais Donald Trump ne se sent pas tenu de respecter l’indépendance de la justice :
          

           

          « J’ai le pouvoir absolu de faire ce que je veux avec le ministère de la Justice, mais parce que j’espère être traité équitablement, je ne suis pas intervenu dans cette affaire… Alors, les démocrates, ils s’imaginaient qu’il n’y avait pas moyen pour un républicain, pas seulement moi, mais un républicain, de gagner le Collège électoral. Alors ils ont fabriqué cette histoire russe, un canular, une ruse, comme excuse pour avoir perdu une élection qu’en théorie les démocrates devaient gagner23. »

           

          « Bon, Sessions obtient le poste. Et dès qu’il l’a, il se récuse… Il n’aurait jamais dû. Et s’il voulait se récuser, il aurait dû me le dire avant, et j’aurais choisi quelqu’un d’autre. Franchement, c’est très injuste pour le président. Comment tu peux accepter un poste et puis te récuser ? C’est extrêmement injuste, et je suis poli24. »

           

          « Le ministre de la Justice Jeff Sessions a pris une position très FAIBLE sur les crimes d’Hillary Clinton (où sont les mails et le serveur du DNC [Democratic National Committee, organisme de direction du parti démocrate] ?) et sur les balances des services de renseignement25. »

           

          
            Dès que l’enquête sur l’affaire russe se resserre autour de la Maison-Blanche, Trump tente de raviver des enquêtes contre Hillary Clinton :
          

           

          « Jamais vu une telle unité et une telle colère des républicains face à l’absence d’enquête sur le faux dossier fabriqué par Clinton (maintenant 12 000 000 de dollars ??), le deal d’uranium avec la Russie, les plus de 33 000 mails effacés, l’entourloupe avec Comey et bien plus encore. Mais ils préfèrent enquêter sur la collusion bidon Russie-Trump, qui n’existe pas… Il y a tant de culpabilité du côté Clinton/démocrates et maintenant les faits sortent de partout. FAITES QUELQUE CHOSE26 ! »

           

          « Tout le monde se demande pourquoi le ministère de la Justice (et le FBI) ne s’occupe pas de toutes les malhonnêtetés du côté de Hillary l’escroc et des démocrates… Les gens sont en colère. Il y a un moment où le ministère de la Justice et le FBI doivent faire ce qui est juste et convenable. Le public américain a le droit de savoir !… En marche, FBI et ministère de la Justice27 ! »

           

          « La direction et les enquêteurs du FBI et du département de la Justice ont politisé le sacro-saint processus d’enquête en faveur des démocrates et contre les républicains – quelque chose qui aurait été impensable il y a peu de temps encore. Les simples agents sont formidables28 ! »

           

          « Tous les dirigeants du FBI, conduits par Comey, étaient des escrocs ! Vous regardez la corruption au sommet du FBI, c’est une honte ! Et notre ministère de la Justice – et j’essaye de ne pas intervenir, mais à un moment, je vais arrêter –, notre ministère de la Justice devrait s’intéresser à ce genre de choses, et non à ces idioties de collusion avec la Russie29. »

           

          « La chasse aux sorcières russes bidon continue, tout ça parce que Jeff Sessions ne m’avait pas dit qu’il allait se récuser. J’aurais vite choisi quelqu’un d’autre. Tant de temps et d’argent perdu, tant de vies fichues… Et Sessions savait mieux que personne qu’il n’y avait pas de collusion30 ! »

        

        
          
          « J’ai le droit absolu de me gracier moi-même »

          
            Andrew McCabe, directeur adjoint du FBI, est renvoyé par Jeff Sessions le 17 mars 2018. Tweet présidentiel :
          

           

          « Andrew McCabe VIRÉ, un grand jour pour les hommes et les femmes qui travaillent dur au FBI – un grand jour pour la démocratie. Cet hypocrite de James Comey était son chef et à côté de lui McCabe a l’air d’un enfant de chœur. Il savait tout des mensonges et de la corruption au plus haut niveau du FBI31. »

           

          « Le département de la Justice vient de publier le rapport McCabe – qui est un véritable désastre. Il a MENTI ! MENTI ! MENTI ! McCabe est totalement contrôlé par Comey – McCabe c’est Comey ! Pas de collusion, tout est inventé par ce ramassis de voleurs et de gangsters32 ! »

           

          « J’ordonne ici et le ferai officiellement demain que le département de la Justice enquête pour savoir si oui ou non le FBI et le département de la Justice ont infiltré ou espionné la campagne Trump à des fins politiques – et si de telles demandes ou ordres provenaient de membres de l’administration Obama33 ! »

           

          
            (Jamais depuis Richard Nixon on n’avait vu une telle intervention présidentielle dans le fonctionnement de la justice. Et c’est la première fois que le ministère de la Justice reçoit des ordres par tweet.)
          

           

          
            La vision du pouvoir présidentiel selon Donald Trump est extrêmement étendue :
          

           

          « Comme cela a été établi par de nombreux experts, j’ai le droit absolu de me gracier moi-même. Mais pourquoi le ferais-je alors que je n’ai rien fait de mal ? Et pendant ce temps-là, la chasse aux sorcières sans fin, conduite par treize démocrates compromis et en colère (et d’autres) va continuer jusqu’aux élections de mi-mandat34 ! »

           

          « La nomination du procureur spécial est totalement INCONSTITUTIONNELLE ! Malgré ça, on joue le jeu, car moi, contrairement aux démocrates, je n’ai rien fait de mal35 ! »

           

          « Je réussis incroyablement bien. À cause de cette ridicule chasse aux sorcières, j’ai décidé de ne pas me mêler du département de la Justice jusqu’à ce que ce soit terminé. Je ne m’en mêle pas, mais ça ne veut pas dire que j’y suis obligé, parce que ce n’est pas le cas, j’ai le droit de m’en mêler, mais je ne veux pas que vous (les journalistes) disiez que j’interfère… Le rapport publié hier m’exonère totalement, il n’y a pas eu de collusion, pas d’obstruction. Ce que vous verrez, c’est des préjugés contre moi, et des dizaines de millions de mes followers… Mais si vous regardez le vrai FBI, ces gars-là m’adorent, et je les adore36. »

           

          « Cette situation est épouvantable et le ministre de la Justice Jeff Sessions devrait mettre fin à cette chasse aux sorcières truquée immédiatement, avant que ça ne continue à davantage salir notre pays. Bob Mueller est totalement compromis et ses dix-sept démocrates en colère qui font son sale boulot sont une honte pour les États-Unis37 ! »

        

        
          
          « Les balances, je connais par cœur »

          
            Le 22 août 2018, Paul Manafort, l’ancien directeur de campagne de Donald Trump, est condamné pour fraude fiscale et bancaire. Cela n’empêche pas Trump de le féliciter, au contraire de son avocat personnel Michael Cohen, inculpé le même jour pour violation des lois sur le financement des campagnes. La différence est que dans ses dépositions, Cohen a impliqué Trump :
          

           

          « J’ai beaucoup de peine pour Paul Manafort et sa merveilleuse famille. La “justice” a ressorti, entre autres, une affaire fiscale vieille de douze ans, et l’a mis sous une pression intense, et contrairement à Michael Cohen il a refusé de “céder”, d’inventer des histoires pour obtenir un meilleur “deal”. Respect pour cet homme courageux38 ! »

           

          
            Président, Donald Trump garde un langage de « parrain », et non de responsable ultime de l’application des lois :
          

           

          « Les balances, je connais par cœur. Ça fait trente ou quarante ans que je les vois faire. Tout va super bien et puis ils prennent dix ans de prison et ils se retournent contre celui qui est au-dessus d’eux, ou aussi haut qu’ils peuvent aller. Il faudrait presque que ce soit illégal. Ce n’est pas juste.

          Si quelqu’un a fraudé une banque et va prendre dix ans de prison ou vingt ans de prison, et si dire quelque chose de mauvais contre Donald Trump fait que vous ne preniez que deux ou trois ans… Si on veut vraiment être juste avec lui [Michael Cohen], c’est ce que feraient la plupart des gens. Je l’ai vu plein de fois. Mais ça s’appelle balancer, et il faudrait que ce soit illégal…

          Les démocrates sont très influents au ministère de la Justice. J’ai nommé un ministre de la Justice qui n’a jamais pris le contrôle du ministère de la Justice. C’est tout de même incroyable… Quand on voit tout ce qui se passe au ministère de la Justice, je mets toujours “justice” entre guillemets. Jeff Sessions s’est récusé, ce qu’il n’aurait pas dû faire. Ou il aurait dû me le dire. Même mes ennemis disent que Jeff Sessions aurait dû me dire qu’il allait se récuser et je ne l’aurais pas nommé. Il a accepté le poste, puis il a dit : “Je vais me récuser.” Quelle sorte d’homme fait ça ? Vous connaissez la seule raison pour laquelle je lui ai donné ce poste. Parce que j’ai ressenti sa loyauté, il a été mon premier soutien. Il a fait campagne.

          Mais je ne vois pas comment on pourrait destituer quelqu’un qui réussit aussi bien que moi. Moi je vous le dis, si jamais j’étais destitué, la Bourse s’effondrerait, tout le monde deviendrait très pauvre. Moi, je me donne un A+39. »

           

          
            Jeff Sessions essaie de résister à la pression, déclarant : « Tant que je serai ministre de la Justice, les actions du ministère ne seront pas influencées par des considérations politiques » (23 août 2018). Trump réplique :
          

           

          « Jeff, c’est vraiment SUPER, c’est ce que tout le monde souhaite, alors intéresse-toi à toute la corruption “de l’autre côté” [côté démocrate]. Allez, Jeff, encore un effort, tu peux le faire, le pays attend40 ! »

           

          « Deux enquêtes qui n’en finissent pas, datant de l’époque Obama, contre deux élus républicains très populaires, aboutissent maintenant à des inculpations rendues publiques, juste avant les mid-terms, par le département de la Justice de Jeff Sessions. Deux victoires [électorales] faciles, maintenant en danger parce qu’il n’y a plus assez de temps. Bon boulot Jeff…

          Les démocrates, dont aucun n’a voté pour Jeff Sessions, doivent l’adorer maintenant. Pareil avec James Comey le menteur. Les démocrates le détestaient, voulaient le virer, le trouvaient dégoûtant – JUSQU’À CE QUE MOI JE LE VIRE ! Immédiatement, c’est devenu un homme merveilleux, une sorte de saint. Vraiment tordu41 ! »

           

          
            (Donald Trump fait ici référence aux cas de Duncan Hunter, élu de Californie, inculpé par un grand jury fédéral pour corruption et violation des règles de financement des campagnes ; et de Chris Collins, élu de New York, inculpé de délit d’initié. Trump pense visiblement que la justice devrait se soumettre à ses intérêts électoraux.)
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        La presse
      

      
        

      

      
        « Les médias de fake news sont les ennemis du peuple ! »
      

      
      
          « Ce qui compte c’est qu’on parle de vous »

          
            Donald Trump, depuis sa jeunesse, est « accro » aux médias et à la publicité. Il veut qu’on parle de lui. Dès la fin des années 1970, il fabrique son personnage médiatique : le golden boy richissime, roi de New York, escorté de femmes magnifiques. Pour obtenir des articles dans la presse, il prend même l’habitude d’appeler lui-même les rédactions en se faisant passer pour un publicitaire, ou un directeur de relations publiques nommé John Barron ou Baron, ou parfois John Miller. Cet avatar vante les succès financiers exceptionnels de Donald Trump, et ses multiples aventures féminines. Il aime citer de nombreuses femmes, belles et célèbres, qui se disputeraient les faveurs du magnat de l’immobilier. Parmi elles, Madonna, Kim Basinger ou Carla Bruni, qui a vigoureusement démenti.
          

           

          « Il faut susciter l’intérêt, créer de l’excitation… Une chose que j’ai apprise sur la presse, c’est qu’elle cherche toujours une bonne histoire, la plus sensationnelle possible […]. Alors si vous êtes un peu différent, ou un peu scandaleux, si vous faites des choses audacieuses, ou controversées, la presse va parler de vous. J’ai toujours fait les choses différemment des autres, la controverse ne me gêne pas, et je suis ambitieux […]. Parfois les journalistes écrivent des choses positives, parfois négatives. Mais au point de vue du business, ce qui compte c’est qu’on parle de vous. Une mauvaise publicité est parfois préférable à pas de publicité du tout. En somme, la controverse, c’est vendeur1. »

           

          
            Donald Trump donne sa première interview télévisée en 1980, il a alors trente-trois ans. À New York, on parle de lui car il achète des immeubles, des hôtels, démolit (souvent dans des conditions controversées), construit, revend. Au journaliste Tom Brokaw qui interroge le jeune ambitieux sur ses buts dans la vie, il répond :
          

           

          « Je veux continuer à travailler et à être intéressé par ce que je fais. Pour moi, il n’y a rien de plus à chercher dans la vie2. »

           

          Après la publication de The Art of the Deal, il confirme :

           

          « Tout ce qu’on peut faire, c’est continuer ! La vie est courte, il faut trouver son équilibre, et moi je le trouve en travaillant, je continue à avancer, et ça marche. Je suis identifié à l’argent ? Je ne peux rien y faire. J’ai quelques très bons amis, j’ai de bons ennemis aussi, et je crois vraiment qu’il faut démolir ses ennemis et être loyal envers ses amis3. »

           

          
            Au cours des années 1980, Donald Trump multiplie ses interventions à la télévision. C’est ce qu’on appelle « un bon client », brutal, provocant, souvent drôle, il ne laisse pas indifférent. Mais très vite, il se plaint de la presse. En 1985, invité pour la première fois à la prestigieuse émission « 60 minutes » :
          

          
           

          « Je pense qu’ils [les médias] me font apparaître comme quelqu’un de plus inquiétant que je ne suis4. »

           

          
            Un journaliste lui rapporte qu’on l’accuse d’être « un menteur très doué, un homme avide, cruel et arrogant ». Donald Trump n’est pas ébranlé :
          

           

          « C’est un compliment ? Ce n’est pas clair ! Je crois qu’on me représente d’une manière plus brutale que le vrai produit5. »

           

          
            Au début des années 1990, son divorce fracassant d’avec Ivana fait la joie des tabloïds new yorkais. Interviewé par Larry King, Donald Trump est-il sincère quand il prétend que cet emballement lui échappe ?
          

           

          « D’habitude, un divorce, ce sont des entrefilets, pour des gens célèbres. Mais pour moi, c’est tous les jours, tous les jours, vingt-deux jours d’affilée. J’ai été surpris. J’avais sous-estimé ce qui allait se passer. Je ne peux rien y faire. La presse met un article en une, que ce soit le New York Post ou le Daily News, et si ça se vend bien – ils voient ça le jour même –, ils recommencent. Je croyais bien connaître la presse, personne ne contrôle la presse, il faudrait être fou pour le croire, mais je croyais bien la connaître, et j’ai réalisé que ce n’était pas vrai. La presse est très malhonnête. J’ai été cité dans des articles alors que je n’avais parlé à personne. Un tabloïd a mis un titre de une, j’ai fait appeler quelqu’un pour dire que ce n’était pas vrai, ils ont répondu : “On le savait, mais on avait besoin de cette une.” Je n’arrive pas à croire à quel point ils sont malhonnêtes. Ils mentent, ils inventent. Mais on me met en une et ça se vend. »

          
           

          
            Larry King constate que cette publicité négative a pourtant abouti à un supplément de réservations pour le Taj Mahal, l’hôtel casino que Donald Trump vient d’inaugurer à Atlantic City :
          

           

          « C’était négatif seulement sur la vie privée. Mais la couverture médiatique pour ce building a été incroyable. C’est un projet magnifique, les gens adorent le Taj Mahal6. »

        

        
          « Je suis le roi de l’endettement »

          
            Au début des années 1990, l’empire Trump menace de s’effondrer. Quatre de ses projets mirifiques (le Taj Mahal, le Trump Castle, le Trump Plaza et Casino à Atlantic City, puis le mythique Plaza Hotel à New York) sont en faillite. Trump doit vendre sa compagnie aérienne, son yacht, l’hôtel Grand Hyatt. Mais il est tellement endetté que les banques préfèrent accepter un plan de restructuration plutôt que de le laisser sombrer. C’est l’époque où il utilise sa célébrité pour vendre son nom, désormais apposé sur toutes sortes de produits, des hôtels aux pizzas, aux steaks et aux matelas. Fidèle à sa méthode, il retourne toutes les critiques de la presse en succès et en vantardise personnelle. Même son endettement abyssal, toujours décrit comme « des milliards », devient pour lui un sujet de fierté :
          

           

          « Il y avait cette une : “Bienvenue dans les années 90, Donald !” Elle était vraiment juste ! Vlan, en pleine figure. Incroyable7 ! »

           

          En 1997, il publie The Art of the Comeback :

           

          « Les banques ont fait plus que capituler. Elles ont accueilli ma proposition avec enthousiasme. »

           

          « Ma femme me réclamait alors deux milliards de dollars [en fait des millions, et non des milliards], il y avait les banques, etc., etc. Qui comprend les temps difficiles mieux que moi ? J’avais une entreprise qui marchait très bien, j’étais énormément endetté, comme le pays l’était, et en 1990, tout le pays a été frappé8. »

           

          
            En 1999, un journaliste lui pose la question de ce fameux endettement : « Au début des années 1990, vous deviez environ 900 millions de dollars… » Donald Trump l’interrompt :
          

           

          « Bien plus que ça ! 975 millions. Mais ça, c’était la garantie personnelle, la dette “dure”, une toute petite partie, en fait je devais des milliards et des milliards9. »

           

          
            Des années plus tard, quand sa carrière politique se profilera, il devra revenir sur le sujet :
          

           

          « J’ai diminué ma dette. À ce propos, ce n’était pas ma dette personnelle, mais celle de l’entreprise. J’ai simplement utilisé les lois de ce pays à mon avantage, comme beaucoup, beaucoup d’autres au sommet du monde du business10. »

           

          « Je suis le roi de l’endettement. Je me débrouille super bien avec l’endettement. Personne ne comprend l’endettement aussi bien que moi11. »

        

        
          
          « Les plus malhonnêtes de la terre »

          
            Un an avant l’élection présidentielle de 2000, des sondages paraissent sur de potentiels candidats, parmi lesquels Donald Trump. Déjà, dans ce domaine comme dans d’autres, Donald Trump ne supporte pas la critique :
          

           

          « En ce moment, il y a tous ces sondages. Ce qui est intéressant, c’est que le seul sondage négatif que j’ai eu était dans Newsweek, et ils me mettent en couverture, donc je me dis : “Pourquoi faites-vous un sondage comme ça, et je me retrouve en couverture de Newsweek ?” Bon, c’est comme ça. Mais les sondages ont été incroyables12. »

           

          Pendant la campagne électorale et plus encore à la Maison-Blanche, Donald Trump est confronté à une presse qu’il ne connaissait pas : la presse politique. Fini la fascination des tabloïds, les shows télévisés admiratifs sur son style de vie, les approximations sur sa richesse et ses succès répétées sans vérification. Désormais, Donald Trump a affaire au fact-checking, ces contrôles quotidiens qui débusquent les mensonges, les erreurs, et « l’hyperbole véridique ». Il ne le supporte pas, et reprend le vocabulaire de Joseph Staline : « ennemis du peuple ».

           

          « Je suis en guerre avec les médias. Les journalistes sont parmi les personnes les plus malhonnêtes de la terre13. »

           

          « Les médias de FAKE NEWS (New York Times, CNN, NBC News, tous en faillite, et de nombreux autres) ne sont pas mon ennemi, mais l’ennemi du peuple américain. MALADES14 ! »

           

          Face aux journalistes politiques, Trump a souvent le sentiment d’être en position d’infériorité. À la fin d’un long entretien de politique étrangère avec le New York Times le 21 juillet 2017, il s’inquiète :

           

          « J’espère que vous allez être justes avec moi. Et j’espère que vous allez dire que je connais mon sujet. Parce que je le connais. Je le connais mieux que… je le connais mieux que les gens qui font ça pour… »

           

          À la question du New York Times « Qu’avez-vous retiré de la convention républicaine ? », il répond :

           

          « Le fait que je suis très aimé. J’ai eu plus de voix que personne dans l’histoire du parti républicain… Quand vous êtes dans la salle et que vous voyez ces gens… Hier ma fille m’a appelé et m’a dit : “Papa, je n’ai jamais vu ça – autant d’amour”… Je ne reçois pas d’amour des médias. Au lieu de raconter vraiment ce qui se passe… Il y a un mouvement en train de…, un mouvement basé sur le bon sens, un mouvement basé sur la loi et l’ordre, un mouvement basé sur la compassion, sur plein de choses différentes. Basé sur le commerce15. »

           

          « Il y a des journalistes très bien. Mais la plupart, honnêtement, ils sont vraiment, vraiment malhonnêtes, des gens vraiment pas bien. Et je pense vraiment qu’ils n’aiment pas notre pays. C’est vraiment ce que je crois16. »

           

          En juillet 2018, Trump s’entretient avec le directeur du New York Times, A.G. Sulzberger. Il tweete après le rendez-vous :

           

          « J’ai eu une rencontre très bonne et intéressante à la Maison-Blanche avec A.G. Sulzberger, directeur du New York Times. On a passé beaucoup de temps à discuter des vastes quantités de fake news publiées par les médias et comment ces médias de fake news s’étaient vraiment transformés en “ennemis du peuple”. Triste17 ! »

           

          Dans une déclaration écrite, Sulzberger présente une tout autre version : « J’ai dit directement au président que je pensais que son langage non seulement faisait se creuser les divisions mais était de plus en plus dangereux. Je lui ai dit que, bien que l’expression “fake news” soit fausse et nuisible, j’étais beaucoup plus préoccupé par le fait qu’il désigne les journalistes comme “ennemis du peuple”. Je l’ai prévenu que ce langage incendiaire contribuait à augmenter les menaces contre les journalistes et conduirait à des violences. J’ai souligné à plusieurs reprises que c’était particulièrement vrai à l’étranger, où la rhétorique du président était utilisée par certains régimes pour justifier une vaste répression à l’encontre des journalistes. Je l’ai averti que cela mettait des vies en danger, et minait les idéaux démocratiques de notre nation […]. Je lui ai dit clairement que je ne lui demandais pas d’adoucir ses attaques contre le New York Times s’il nous trouvait injustes. Mais je l’ai supplié de reconsidérer ses attaques générales contre le journalisme, que je crois dangereuses et nuisibles à notre pays. »

          
            Trump réplique par une série de tweets furieux :
          

           

          « Quand les médias – rendus dingues par leur trouble mental anti-Trump – révèlent les discussions internes de notre gouvernement, cela met vraiment de nombreuses vies en danger, pas seulement des journalistes ! Très antipatriotique ! La liberté de la presse ne va pas sans la responsabilité de rapporter les nouvelles avec exactitude. 90 % de la couverture médiatique de mon administration est négative, en dépit des résultats fantastiques que l’on obtient, ce n’est pas étonnant que la confiance dans les médias soit au plus bas ! Je ne permettrai pas que notre grand pays soit trahi par la haine des anti-Trump dans cette presse à l’agonie. Quoi qu’ils fassent pour détourner l’attention et dissimuler la réalité, notre pays fait de grands progrès sous ma direction et je n’arrêterai jamais de me battre pour le peuple américain ! Un exemple : le New York Times en faillite et le Washington Post-Amazon ne font rien d’autre que d’écrire des articles négatifs sur des résultats très positifs – et ils ne changeront jamais18 ! »

           

          « Les fake news détestent que je dise qu’elles sont l’ennemi du peuple parce qu’elles savent que c’est VRAI… Elles sont dangereuses et malades19 ! »

        

        
          « Fake news ! Fake news ! »

          
            Donald Trump adore malmener les journalistes, il les agresse et les insulte, avec une mention spéciale pour CNN et Jim Acosta, correspondant à la Maison-Blanche :
          

           

          « Allez-y ! Non, pas vous ! Pas vous ! Votre média est épouvantable. Taisez-vous. Ne soyez pas grossier. Ne soyez pas grossier. Je ne vais pas prendre votre question. Je ne vais pas prendre votre question. Vous êtes les fake news20 ! »

           

          « Fox News est bien plus important aux États-Unis que CNN, mais à l’étranger CNN International est encore une source importante d’informations (fake) et ils donnent une très mauvaise image de notre nation au reste du MONDE. Le reste du monde ne peut pas voir la vérité avec eux21. »

           

          « Vous devriez faire un concours pour savoir lequel des médias, avec CNN mais sans Fox News, est le plus malhonnête, le plus corrompu et déforme le plus les reportages sur votre président préféré (moi). Ils sont tous mauvais. Le gagnant recevra le TROPHÉE FAKE NEWS… La bonne nouvelle c’est que leur audimat est nul, ça n’intéresse personne22 ! »

           

          « CNN c’est des fake news, je ne réponds pas aux questions de CNN23. »

           

          « Vous devriez me laisser diriger le pays. Vous, vous dirigez CNN et si vous le faisiez bien, vous auriez un meilleur audimat. Ça suffit ! Ça suffit ! Rendez le micro ! CNN devrait avoir honte de vous employer. Vous êtes quelqu’un de grossier et d’horrible. Vous ne devriez pas travailler pour CNN. Quand vous relayez des fake news, ce que CNN fait beaucoup, vous êtes l’ennemi du peuple24. »

           

          « Voilà des fake news de NBC, qui franchement diffuse beaucoup de fake news. C’est franchement dégoûtant de voir la manière dont la presse a le droit d’écrire n’importe quoi25. »

           

          
            Tout meeting de Trump comporte un passage obligé : son doigt accusateur pointé sur les reporters massés au fond de la salle, livrés à la vindicte populaire. Un exemple parmi beaucoup d’autres :
          

           

          « On détruit notre pays avec cette bande de malades là-bas au fond. Les médias pourris essayent de faire tout ce qu’ils peuvent pour stopper notre mouvement. Et aucun journal n’est plus pourri que le New York Times en faillite. La bonne nouvelle, c’est qu’il est en faillite, il n’en a plus pour longtemps. Ce sont des gens vraiment, vraiment horribles. Le principal actionnaire du New York Times, c’est Carlos Slim. Et Carlos Slim vient du Mexique. Tout ça est une grande escroquerie. Un grand, un sale mensonge. Une grande escroquerie26. »

           

          
            Trump organise des « Fake News Awards » :
          

           

          « Les Fake News Awards, attribués à ce qu’il y a de plus corrompu et malhonnête dans les médias, seront présentés à ces minables le mercredi 17 janvier… L’intérêt et l’importance de ces prix sont bien plus grands que personne ne l’avait anticipé27 ! »

           

          « Les fake news font des heures supplémentaires. Je viens de voir qu’en dépit des succès énormes qu’on a avec l’économie et tout le reste, 91 % des nouvelles à mon sujet sont négatives (fake)28. »

           

          « La semaine dernière, on a annoncé que la croissance du dernier trimestre était à 4,1 %, un chiffre que tout le monde disait inatteignable. Moi-même je ne voulais pas le dire pendant la campagne même si j’y croyais, parce que “ils” [il pointe le doigt vers les reporters au fond de la salle] ne l’auraient pas cru. Fake news ! Fake news ! Ils sont fake !… Personne ne croyait que ça pourrait arriver aussi vite29. »

           

          « Un de ces types [doigt pointé vers les reporters], quand ce sondage est sorti – je suis le républicain le plus populaire de l’Histoire, dans les 90 % –, s’est dit : “Oh non, sept ans de plus ! Il faut qu’on trouve quelque chose, il faut qu’on fasse quelque chose, n’importe quoi, pour le dégager, il réussit trop bien, ça ne va pas30.” »

           

          « Qu’est-il arrivé à la presse libre ? Qu’est-il arrivé au journalisme honnête ? Ils ne font pas du reportage. Ils inventent. Ces menteurs au fond de la salle ne font que fabriquer des nouvelles négatives. Ils réussissent à tout rendre négatif parce qu’ils sont les médias fake, fake, et répugnants31 ! »

           

          « Il n’y a jamais eu – et même tous ces gens au fond, ces gens horribles, atroces, regardez-les, on dirait les Oscars tellement y en a, vous avez vu ça ? C’est les Oscars ? Même ces gens [doigt pointé vers les journalistes] disent que dans l’histoire de ce pays et probablement dans l’histoire du monde, il ne s’est jamais rien passé de comparable à ce qui s’est passé le 8 novembre 2016. Probablement jamais ! J’en suis vraiment sûr32. »

           

          
            Donald Trump ne pourrait pas se passer de son conflit constant avec les journalistes. À Abby Phillip, journaliste afro-américaine de CNN qui pose une question sur le ministre de la Justice par intérim :
          

           

          « Quelle question stupide. Quelle question stupide. Je vous regarde beaucoup. Vous posez beaucoup de questions stupides33. »

           

          « Je crois que Jim Acosta ne se conduit pas du tout en professionnel. Quand vous êtes à la Maison-Blanche, c’est un lieu sacré, très particulier, il faut traiter la Maison-Blanche avec respect, il faut traiter la présidence avec respect. Regardez April Ryan [journaliste de American Urban Radio Networks]. C’est vraiment une minable, elle n’a pas la moindre idée de ce qu’elle fait. Elle veut de la publicité, et puis elle aura une augmentation, ou un contrat avec CNN. Mais elle est vraiment méchante34. »

        

        
          « Soyez faibles et crevez ! »

          
            Le lendemain de son investiture, Donald Trump était furieux : les médias ont remarqué que la foule de ses supporters était moins nombreuse que pour Barack Obama en 2009 et 2013. Pendant des mois, le nouveau président reviendra sur ce sujet :
          

           

          « Je me lève ce matin et j’allume la télé et ils montrent une place vide. Je me dis : “Une minute ! J’ai fait un discours, et il y avait un million, un million et demi de personnes… jusqu’au monument Washington.” Alors là, on a bien coincé les médias. Et je crois que ça va leur coûter cher35. »

           

          
            Le président rêve d’utiliser le pouvoir du gouvernement pour punir les médias qui le critiquent :
          

           

          « Pourquoi la commission du contre-espionnage du Sénat n’enquête pas sur les réseaux de fake news dans NOTRE pays pour voir combien de leurs nouvelles sont fabriquées et fausses36 ! »

           

          « Avec toutes les fake news qui sortent de NBC et des grands networks, quand devient-il juste de révoquer leurs autorisations [d’émettre] ? Mauvais pour le pays37 ! »

           

          « Les networks sont devenus tellement partisans, déformants et fake que leurs autorisations doivent être remises en question, et s’il le faut, révoquées. Pas juste pour le public38 ! »

           

          « Pourquoi on se donne tant de mal pour travailler avec les médias alors qu’ils sont si corrompus ? On leur enlève leurs accréditations39 ? »

           

          « LES MÉDIAS DE FAKE NEWS SONT LE PARTI D’OPPOSITION. C’est très mauvais pour notre grand pays. MAIS ON EST EN TRAIN DE GAGNER40 ! »

           

          
            Le 16 août 2018, le Sénat adopte à l’unanimité une résolution affirmant « son soutien à la presse libre » et déclarant que « la presse n’est pas l’ennemi de peuple ». Le président tweete :
          

           

          « Il n’y a rien que je souhaite davantage pour notre pays qu’une vraie LIBERTÉ DE LA PRESSE. La presse est LIBRE d’écrire et de dire ce qu’elle veut. Mais la plupart de ce qu’elle dit, ce sont des FAKE NEWS, elle essaye de faire avancer son programme politique ou tout simplement de faire du mal aux gens. L’HONNÊTETÉ GAGNERA41 ! »

           

          « Les résultats de “Google Search” pour “Trump News” ne montrent que les vidéos et les reportages des médias de fake news. En d’autres mots, ils sont biaisés, pour moi et pour d’autres, pour que presque tous les articles et les nouvelles soient MAUVAIS. Fake CNN est en bonne place. Les médias honnêtes et républicains/conservateurs sont exclus. Illégal ?…

          96 % des résultats pour “Trump News” viennent des médias nationaux de gauche, très dangereux.

          Google et les autres étouffent les voix des conservateurs, et cachent l’information et les nouvelles qui sont bonnes.

          Ils contrôlent ce que nous pouvons et ne pouvons pas voir. C’est une situation très grave – on va s’en occuper42 ! »

           

          
            Les menaces de Trump peuvent aller jusqu’à la violence. En 2017, Greg Gianforte, élu républicain du Montana, avait plaqué au sol un journaliste. L’élu avait été condamné à une peine de travaux d’intérêt général. En 2018, il est en campagne pour sa réélection, et Donald Trump vient le soutenir :
          

           

          « Greg est intelligent. À propos, n’essayez pas de vous battre avec lui. Jamais. Vous comprenez ? N’importe quel gars qui peut faire un bon plaquage, c’est mon genre de gars. [Trump mime le geste de jeter quelqu’un à terre, puis applaudit.] Mon genre de gars ! [L’an dernier], j’étais à Rome, avec beaucoup de leaders d’autres pays, et on m’a rapporté ça. Nous, on avait soutenu Greg depuis longtemps. Mais on m’a dit qu’il avait plaqué au sol un journaliste [il pointe le doigt vers les reporters au fond de la salle]. À ce moment-là, il était en tête dans les sondages. Et j’ai dit : “Mon Dieu c’est un désastre, il va perdre !” Et puis je me suis dit : “Une minute ! Je connais bien le Montana. Je crois qu’en fait ça va l’aider.” Et c’est ce qui s’est passé43 ! »

           

          
            Il arrive que Donald Trump donne des conseils du même ordre à sa chaîne de télévision préférée, Fox News, devenue quasiment sa porte-parole :
          

           

          « Arrêtez de vous donner teeeeeellement de mal pour être politiquement corrects, ce qui ne fait que vous affaiblir, et continuez à vous battre pour notre pays. Les losers veulent tous ce que vous avez, ne le leur donnez pas. Soyez forts et gagnez, soyez faibles et crevez44 ! »

        

        
          « Citez de vraies personnes,
pas des sources bidon ! »

          
            Donald Trump nie l’existence de « sources » qui fournissent des informations qu’il n’aime pas :
          

           

          « Avec toutes ces sources bidon et anonymes et ces reportages ultra-biaisés et même frauduleux, les fake news déforment la démocratie dans notre pays45 ! »

           

          
            Quand il défend son avocat personnel Michael Cohen, mis en examen :
          

           

          « Le New York Times et une reporter de troisième ordre nommée Maggie Haberman, connue pour être une nullarde pro-Hillary l’escroc, à qui je ne parle pas et qui ne sait rien de moi, se démènent pour détruire Michael Cohen et sa relation avec moi dans l’espoir qu’il va se “retourner”. Ils utilisent des “sources” qui n’existent pas, un ivrogne minable et drogué qui déteste Michael, ce type formidable avec une famille magnifique. Michael est lui-même un homme d’affaires et un avocat que j’ai toujours aimé et respecté. La plupart des gens se retourneraient. Désolé, je ne vois pas Michael faire ça, malgré l’horrible chasse aux sorcières et les médias malhonnêtes46 ! »

           

          
            (Michael Cohen se « retournera » et sera aussitôt lâché par son patron.)
          

          
           

          
            Contre NBC News :
          

           

          « Ils citent des “sources” qui se trompent constamment. Le problème, comme tant de fois déjà, c’est que ces sources n’existent probablement pas, elles sont fabriquées, fiction47 ! »

           

          
            Au sujet de la rencontre prévue, annulée, à nouveau prévue avec Kim Jong-un en 2018, Trump prétend que le conseiller de politique étrangère cité comme « source » anonyme par les journaux n’existe pas :
          

           

          « Le New York Times en train de couler cite un “officiel de haut rang à la Maison-Blanche” qui n’existe pas, qui aurait dit : “Même si la rencontre était encore d’actualité, la prévoir pour le 12 juin serait impossible, à cause du manque de temps et de toute la planification nécessaire.” ENCORE FAUX ! Citez de vraies personnes, pas des sources bidon48. »

           

          
            (Mais le conseiller, finalement identifié comme Matt Pottinger, membre du Conseil national de sécurité, avait été filmé par une cinquantaine de journalistes assistant à son briefing.)
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        Make America Great Again
      

      
        

      

      
        « Il faut arrêter de nous faire exploiter »
      

      
      
          « Nos aéroports, nos routes, nos ponts,
tout s’écroule »

          
            Pour Donald Trump, rendre sa grandeur à l’Amérique, c’est créer des emplois, faire rentrer de l’argent, et surtout ne pas payer pour les autres. Il définissait ainsi ses objectifs de politique intérieure en 1999, quand il envisageait de se lancer dans l’élection présidentielle :
          

           

          « J’aime bien l’idée de remplir un seul mandat, je pourrais me présenter pour un seul mandat, et faire le nécessaire : régler le problème des retraites, régler le problème des déficits commerciaux et baisser les impôts1. »

           

          
            Interrogé en 2000 sur ce qu’il ferait en priorité :
          

           

          « Premièrement, faire tourner l’économie à fond.

          Deuxièmement, arrêter de nous faire exploiter par nos alliés. On paie leur défense, et ils nous plument avec leurs politiques commerciales.

          Troisièmement, j’imposerai l’assurance médicale pour tous. C’est ridicule que le pays le plus riche du monde ne puisse pas fournir les meilleurs soins à tous.

          Quatrièmement, je restaurerai l’esprit américain… Le dernier leader à inspirer la confiance en soi et à défendre cet esprit était Ronald Reagan. Je veux aussi voir une plus grande atmosphère de tolérance. Nous devons avoir une société plus tolérante2. »

           

          
            En 2015, Donald Trump se lance effectivement dans la campagne :
          

           

          « Je n’aime pas ce qui se passe en Amérique. Nos infrastructures sont la risée du monde. Nos aéroports, nos ponts, nos routes, tout s’écroule. C’est épouvantable à voir. Nos politiciens parlent, mais ils n’agissent pas. Des millions de gens nous envahissent à la frontière sud. Il faut bâtir un vrai mur. Mais avec tout ça notre pays a un potentiel sans limite. Rendons sa grandeur à l’Amérique3. »

           

          
            Le slogan « Make America Great Again » (« Rendons sa grandeur à l’Amérique ») a déjà été utilisé par Ronald Reagan pendant la campagne de 1980, et repris par Bill Clinton dans la campagne de 1992. Trump, lui, aime s’inscrire dans les pas de Ronald Reagan.
          

           

          « Nous allons rendre sa force à l’Amérique. Nous allons rendre sa fierté à l’Amérique. Nous allons rendre sa sécurité à l’Amérique. Et nous allons rendre sa grandeur à l’Amérique4. »

           

          « Nous, citoyens des États-Unis, sommes maintenant réunis dans un grand effort national pour reconstruire notre pays et restaurer sa promesse à tout notre peuple. Les Américains veulent de bonnes écoles pour leurs enfants, des quartiers sûrs pour leur famille, et de bons emplois pour eux-mêmes… Le carnage américain s’arrête ici et maintenant. Je vous défendrai de toutes mes forces, et je ne vous laisserai jamais, jamais tomber. L’Amérique va recommencer à gagner, plus que jamais auparavant. Ensemble, nous allons rendre sa force à l’Amérique. Nous allons rendre sa richesse à l’Amérique. Nous allons rendre sa fierté à l’Amérique. Nous allons rendre sa sécurité à l’Amérique. Et, oui, ensemble, nous allons rendre sa grandeur à l’Amérique. Merci, Dieu vous bénisse, et Dieu bénisse l’Amérique5. »

           

          « Nous sortons de la pauvreté des communautés oubliées, nous créons des opportunités nouvelles, nous aidons chaque Américain à trouver sa propre voie vers le rêve américain – le rêve d’un bon job, d’un foyer en sécurité, d’une vie meilleure pour ses enfants6. »

        

        
          « La plus grande réduction fiscale
JAMAIS passée ! »

          
            En 2012, Donald Trump déplorait que les Américains ne soient pas assez nombreux à payer des impôts :
          

           

          « La MOITIÉ des Américains ne paient pas d’impôts sur le revenu malgré une dette publique écrasante7… »

           

          
            Mais en général, il estime qu’il y a trop d’impôts :
          

           

          « Hier, c’était le jour préféré de Barack Obama dans l’année : il collecte nos impôts pour les redistribuer8. »

          
           

          « Aux génies de Americans United for Change [lobby en faveur de politiques sociales] : plus vous me taxez, moins j’emploie de gens. Pigé9 ? »

           

          « Les gens qui réussissent se crèvent le cul pour y arriver, tout ça pour être frappés par de lourds impôts qui sont ensuite gaspillés10. »

           

          
            Candidat, Donald Trump devrait se plier à la règle traditionnelle : publier ses impôts. Il aime à dire qu’il paie beaucoup d’impôts, car il est très riche :
          

           

          « Si je décide de me présenter, je publierai ma feuille d’impôts, absolument. Et j’adorerai faire ça11. »

           

          « Je paie de très gros impôts, comme chacun sait, et tout ça est contrôlé et très bien fait12. »

           

          
            Pourtant, il ne rend pas ses impôts publics. Hillary Clinton l’accuse de s’être débrouillé pour ne pas en payer. Trump réplique :
          

           

          « Ça prouve que je suis malin13. »

           

          
            Devenu président, Donald Trump ne publie toujours pas ses impôts, mais il applique son programme de réductions fiscales et de dérégulation :
          

           

          « Ce qu’on va faire, c’est des baisses d’impôts massives à la fois pour la classe moyenne et pour les entreprises. Je dis bien : “massives”. On essaye de les baisser dans les 15 à 20 %, pour l’instant ils sont à 35 %, mais c’est probablement plutôt 38 % que 35 %, vous ne croyez pas ? Je crois qu’on peut diminuer les régulations de 75 %, peut-être plus. On va recommencer à fabriquer des biens. On ne veut pas les importer, on veut les fabriquer ici. Ça ne veut pas dire qu’on ne fait pas de commerce, parce qu’on fait du commerce. Mais on veut fabriquer ici. Une entreprise qui veut licencier tous ses employés aux États-Unis et construire une usine ailleurs, et qui s’imagine que ses produits vont revenir de l’autre côté de la frontière et rentrer aux États-Unis, ça, c’est fini. Elle va avoir à payer une taxe, une taxe à la frontière. Substantielle14. »

           

          Interview avec le magazine The Economist :

           

          « Il faut réamorcer la pompe. Si on ne fait pas ça, on ne baisse jamais les impôts… Un des trucs super avec le plan santé [en mettant fin à Obamacare], c’est que nous allons économiser entre 400 et 900 milliards. »

           

          Question des journalistes de The Economist : Et si la réforme fiscale augmente les déficits ?

           

          « Ça ira, parce que ce ne sera pas pour longtemps. Peut-être pendant deux ans. Nous sommes le pays du monde où les impôts sont les plus élevés. Je trouve qu’une croissance à 3 %, c’est bas. Mais on ne peut pas réussir si nos entreprises quittent le pays parce que les impôts sont trop élevés.

          Nous avons besoin d’infrastructures dans ce pays ? Nous avons gaspillé 6 000 milliards au Moyen-Orient. Jetés. On aurait aussi bien pu les jeter par la fenêtre… Beaucoup d’entreprises vont revenir. 90 % des gens aimeraient qu’il y ait moins de régulation. Nous faisons ça et les gens vont être très contents. Nous ramenons l’esprit d’entreprise. Nous ramenons l’enthousiasme15. »

          
           

          « Les impôts sont dingues. On est le pays avec les impôts les plus élevés du monde – ça va changer. Notre plan fiscal va protéger les revenus moyens et bas, pas les riches. Ils peuvent m’appeler tant qu’ils veulent, ils n’obtiendront rien. Je fais ce qui est juste. C’est pas bon pour moi, croyez-moi. Mais ce qui est bon pour moi, pas seulement comme président, mais comme héritage à laisser, c’est que tout décolle comme une fusée. Non, je ne vais pas en bénéficier. Je ne vais pas en bénéficier. En fait, vraiment vraiment, je crois qu’il y a très peu de bénéfices pour les gens riches16. »

           

          « Nous sommes le pays développé le plus taxé du monde, probablement la nation la plus taxée du monde… La réforme fiscale avance très vite, et ça va donner un élan énorme à notre pays, d’autant que nous sommes le pays avec les impôts les plus élevés du monde17. »

           

          « On parle de réforme fiscale depuis des années. J’ai dit : “Le problème avec le mot réforme, c’est que personne ne comprend ce que ça veut dire.” Ça pourrait être une hausse d’impôts ! Maintenant, nous allons avoir la baisse fiscale la plus importante de l’histoire du pays. Ça va être incroyable, ça va donner du travail. On a les impôts les plus élevés du monde, et on va se retrouver parmi les plus bas18. »

           

          « Ça va me coûter une fortune, cette affaire, croyez-moi. Ce n’est pas bon pour moi… J’ai des amis très riches. Pas très contents de moi, mais ça fait rien. Vous savez, j’entends Schumer [leader démocrate au Sénat] qui répète : « C’est pour les riches. » Eh bien, si c’est le cas, mes amis ne s’en sont pas aperçus. Je sais que mes comptables sont en train de devenir fous en ce moment. Mais tant pis. C’est vrai quoi, je suis président. Ça m’est égal. Certains de mes amis très riches sont préoccupés. Moi, ça m’est égal. Il y a des choses plus importantes, on est d’accord19 ? »

           

          « La Bourse et l’économie ont un long chemin devant elles avant que la loi sur les baisses d’impôts soit pleinement comprise et appréciée pour son étendue et sa taille… La plus grande réforme de réduction fiscale JAMAIS passée. Profitez-en, et créez beaucoup de beaux EMPLOIS20 ! »

           

          « Le Sénat vient juste de passer la plus grande réforme des impôts de l’Histoire… Les baisses d’impôts sont si considérables et importantes, et pourtant les fake news continuent à obéir à leurs amis, ces losers de démocrates, et ne font que les dénigrer. C’est vraiment un cas où les résultats parleront d’eux-mêmes, très bientôt : jobs, jobs, jobs21 ! »

           

          
            (Contrairement à ce que Donald Trump aime répéter, les États-Unis sont loin d’avoir les impôts les plus élevés du monde, et sa réforme fiscale profite avant tout aux entreprises – ce qui aide à la création d’emplois – et aux Américains les plus riches.)
          

        

        
          « Le marché a pulvérisé un record après l’autre »

          
            Rarement un président a autant lié son sort aux résultats de la Bourse :
          

           

          « Incroyable : Obama parle, le marché PLONGE. Trump dit sur CNBC qu’il achète des titres : le marché monte22. »

           

          « La Bourse et le dollar plongent aujourd’hui. Bienvenue dans le deuxième mandat de Barack Obama23. »

           

          
            (Le Dow Jones est monté de 149 % pendant la présidence de Barack Obama.)
          

           

          « La Bourse est archi-haut aujourd’hui et on bat des records absolument tous les jours. Si Hillary Clinton avait été élue, le marché aurait perdu 50 % de ce qu’il était alors24. »

           

          « Le business va mieux que jamais avec un enthousiasme record pour les affaires. Le marché à un record absolu. Ça ne se fait pas tout seul25 ! »

           

          « Le marché a encore battu un record hier. Il y a une très grande confiance dans l’action de mon administration26. »

           

          « Le Dow Jones grimpe de 5 000 points en un an pour la première fois de l’Histoire. Rendons sa grandeur à l’Amérique27. »

           

          « Le Dow Jones passe de 18 589 le 9 novembre 2016 à 25 075 aujourd’hui, un nouveau record historique. Il a pris 1 000 points dans les cinq dernières semaines, la hausse de 1 000 points la plus rapide de l’Histoire. Tout ça vient du programme Rendre sa grandeur à l’Amérique ! Jobs, jobs, jobs. 6 000 milliards de dollars de richesse créés28. »

           

          « L’économie est en plein boum, et avec tout ce que je fais, elle va aller toujours mieux29. »

           

          « Le marché a pulvérisé un record après l’autre et gagné 8 000 milliards en valeur. Excellente nouvelle pour les retraites par capitalisation, les retraites publiques, les pensions et les épargnes pour les étudiants30. »

           

          
            Quand la Banque centrale, la Réserve fédérale, hausse progressivement les taux d’intérêt pour éviter la surchauffe d’une économie boostée par 1 500 milliards de réductions fiscales et par l’accroissement des dépenses publiques, le président attaque :
          

           

          « Ça ne me plaît pas. Parce que la croissance monte et à chaque fois que ça monte, ils veulent de nouveau hausser les taux d’intérêt. Je ne suis pas content. Bon, en même temps, je les laisse faire ce qu’ils pensent être le meilleur. Ce que je dis, c’est ce que je dirais en tant que simple citoyen. Donc si quelqu’un vient dire : “Peut-être vous ne devriez pas dire ça en tant que président”, je m’en fiche complètement, parce que mes opinions n’ont pas changé. Je n’aime pas voir tout le travail qu’on met dans notre économie saboté quand ensuite les taux augmentent31. »

           

          « La Chine, l’Union européenne et d’autres manipulent leurs monnaies et baissent leurs taux d’intérêt, alors que les États-Unis augmentent les taux pendant que le dollar grimpe chaque jour davantage – ce qui nous enlève notre avantage compétitif. Comme d’habitude, pas une compétition équitable. Les États-Unis ne devraient pas être pénalisés parce qu’on a autant de succès. Resserrer les vis maintenant démolit tout ce qu’on a accompli. Les États-Unis devraient avoir le droit de reconquérir ce qui a été perdu à cause de manipulations illégales des monnaies et les MAUVAIS accords commerciaux. On est endettés et on rehausse les taux. Vraiment32 ? »

           

          
            
            Et quand le marché baisse – notamment à cause de l’inquiétude créée par les guerres commerciales –, Trump affirme par contre qu’il n’y est pour rien, et attaque à nouveau la Réserve fédérale, la Fed :
          

           

          « Je crois que la Fed fait une erreur. Je crois que la Fed est devenue dingue33. »

        

        
          « Obamacare est un désastre »

          
            Sur la question de l’assurance maladie :
          

           

          « Moi je suis vraiment de gauche [liberal] et même de plus en plus, sur la couverture santé et d’autres choses. Je pense vraiment : à quoi ça sert d’avoir un pays si ce n’est pour avoir une bonne défense et une couverture santé ? Si on ne prend pas soin des malades dans le pays, mieux vaut laisser tomber. C’est fini. Ce n’est vraiment pas bien. Donc je suis très social en ce qui concerne la santé. Je crois à une couverture santé universelle. Je crois à ce qui est nécessaire pour que les gens aillent bien et soient bien soignés34. »

           

          
            Pendant la campagne :
          

           

          « Là où je suis différent des autres [candidats républicains] : je ne veux pas que les gens meurent dans la rue35. »

           

          « Le meilleur programme social, ça a toujours été l’emploi – et s’occuper de notre économie va beaucoup nous aider à réduire notre dépendance aux systèmes publics d’assurance santé. Si nous appliquions simplement les lois d’immigration existantes et restreignions le nombre de visas, nous pourrions beaucoup soulager la charge de la couverture médicale pour les villes et les États36. »

           

          « Obamacare sera abrogé et remplacé. Obamacare est un désastre. Il faut que tout le monde soit couvert. Ce n’est pas une position républicaine… Je vais prendre soin de tout le monde, ça m’est égal si ça me coûte des voix ou pas. Les gens vont être bien mieux protégés qu’aujourd’hui. Le gouvernement paiera. Mais on fera tellement d’autres économies37. »

           

          
            En théorie, Donald Trump a donc toujours été en faveur d’une couverture santé universelle. Mais comment ? Quand il arrive au pouvoir en janvier 2017, il est évident que ni lui ni le parti républicain n’ont travaillé à un véritable programme au-delà du slogan « Abroger et remplacer Obamacare ! ».
          

           

          « Obamacare couvre très peu de gens – et n’oubliez pas qu’il faut déduire tous ceux qui avaient une super assurance et à qui on l’a enlevée. On la leur a enlevée38 ! »

           

          
            (En réalité, Obamacare a assuré 20 millions de personnes supplémentaires.)
          

           

          « Il faut que je vous dise : la santé, c’est un sujet incroyablement complexe. Personne ne savait que l’assurance santé pouvait être aussi compliquée. Obamacare a échoué. Je dis aux républicains : si vous voulez faire quelque chose qui vous profite politiquement, ne faites rien, pendant deux ans. Parce que, en 2017, ce sera un désastre pour Obamacare. Donc laissez arriver le désastre, comme ça on pourra rendre les démocrates et le président Obama responsables. Laissez imploser le système. Et laissez-le imploser encore plus en 2018. Ne faites rien. Mais ce ne serait pas juste pour les gens. Pas juste. Il faut faire ce qui est juste39. »

           

          « On ne va pas laisser les gens mourir dans les rues… J’aimerais que les États se chargent de la santé. Ils feraient mieux que le gouvernement fédéral. Si vous avez mal au genou, je préfère que le gouvernement fédéral s’occupe de la Corée du Nord plutôt que de votre genou. Mais on va mettre 8 milliards sur la table et il y aura une couverture pour tout le monde. C’est très important. C’était une des choses faites par Obamacare et je ne veux pas y mettre fin. Mais ça va être mieux… Obamacare, c’était un désastre40. »

           

          « C’est dur, vous savez, la santé… Je crois qu’on va s’en sortir… Une de mes idées, c’était d’abroger. Mais je préférerais vraiment avoir abrogé et remplacé [Obamacare] parce que vraiment le dernier truc que je veux faire, c’est commencer demain à travailler sur le remplacement… Je ne suis pas là depuis six mois, et les gens disent : “Trump n’a pas rempli ses promesses.” Et là, moi je dis : “Une minute ! Je ne suis pas là depuis longtemps comparé à Obama. Combien de temps ça lui a pris pour faire Obamacare ? Ce que je veux, c’est que ça soit fait, ou pas fait. Si on ne le fait pas, on va voir Obamacare s’effondrer, et ce sera la faute des démocrates. Alors à un moment ils viendront me voir pour dire : “Il faut que vous nous aidiez”… C’est dur, cette histoire de santé… Tous ces journalistes, ils n’arrivent pas à croire tout ce que je sais là-dessus. Je connais très bien cette affaire41. »

           

          
            (Obama a mis quatorze mois pour faire voter sa réforme de la santé.)
          

          
           

          
            Trump essaye d’accélérer le processus législatif en bousculant les élus. Il demande en particulier à Mitch McConnell, chef de la majorité républicaine au Sénat, de se débarrasser de la règle exigeant une majorité de 60 voix sur ce sujet, au profit d’un retour à la majorité simple (51 voix) :
          

           

          « À moins que les républicains ne soient des dégonflés absolus, “Abroger et remplacer” n’est pas mort ! Exigez un autre vote avant de voter quoi que ce soit d’autre ! Mitch M., faites les 51 voix MAINTENANT, et GAGNEZ ! Les républicains au Sénat ne gagneront jamais s’ils ne reviennent pas à la majorité de 51 voix MAINTENANT ! Ils ont l’air d’abrutis, et ils perdent du temps. Si la nouvelle loi sur le système de santé n’est pas votée rapidement, ça en sera très vite fini des faveurs aux compagnies d’assurance et aux membres du Congrès42 ! »

           

          
            En décembre 2017, Obamacare n’est toujours ni abrogé ni remplacé. Mais l’obligation (créée par Obamacare et appelée « mandat individuel ») qu’avait chaque citoyen de souscrire une assurance est supprimée. C’était un élément nécessaire à l’équilibre général du système :
          

           

          « On a créé des associations [pour la santé], des millions de gens les rejoignent. Des millions. Avant ils étaient avec Obamacare ou n’avaient pas d’assurance. Ils n’avaient pas de soins. Des millions de gens. Ça va être une loi énorme, regardez bien. Ça pourrait concerner 50 % des gens, regardez bien. Ça va être un gros truc. Et le mandat individuel. Et maintenant on a les associations et les gens n’en parlent même pas… Maintenant que le mandat individuel est officiellement mort, les gens ne réalisent pas que c’est énorme. C’était la partie la plus impopulaire d’Obamacare. Mais maintenant Obamacare est, en gros, mort, progressivement43. »

           

          
            (En réalité, Obamacare continue, mais fragilisé.)
          

        

        
          « Nous avons mis fin à la guerre contre l’énergie américaine »

          
            Pour « rendre sa grandeur à l’Amérique », Donald Trump a promis de revenir à l’ère du charbon, de rouvrir les mines et les aciéries dans les régions qui souffrent de la désindustrialisation :
          

           

          « Nous avons mis fin à la guerre contre le beau charbon propre. On vient d’annoncer qu’une deuxième mine de charbon flambant neuve, où ils vont extraire du charbon propre – c’est-à-dire qu’ils extraient le charbon et ils vont le nettoyer –, vient d’ouvrir dans l’État de Pennsylvanie44. »

           

          « Nous avons mis fin à la guerre contre l’énergie américaine – et nous avons mis à fin à la guerre contre le beau charbon propre. Nous sommes très fiers d’être de nouveau un exportateur d’énergie dans le monde45. »

           

          
            (Les États-Unis exportent depuis longtemps du charbon, du pétrole, et du gaz naturel. Les quantités d’énergie exportées équilibrent à peu près les quantités importées.)
          

           

          « Nous aimons le beau charbon propre de Virginie-Occidentale. On l’adore. Et vous savez que c’est une matière indestructible. En période de guerre, en période de conflit, on peut faire sauter les éoliennes. Elles s’effondrent en un clin d’œil. On peut faire exploser les pipelines. Ils disparaissent aussi vite et pour les réparer, ça prend du temps. Beaucoup de choses peuvent arriver aux panneaux solaires. Mais vous savez ce qu’on ne peut pas détruire ? Le charbon46. »

           

          
            (En Grande-Bretagne, pendant la Seconde Guerre mondiale, mines, usines et stocks furent bombardés… Trump aime aussi parler du « charbon propre ». Ce terme, popularisé par l’industrie du charbon, fait référence à une méthode qui consiste à capter le dioxyde de carbone et à l’enterrer. Cette technologie balbutiante est loin d’avoir fait ses preuves.)
          

           

          « Ils [les mineurs] reviennent au travail. Beaucoup de gens pensaient que c’était impossible, mais non seulement ils reviennent au travail mais en plus ils ouvrent des mines partout, et on ouvre des aciéries. Les aciéries ont besoin de charbon, et les mineurs travaillent, et les ouvriers des aciéries travaillent, et tout le pays travaille47. »

           

          
            (En réalité, la part du charbon continue à décliner par rapport aux autres sources d’énergie américaines, moins à cause des normes antipollution de Barack Obama que de son coût de production élevé comparé au pétrole et au gaz de schiste.)
          

           

          
            Donald Trump annonce la fin du programme d’Obama pour imposer des normes strictes sur la consommation d’essence des voitures d’ici 2025 :
          

           

          « L’attaque contre l’industrie automobile américaine est terminée. Nous voulons être à nouveau la capitale mondiale de l’automobile, et nous le serons… Avec ce système, nous allons réduire le poids pesant sur nos entreprises et nos compagnies. Mais en échange, ces compagnies doivent créer des emplois et se développer en Amérique48. »

        

        
          « Le prétendu réchauffement climatique »

          
            En 2009, Donald Trump cosignait une lettre ouverte de chefs d’entreprises demandant des mesures pour contrôler le changement climatique. Mais à partir de 2011, il rejoint les rangs des climatosceptiques, et commence à envoyer des centaines de tweets signalant les records de froid :
          

           

          « Il vient de tomber 10 centimètres de neige à New York. Et on est en octobre. Bonjour le réchauffement climatique49. »

           

          « De nouveaux emails publiés prouvent que les scientifiques ont manipulé les données sur le réchauffement climatique. Les données ne sont pas fiables50. »

           

          « Dans les années 1920, les gens craignaient le refroidissement climatique – c’est jamais arrivé. Maintenant c’est le réchauffement. Faut arrêter51 ! »

           

          « Dément ! Pourquoi Barack Obama dépense-t-il plus de 70 milliards pour lutter contre le réchauffement ? Il ne comprendra donc jamais52 ? »

           

          « Continuons à détruire la compétitivité de nos usines pour combattre le prétendu réchauffement. C’est la Chine qui est contente53 ! »

           

          « Le concept de réchauffement climatique a été créé par et pour les Chinois, pour empêcher l’industrie américaine d’être compétitive54. »

           

          « Il gèle et il neige à New York – on a besoin du réchauffement climatique55 ! »

           

          « La Chine a adoré le discours d’Obama hier sur le changement climatique. Ils se marrent ! Ça les aide à nous remplacer plus vite comme première économie mondiale56. »

           

          « Denver, le Minnesota et d’autres se préparent au temps le plus froid jamais enregistré. Que disent les génies du réchauffement climatique57 ? »

           

          « Vous croyez ça ? Le secrétaire d’État John Kerry vient de déclarer que l’arme la plus dangereuse aujourd’hui est le changement climatique. Risible58. »

           

          
            Donald Trump avait promis de sortir de l’accord de Paris sur le climat signé par Barack Obama. En janvier 2017, il tient parole :
          

           

          « En tant que président, je ne peux mettre aucune considération au-dessus des intérêts de nos concitoyens. L’accord de Paris sur le climat est simplement le dernier exemple de Washington acceptant un accord qui désavantage les États-Unis au bénéfice exclusif d’autres pays, laissant les ouvriers américains – que j’aime – et les contribuables américains absorber le coût. À partir d’aujourd’hui, les États-Unis cesseront toute application de l’accord de Paris, et les charges économiques et financières draconiennes qu’il impose à notre pays. Ceci inclut la fin de notre contribution déterminée nationalement, et, très important, notre contribution au Fonds vert pour le climat, qui coûte une énorme fortune aux États-Unis… L’accord est une redistribution massive de la richesse des États-Unis à d’autres pays. J’ai été élu pour représenter les électeurs de Pittsburgh, pas de Paris59. »

           

          « Pour protéger nos emplois et la souveraineté des États-Unis, j’ai tenu ma promesse de me retirer de l’accord de Paris sur le climat. Vous comprenez à quel point c’était mauvais pour notre pays. Ils répétaient : “Oh, mais c’est non contraignant”, l’air innocent… Les États-Unis vont continuer à conduire le monde pour la protection de l’environnement, nous allons avoir des eaux propres, transparentes comme le cristal, de l’air propre, mais ce que nous ne ferons pas, c’est laisser d’autres pays nous exploiter et nous dicter ce que nous faisons et dicter notre avenir60. »

           

          « Je veux de l’air propre. Je veux de l’eau propre et transparente. Et nous l’avons. Nous avons maintenant le pays le plus propre du monde. Aucun pays n’est plus propre que le nôtre61. »

           

          « Le climat va et vient, va et vient. Il y a des scientifiques d’avis différents. Mon oncle, Dr John Trump, était professeur au MIT. Je ne lui ai pas parlé de ce sujet en particulier, mais j’ai un instinct naturel pour la science, et je dirais donc que les scientifiques sont partagés… Tout ce je veux et tout ce que j’ai est propre. Propre, c’est très important – l’eau, l’air. Je veux de l’eau absolument claire et je veux l’air le plus propre de la planète et notre air est maintenant le plus propre qu’il ait jamais été. Très important pour moi. Mais ce que je ne veux pas faire, c’est sacrifier la santé économique de notre pays pour quelque chose que personne ne connaît vraiment62. »

          
           

          
            Interrogé sur les conclusions des nombreuses agences scientifiques publiques qui travaillent pour le gouvernement américain et concluent toutes à l’impact décisif de l’homme sur le réchauffement :
          

           

          « C’est très bien que tout le monde fasse des rapports. Mais en dernière analyse, je suis celui qui prend la décision finale. Je peux aussi vous montrer des rapports de gens qui ne sont pas du tout d’accord. Il y a des opinions différentes. Oui, je crois qu’on y a contribué, on y contribue, il y a des polluants qui augmentent, des choses se produisent… Oui, nous avons un impact. Mais je crois que cet impact est très loin de ce que disent certains63. »

           

          
            Et le président s’obstine à confondre météo et changement climatique. Alors qu’un froid polaire s’est abattu sur le Middle West :
          

           

          « Dans le beau Middle West, les températures descendent à moins cinquante, les températures les plus froides jamais enregistrées. Il va faire encore plus froid dans les prochains jours. Les gens ne pourraient pas rester à l’extérieur même quelques minutes. Qu’est-ce qui se passe avec ce foutu réchauffement ? S’il te plaît, reviens vite, on a besoin de toi64 ! »

          *
*     *

          
            Donald Trump incarne un vieux fantasme américain : l’homme d’affaires à succès qui gère les États-Unis comme une entreprise. Il fait peu de différence entre conduire l’économie et mener ses propres affaires. Pour lui, l’essentiel est de baisser les impôts et de déréguler. Mais il veut aussi taxer les entreprises américaines qui produisent à l’étranger et installer un nouveau protectionnisme.
          

          
            Trump a promis de gouverner pour « le peuple », non pour les élites, et « d’assécher le marais des lobbies de Washington ». Pourtant il a nommé exclusivement des milliardaires aux postes de commande de l’économie, et ce sont les plus riches qui bénéficient le plus de sa réforme fiscale. L’impôt sur les sociétés est passé de 35 à 21 % ; le taux marginal pour les plus hauts revenus de 39 à 37 % ; le montant exonéré sur les successions a doublé, atteignant 11 millions de dollars. Les déficits budgétaires continuent à se creuser, la dette augmente. Trump et ses partisans bâtissent ainsi une économie où, en cas de crise, le gouvernement accablé de dettes aurait très peu de marges de manœuvre et où les Américains éventuellement frappés par le chômage et la pauvreté n’auraient plus de recours.
          

          
            En matière de santé, Donald Trump voudrait bien une assurance pour tous, mais il ne fait guère que miner le système Obamacare (qui souffrait de maintes faiblesses, et avait surtout besoin d’être amélioré).
          

          
            Sur l’environnement, le président affirme agir en faveur de la préservation de la planète, mais supprime toutes les normes en matière de réduction des gaz à effet de serre et des rejets polluants. On remarque aussi qu’un sujet essentiel de politique intérieure est absent de son programme et de ses déclarations : l’éducation.
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          « On les protège, il faut qu’ils payent ! »

          Au cours de sa vie, Donald Trump a été démocrate, républicain, indépendant et membre du Reform Party. Mais sa vision du monde, elle, n’a jamais changé. Le 2 septembre 1987 – il était âgé de quarante et un ans – il avait acheté une pleine page dans le New York Times, le Washington Post et le Boston Globe. Sous le titre « Il n’y a aucun problème dans la politique de défense américaine qui ne puisse être réglé avec un peu de courage », il s’adressait « au peuple américain » :

           

          « Depuis des décennies, le Japon et d’autres nations nous exploitent. Cette histoire continue sans aucun changement. Nous défendons le Golfe persique, une région dont la production de pétrole n’a que peu d’importance pour les États-Unis, mais dont le Japon et d’autres pays sont presque totalement dépendants. Pourquoi ces nations ne paient-elles pas les États-Unis pour les vies humaines et les milliards de dollars que nous perdons pour protéger LEURS intérêts ?…

          Depuis des années, les Japonais, délestés des coûts énormes de leur propre défense (tant que les États-Unis veulent bien s’en charger gratuitement), ont construit une économie forte et dynamique, avec des excédents sans précédent. Ils ont brillamment réussi à maintenir un yen faible contre un dollar fort. Ceci, associé à nos dépenses monumentales pour leur défense et celle d’autres pays, a fait du Japon une des premières économies du monde…

          Il est temps de mettre fin à NOS énormes déficits en faisant payer le Japon et les autres pays qui en ont les moyens. Notre protection vaut pour ces pays des centaines de milliards de dollars, et les enjeux de LEUR protection sont bien plus importants pour eux que pour nous.

          Faisons payer le Japon, l’Arabie Saoudite, et les autres pour la protection que nous exerçons pour nos alliés. Aidons nos agriculteurs, nos malades, nos sans-abri, en prenant de l’argent à ces machines à cash, les plus grandes jamais créées, des machines créées et entretenues par nous. Taxons ces riches nations, et non l’Amérique. Mettons fin à nos énormes déficits, réduisons nos impôts, et permettons à l’économie américaine de croître, délivrée de la charge de défendre ceux qui peuvent sans problème nous payer pour la défense de leur liberté. Que plus personne ne se moque jamais de notre grand pays. »

           

          
            Après cette lettre ouverte, Donald Trump est interviewé par le journaliste Larry King :
          

           

          « Je suis fatigué, et je crois que beaucoup de gens sont fatigués, de voir d’autres pays voler les États-Unis. Nous sommes un grand pays. Et ils se moquent de nous, derrière notre dos, ils se moquent de nous à cause de notre propre stupidité… On a un problème dans le Golfe… On dépense des milliards et des milliards pour acheter du pétrole pour les Japonais, et ils l’ont sans rien payer. On a un problème au Koweït. Nos hommes s’y font tuer, ils sont tués ! On dépense des milliards et des milliards pour protéger le Koweït et le pétrole part au Japon… J’ai vu les patrons du pétrole koweïtiens l’autre jour, et ils riaient en expliquant combien d’argent ils allaient gagner. Et je me suis dit : c’est une honte. Ils parlent de tout l’argent qu’ils vont gagner, ils rient, et nous, pourquoi est-ce qu’on ne reçoit rien ? On les protège ! Le Japon est une machine à fric, l’Arabie Saoudite est une machine à fric, le Koweït est une machine à fric. Les plus grandes machines à fric jamais créées. Si les États-Unis étaient une entreprise, ils seraient en faillite, ils perdent 200 milliards par an. Pourquoi ces pays riches, ces machines à fric, ne nous paient pas pour la défense de leurs libertés et de leurs nations ?… L’Arabie Saoudite n’existe que grâce à nous. On les protège, il faut qu’ils payent… Tous ces pays qui sans l’Amérique seraient balayés de la surface de la terre, c’est ridicule ! Les États-Unis ne peuvent pas continuer à soutenir le Japon, l’Arabie Saoudite, le Koweït et beaucoup d’autres pays qui sont bien plus riches que nous. Nous ne sommes pas riches1 ! »

           

          « Ne vous préoccupez pas des ennemis. Eux, on leur parle facilement. Mais les alliés, je leur ferai payer leur juste part… Au Koweït, ils vivent comme des rois. Les plus pauvres d’entre eux vivent comme des rois. Et pourtant ils ne payent pas. C’est grâce à nous qu’ils peuvent vendre leur pétrole. Pourquoi est-ce qu’ils ne nous payent pas 25 % de ce qu’ils gagnent ? C’est une plaisanterie2 ! »

           

          
            
            Sur ces points de vue déjà énoncés dans les années 1980, Donald Trump n’a jamais varié :
          

           

          « Je ne suis pas isolationniste. Ce que je suis, c’est… Je pense que les autres pays doivent être justes avec nous. S’il y a des pays qui sont injustes avec nous, Larry, je pense que ces pays doivent en subir les conséquences3. »

           

          « Je déteste ce qui arrive à ce pays. Nous ne sommes plus respectés4. »

           

          « Je ne suis pas isolationniste, mais je suis “America First”. J’aime cette expression. On nous a manqué de respect, on s’est moqué de nous, on nous a plumés pendant des années et des années, c’étaient des gens qui étaient plus intelligents, plus malins, plus durs. Nous, on était les gros costauds, mais on était mal dirigés. Le gros costaud imbécile, qui se faisait systématiquement avoir par tout le monde. De la Chine au Japon à la Corée du Sud au Moyen-Orient… Protéger l’Arabie Saoudite sans être remboursé. Alors qu’ils gagnaient un milliard par jour avant la baisse du pétrole. Tout ça est grotesque. On ne se fera plus avoir, on va être amicaux avec tout le monde, mais on ne se laissera plus exploiter par personne5. »

           

          « Dans les années 1940, nous avons sauvé le monde. Les meilleurs d’entre nous ont vaincu les nazis et les impérialistes japonais. Et puis on a de nouveau sauvé le monde. Cette fois, du totalitarisme et du communisme. La guerre froide a duré des décennies, et on a gagné et pas qu’un peu. Le président Reagan, l’Histoire n’oubliera pas ce qu’il a fait. Malheureusement après la guerre froide, notre politique étrangère a fait terriblement fausse route. Nous n’avons pas développé une vision pour une nouvelle époque. La logique a été remplacée par la bêtise et l’arrogance, et ça a amené un désastre après l’autre. Notre politique étrangère est un complet et total désastre. Nous reconstruisons des pays tout en affaiblissant le nôtre. Je suis le seul, le seul qui sache comment résoudre tout ça. Ma politique étrangère mettra toujours les intérêts du peuple américain et de la sécurité américaine au-dessus de tout le reste. Ce sera la fondation de chaque décision que je prendrai. “America First” sera le thème principal et dominant de mon administration6. »

           

          « Le serment que je prête aujourd’hui est un serment d’allégeance à tous les Américains. Pendant des décennies, nous avons enrichi l’industrie étrangère aux dépens de l’industrie américaine, subventionné les armées d’autres pays tout en permettant le triste appauvrissement de notre armée. Nous avons défendu les frontières d’autres pays tout en refusant de défendre les nôtres, et dépensé des milliers et des milliers de milliards de dollars à l’étranger alors que l’infrastructure américaine était délabrée et se dégradait chaque jour. Nous avons enrichi d’autres pays tandis que la richesse, la force, et la confiance de notre pays disparaissaient à l’horizon. Une à une, les usines ont fermé et quitté nos territoires sans même une pensée pour les millions et les millions de travailleurs américains abandonnés. La richesse de la classe moyenne lui a été arrachée pour être redistribuée à travers le monde. Mais tout ça, c’est du passé, et maintenant nous regardons seulement l’avenir… À partir d’aujourd’hui, ce sera seulement l’Amérique d’abord – l’Amérique d’abord7. »

        

        
          
          « Dans un deal,
il faut être prêt à claquer la porte »

          « La pire chose qu’on puisse faire en négociant un deal, c’est avoir l’air de le vouloir à tout prix. Alors là, le type en face renifle l’odeur du sang, et on est mort. La meilleure chose à faire est de négocier en position de force, et un levier est la plus grande force qu’on puisse avoir. Avoir un levier, c’est avoir quelque chose que l’autre veut. Ou mieux encore, dont il a besoin. Ou le meilleur de tout : quelque chose dont il ne peut absolument pas se passer8. »

           

          
            Cet « art du deal », Donald Trump entend l’appliquer aux relations internationales. À la question « Qui vous conseille en politique étrangère ? », le candidat répond :
          

           

          « Je regarde les shows télévisés. J’en vois beaucoup de très bons, quand vous regardez votre programme, et tous les autres programmes, et vous avez aussi les généraux, et vous avez des gens que vous appréciez9… »

           

          « Je pense que je connais mieux la politique étrangère qu’aucun autre candidat. Je pense que mes idées sont meilleures que celles de tous les autres candidats10. »

           

          « D’abord je parle avec moi-même parce que je suis très intelligent et que j’ai dit beaucoup de choses. Mon premier consultant, c’est moi-même – vous savez j’ai un très bon instinct pour ces trucs-là11. »

           

          « Dans une négociation, il faut être prêt à claquer la porte. L’accord avec l’Iran, comme beaucoup de nos pires accords, est le résultat du fait qu’on n’était pas prêts à quitter la table. Quand l’autre partie sait qu’on ne partira pas, c’est absolument impossible de gagner – on ne peut pas12. »

           

          « Dans un deal, il faut toujours être prêt à claquer la porte. Hillary Clinton a dit : “Nous ne partirons jamais, jamais.” C’est magnifique, mais malheureusement si j’étais du côté de l’Arabie Saoudite, de l’Allemagne, du Japon, de la Corée du Sud et des autres, je dirais : “Oh, ils ne partiront jamais, alors pourquoi payer13 ?” »

        

        
          « Notre nation doit être plus imprévisible »

          « Je ne veux pas dire ce que je ferai parce qu’il nous faut de l’imprévisibilité… Le problème qu’on a, peut-être parce qu’on est une démocratie, ou peut-être parce qu’on a été tellement ouverts – peut-être parce qu’il faut dire ce qu’il faut pour se faire élire – qui sait ? Mais je préfère ne pas dire. Je ne voudrais pas qu’ils sachent ce que je pense vraiment14. »

           

          « Notre nation doit être plus imprévisible. On est totalement prévisibles. On dit tout. On envoie des troupes, on le dit. On envoie autre chose, on fait une conférence de presse. Il faut qu’on soit imprévisibles. Et il faut qu’on commence maintenant15. »

           

          « J’aime penser que je suis quelqu’un de flexible. Je n’ai pas besoin d’une manière d’être spécifique. Je n’aime pas dire où je vais et ce que je fais16. »

           

          
            
            Tout en négociant les affaires du monde, Donald Trump n’oublie pas ses propres intérêts. Lors de son premier discours à l’ONU, il se félicite d’avoir construit la Trump World Tower face au bâtiment des Nations unies :
          

           

          « J’ai vu qu’il y avait un vrai potentiel de l’autre côté de la rue, et l’unique raison était que les Nations unies étaient là et ça a fait de ce projet un très grand succès17. »

           

          
            Sans complexe, il profite de la présidence pour faire prospérer ses affaires, assurant la promotion de sa propriété avec hôtel et club de golf à Mar-a-Lago, en Floride :
          

           

          « Beaucoup des grands leaders du monde demandent à venir à Mar-a-Lago à Palm Beach. Ils s’y plaisent, je m’y plais, nous nous y sentons bien, on a de super relations18. »

           

          « Mar-a-Lago a d’abord été bâti comme “la Maison-Blanche du Sud”, on l’appelait comme ça, “la Maison-Blanche du Sud”. Elle avait été donnée aux États-Unis, et puis Jimmy Carter a décidé que c’était trop cher pour les États-Unis. Donc j’ai eu de la chance : ils l’ont rendue, et je l’ai achetée… Et voilà, maintenant c’est vraiment la Maison-Blanche du Sud. Je l’ai dit, beaucoup des leaders du monde veulent venir, ils le demandent spécifiquement19. »

           

          
            Il fait aussi la publicité de son club de golf, Trump Turnberry, en Écosse :
          

           

          « Je viens d’arriver en Écosse et je serai à Trump Turnberry pour deux jours de rencontres, de coups de téléphone et, j’espère, un peu de golf – mon sport préféré ! Il fait beau et cet endroit est incroyable ! Demain je vais à Helsinki pour rencontrer lundi Vladimir Poutine20. »

        

        
          « La force militaire la plus puissante et la plus juste au monde »

          
            En 1990, une question cruciale est posée à Donald Trump, au cas où il se lancerait en politique : le cas échéant, comment le président Trump ferait-il face à une crise internationale, impliquant peut-être des armes nucléaires ?
          

           

          « Il ferait très fortement confiance à la force militaire maximale. Il ne ferait confiance à personne. Il ne ferait pas confiance aux Russes, il ne ferait pas confiance à nos alliés, il aurait un énorme arsenal militaire, il le perfectionnerait, il le comprendrait à fond. Une partie du problème, c’est que nous défendons certains des pays les plus riches du monde pour rien… On se moque de nous dans le monde entier21. »

           

          
            (La réponse ne sera pas plus précise.)
          

           

          Quand Donald Trump parle de guerre, il reprend souvent des répliques d’un de ses films préférés, Patton, de Franklin Schaffner :

           

          « Le but de la guerre n’est pas de mourir pour son pays mais de faire mourir l’autre salaud pour son pays22. »

           

          « Que Dieu ait pitié de mes ennemis, parce que moi je n’aurai pas de pitié23. »

           

          
            
            Trump est fasciné par l’armée, au point de croire qu’il est « l’un d’entre eux », parce qu’il a fait ses années de lycée dans une académie militaire :
          

           

          « Je suis quelqu’un qui a amassé une grande fortune, je vais rendre le pays riche et je vais rendre au pays sa grandeur. Mais sur l’armée, je crois que je vais étonner les gens, parce que les gens pensent peut-être que ce n’est pas mon point fort… Dans votre sondage, je suis loin, loin devant tout le monde sur l’économie, ça n’a pas étonné beaucoup de gens, mais je suis aussi loin devant sur la force militaire, et sur Daech. Je bâtirai une force armée tellement forte, tellement puissante, que personne ne viendra nous embêter24. »

           

          
            Dès la première année de son mandat, Donald Trump a ajouté 54 milliards au budget de l’armée, et retiré la même somme à la diplomatie, c’est-à-dire au département d’État, dont les rangs se sont clairsemés, privés d’experts et de diplomates chevronnés :
          

           

          « Nous allons avoir le meilleur équipement au monde : avions, navires, et tout le reste… Nous allons donner à notre armée les moyens d’empêcher la guerre et, s’il le faut, faire la guerre avec une seule mission. Vous savez laquelle ? Gagner. Gagner ! Nous allons recommencer à gagner25. »

           

          « Nous renforçons notre armée, non comme un acte d’agression, mais comme un acte de prévention. En bref, nous cherchons la paix grâce à la force. Nous ne voulons pas d’une armée affaiblie par nos interventions dans tous les sens, en train de combattre dans des régions où on ne devrait pas être26. »

           

          
            
            Le président s’adresse aux diplômés de l’Académie navale d’Annapolis :
          

           

          « Gagner est une émotion magnifique. Il n’y a rien de comparable, il faut gagner. Vous ne renoncez pas. Vous ne cédez pas. Vous ne reculez pas. Et vous ne vous rendez jamais. Vous avez un seul mot en tête, c’est la victoire. C’est pour ça que vous êtes là. La victoire. Un mot très important. Vous êtes maintenant des leaders dans la force militaire la plus puissante et la plus juste au monde : l’armée des États-Unis. Et nous sommes à nouveau respectés, je vous le dis. Nous sommes à nouveau respectés.

          Vous savez que s’ils sont unis, il n’y a rien que les Américains ne puissent réussir. Absolument rien. Dans les années récentes et même les décennies récentes, trop de gens ont oublié cette vérité. Ils ont oublié que nos ancêtres ont écrasé un empire, soumis un continent, et triomphé des pires maux de l’Histoire. Dans chaque génération, des cyniques et des critiques ont essayé d’abattre l’Amérique. Mais dans les années récentes, le problème s’est aggravé… L’Amérique est la plus grande force qui combat pour la paix, la justice et la liberté dans l’histoire du monde. Si jamais vous n’avez pas remarqué, ces derniers temps nous sommes devenus plus forts. Beaucoup plus forts. On ne s’excuse plus pour l’Amérique. On va défendre l’Amérique. Fini les excuses.

          Nous sommes témoins d’un grand réveil de l’esprit américain et de la puissance américaine. Oui, l’Amérique est de retour. Nous avons commencé la reconstruction de l’armée des États-Unis… Pas d’argent pour l’armée ? Ces jours-là sont finis. Nous savons que la meilleure manière d’éviter la guerre est d’être absolument prêts à la guerre. Et nous espérons que nous n’aurons jamais à utiliser tout ce nouveau, magnifique et puissant matériel. Mais s’il faut combattre, il n’y a pas d’alternative. Victoire, gagner, ces mots magnifiques, c’est tout ce qui compte27. »

        

        
          
          « Il faut que l’Amérique domine l’espace »

          
            Au gouvernement, jamais on n’avait vu autant d’anciens militaires. Pendant un meeting en Caroline du Nord, Trump a présenté ainsi son futur secrétaire à la Défense Jim Mattis, surnommé « Mad Dog » (« Chien enragé ») :
          

           

          « C’est l’un des généraux les plus efficaces que nous ayons eus depuis très, très longtemps… “Mad Dog” ne plaisante pas, pas vrai28 ? »

           

          
            Le 7 avril 2017, Donald Trump recevait le président chinois Xi Jinping dans sa propriété de Mar-a-Lago. Pendant le dîner, il a ordonné des frappes en Syrie. Quelques jours plus tard, il en fait le récit sur Fox News :
          

           

          « Nous en étions au dessert et nous avions le plus beau gâteau au chocolat que vous ayez jamais vu, et le président Xi se régalait. J’ai reçu le message des généraux que nos navires étaient armés et prêts… donc les missiles étaient en route. Et j’ai dit : “M. le président, laissez-moi vous expliquer quelque chose.” C’était au moment du dessert. Nous venions juste de lancer 59 missiles, qui ont tous frappé juste, c’est incroyable, à plusieurs centaines de kilomètres, ils ont tous atteint leur cible, stupéfiant. C’est vraiment incroyable. Brillant, du génie. Notre technologie, nos équipements sont cinq fois meilleurs que ceux de n’importe qui. Regardez, ce que nous avons, en termes de technologie, personne ne peut le concurrencer29. »

           

          
            Les parades militaires sont aux États-Unis des événements très rares, et Donald Trump le regrette :
          

          
           

          « J’étais en France pour le défilé du 14 juillet avec le président français, un type très bien, et c’est vraiment impressionnant, franchement, je trouve que ça fait du bien… On va voir si on peut faire ça à un prix raisonnable, et si ce n’est pas possible, on ne le fera pas, mais les généraux adoreraient ça, je peux vous le dire, et moi aussi. Je pense que ce serait super pour notre pays… Ça serait le long de Pennsylvania Avenue, avec plein de survols d’avions30. »

           

          « Mon administration veut reprendre la juste place des États-Unis comme première puissance spatiale mondiale. L’essence même du caractère américain est d’explorer de nouveaux horizons et de conquérir de nouvelles frontières. Notre destinée au-delà de la Terre n’est pas seulement une question d’identité nationale mais aussi une question de sécurité nationale. C’est tellement important pour notre armée, tellement important. Pour défendre l’Amérique, ce n’est pas suffisant que l’Amérique soit présente dans l’espace, il faut que l’Amérique domine dans l’espace. Je donne donc ordre au département de la Défense et au Pentagone de commencer immédiatement à établir une force de l’espace, qui sera la sixième branche des forces armées. C’est une déclaration très importante ! Nous allons avoir la force aérienne et la force spatiale, “séparées mais égales”. C’est tellement important… Nous ne voulons pas que la Chine et la Russie et d’autres pays soient leaders. Nous voulons être le leader de très loin31. »

           

          
            (Les cinq branches de la force armée sont l’armée régulière, la marine, les Marines, l’Air Force, la Coast Guard ou gardes-frontières. En 1967, les États-Unis, l’URSS, la Grande-Bretagne, la France et plusieurs dizaines de pays avaient signé le traité de l’espace, s’engageant à ne poursuivre dans l’espace que des buts pacifiques.)
          

        

        
          « Nous ne livrerons jamais la souveraineté américaine à une démocratie globale »

          « En Amérique, nous ne cherchons à imposer notre mode de vie à personne, mais plutôt à en faire un exemple rayonnant que chacun peut voir… En Amérique, le peuple gouverne, le peuple décide, et le peuple est souverain. Dans les affaires étrangères, nous renouvelons ce principe fondamental de souveraineté. La responsabilité première de notre gouvernement est envers notre peuple, nos citoyens. En tant que président américain, je mettrai toujours l’Amérique d’abord32. »

           

          
            Donald Trump rejette le multilatéralisme et les engagements internationaux qui limiteraient les choix des États-Unis. Mais souvent, cette position de retrait entre en contradiction avec son affirmation de puissance :
          

           

          « Tous les leaders responsables ont l’obligation de travailler pour leurs citoyens. Améliorer la vie de nos peuples nous demande aussi de travailler ensemble pour créer un avenir plus sûr et plus paisible pour tous les peuples. Nous devons protéger nos nations, leurs intérêts et leur avenir. Nous devons rejeter les menaces contre la souveraineté, de l’Ukraine à la mer de Chine.

          Nous avons annoncé que nous ne lèverions pas les sanctions contre Cuba tant que son gouvernement ne ferait pas des réformes fondamentales. Nous allons aussi imposer des sanctions dures, ciblées, contre le régime socialiste de Maduro au Venezuela. Le peuple vénézuélien meurt de faim et le pays s’effondre. C’est complètement inacceptable et nous ne pouvons pas regarder cela sans rien faire. Nous sommes prêts à agir si le gouvernement du Venezuela persiste dans sa décision d’imposer un régime autoritaire au peuple vénézuélien. L’Amérique soutient toute personne qui vit sous un régime brutal. Notre respect pour la souveraineté est aussi un appel à l’action. Tous les peuples méritent un gouvernement qui prenne soin de leur sécurité, de leurs intérêts et de leur bien-être33. »

           

          « Ici même, l’an passé, j’ai prévenu que le Conseil des Nations unies pour les droits de l’homme était devenu un grave problème pour cette institution, en protégeant les pires violateurs des droits de l’homme tout en critiquant les États-Unis et leurs nombreux amis… Aucune réforme n’a eu lieu. Les États-Unis ont pris la seule décision responsable. Nous nous sommes retirés du Conseil des droits de l’homme et ne reviendrons pas jusqu’à ce qu’il soit vraiment réformé. De la même manière, les États-Unis ne reconnaissent pas la Cour pénale internationale. À nos yeux, la CPI n’a ni légitimité ni autorité. La CPI prétend avoir une autorité presque universelle sur les citoyens de tous les pays, violant tous les principes de justice, d’équité, de règles de droit. Nous ne livrerons jamais la souveraineté américaine à une démocratie globale qui n’a de comptes à rendre à personne. L’Amérique est gouvernée par les Américains. Nous rejetons l’idéologie globaliste, et nous choisissons la doctrine du patriotisme34. »

           

          « L’Amérique choisira toujours l’indépendance et la coopération plutôt que la gouvernance globale, le contrôle et la domination… Les États-Unis ne vous diront pas comment vivre, ou travailler, ou prier. Nous demandons seulement que vous honoriez également notre souveraineté35. »

        

        
          
          « Votez contre nous,
ça nous fera des économies ! »

          « Nous sommes une nation humanitaire, mais l’héritage des interventions d’Obama et de Clinton, c’est la faiblesse, la confusion et le désordre, un désastre36. »

           

          « Le monde est toujours plus paisible et plus prospère quand l’Amérique est la plus forte. L’Amérique continuera et continuera toujours à apporter la paix. Nous aiderons toujours à sauver des vies et à sauver l’humanité elle-même, mais pour le faire, il faut que nous rendions sa force à l’Amérique. Et toujours, toujours, toujours, il faut toujours y penser, on n’a pas le choix, il faut faire respecter l’Amérique. Il faut rendre sa grandeur à l’Amérique – et si nous faisons cela, ce siècle peut, peut-être, être le plus paisible et le plus prospère que le monde ait jamais, jamais connu37. »

           

          « Les États-Unis sont de loin le plus grand pourvoyeur d’aide dans le monde. Mais bien peu de pays nous donnent la moindre chose. À l’avenir, nous ne donnerons de l’aide qu’à ceux qui nous respectent et qui sont nos amis38. »

           

          
            Quand l’assemblée générale des Nations unies prépare une résolution condamnant le transfert de l’ambassade américaine à Jérusalem, Trump menace de couper l’aide militaire et humanitaire aux pays qui voteront contre les États-Unis :
          

           

          « Tous ces pays qui prennent notre argent et puis qui votent contre nous au Conseil de sécurité ou à l’assemblée générale, ils nous prennent des centaines de millions de dollars et des milliards de dollars et ils votent contre nous. OK, on regarde bien leurs votes. Allez, votez contre nous, ça nous fera des économies. On s’en moque39. »

           

          « Il n’y a pas qu’au Pakistan qu’on paie des milliards de dollars pour rien, mais aussi à beaucoup d’autres pays, et à d’autres. Par exemple, on paie aux Palestiniens des CENTAINES DE MILLIONS DE DOLLARS par an et on ne gagne ni appréciation ni respect. Ils ne veulent même pas négocier le traité de paix avec Israël qui aurait dû être signé il y a longtemps. Nous avons retiré Jérusalem, le sujet le plus difficile, de la négociation… Mais si les Palestiniens ne veulent plus discuter la paix, pourquoi devrions-nous leur faire à l’avenir ces énormes paiements40 ? »

           

          
            En mars 2018, Donald Trump bloque 230 millions de dollars alloués à l’effort de reconstruction en Syrie :
          

           

          « La mission nous coûte très cher et aide d’autres pays bien plus que ça ne nous aide. Je veux sortir de là. Je veux ramener les troupes à la maison. Je veux commencer à reconstruire notre pays41. »

           

          « Les États-Unis ont mis fin à l’absurde paiement de 230 millions de dollars annuels pour le développement de la Syrie. L’Arabie Saoudite et d’autres pays riches du Moyen-Orient vont commencer à payer plutôt que les États-Unis. Je veux développer les États-Unis, notre armée, et des pays qui nous aident, nous42 ! »

           

          
            Au sujet de l’afflux de migrants venus d’Amérique latine :
          

           

          « Pensez à toute l’aide que nous donnons à certains de ces pays. Des centaines de millions de dollars. Je vais très bientôt ordonner que nous cessions d’envoyer de l’aide aux pays qui nous traitent injustement en envoyant tous ces gens ici – pas les meilleurs d’entre eux. Pourquoi diable il faudrait leur donner de l’argent ? C’est un point de vue responsable, de bon sens, que tous les élus, démocrates et républicains, devraient soutenir43. »

           

          
            (Ce projet, alors que les sommes allouées à l’Amérique latine avaient déjà été approuvées par le Congrès, ne sera pas appliqué.)
          

           

          
            Réalisant que ce retrait américain des programmes d’aide laissait la place libre aux investissements chinois en Afrique et en Asie, Donald Trump relance l’assistance à l’étranger, avec une nouvelle agence, The US International Development Finance Corporation (USIDFC), et un budget de 60 milliards :
          

           

          « Nous allons réorganiser nos efforts d’aide au développement. Nous demandons à la Banque mondiale et à la Banque asiatique de développement de travailler à des investissements dans des infrastructures de qualité qui soutiennent la croissance économique. Les États-Unis aussi feront leur part. Nous voulons réformer nos institutions financières en faveur du développement pour qu’elles soutiennent davantage les investissements du secteur privé dans vos économies44. »

          *
*     *

          
            En politique étrangère, Donald Trump représente l’affirmation de tendances anciennes : repli sur soi, affirmation unilatérale de la puissance, hostilité aux « alliances contraignantes » et aux engagements internationaux contre lesquels prévenaient déjà les présidents Washington et Jefferson. « L’ordre mondial » dont les États-Unis ont été les garants depuis 1945 n’était-il finalement qu’une parenthèse dans l’histoire de l’Amérique ? En dépit des crises, cet ordre mondial a affirmé pendant des décennies les valeurs de liberté, de démocratie et d’état de droit, assuré la paix et la prospérité en Europe et aux États-Unis, qui en ont été les premiers bénéficiaires.
          

          
            Pendant plus de soixante-dix ans, les États-Unis ont défendu les institutions internationales qu’ils avaient initiées ou soutenues : l’ONU, le FMI, l’OMC, l’Union européenne, et les alliances militaires comme l’OTAN.
          

          
            Donald Trump, lui, a fragilisé l’OTAN, les alliances en Asie, le libre marché, le G7. Il est sorti de l’accord commercial transpacifique, de l’accord de Paris sur le climat, de l’accord sur le nucléaire iranien. Il a cassé, ébranlé et défait sans prévoir les étapes suivantes, les ripostes et les mesures de rétorsion, et il n’a rien construit.
          

          
            Les menaces et les injures envers les alliés, les flatteries en direction des dictateurs, la politique étrangère réduite à un calcul financier aboutissent à une déstabilisation générale, où les démocraties ne sont plus sûres de rien, et où les « hommes forts » peuvent se dire : tout est permis. En dépit des rodomontades, les États-Unis apparaissent marginalisés, laissant le champ libre à la Russie en Europe et au Moyen-Orient, et à la Chine en Asie. Et ils encouragent ainsi un réarmement général.
          

          
            Donald Trump est-il néo-isolationniste, néoconservateur, réaliste, militariste ? Il va de l’un à l’autre, avide d’attirer l’attention, de voir le monde entier suspendu à ses lèvres, de satisfaire sa base électorale et les rares alliés qui ont ses faveurs (Israël, Arabie Saoudite). Il privilégie les relations personnelles et les sommets bilatéraux, au demeurant bâclés, qui le mettent seul en valeur. Sans connaissances, sans conviction, sans vision ni projet que sa propre gloire, sa politique étrangère peut aussi bien être qualifiée de nihiliste.
          

          
            Fasciné par la force armée, Donald Trump ignore que la prépondérance américaine a certes été affaire de supériorité militaire, de prospérité économique, mais aussi de leadership moral, une dimension entièrement perdue sous sa présidence et que les États-Unis auront bien du mal à reconquérir après son départ.
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          « Quand avez-vous vu une Chevrolet à Tokyo ? »

          
            Donald Trump en a toujours été persuadé : en matière de commerce, les États-Unis se font « exploiter ». Il prône un protectionnisme brutal.
          

           

          « Nous nous imaginons que le commerce est libre, mais non, il n’est pas libre. Au Japon, c’est impossible d’investir. Nos agriculteurs sont en train de mourir, il y a des sans-abri partout dans les villes, et pourtant nous donnons des milliards à des pays qui ont cinq fois plus d’argent que nous n’en aurons jamais1. »

           

          « Je ne crois pas qu’Obama soit antibusiness, je crois qu’il ne connaît pas le monde des affaires, les gens avec qui on traite. Par exemple, je négocie beaucoup avec la Chine. Ce n’est jamais facile. Mais j’ai fait de très grands deals avec les Chinois, j’en suis sorti vainqueur. J’ai vendu des appartements aux Chinois, je m’entends très bien avec eux, je ne suis pas “anti-Chine”, mais je pense que c’est absurde qu’on leur permette de faire ce qu’ils font à notre pays, avec la manipulation de leur monnaie2. »

           

          « J’en ai assez d’entendre parler d’outsourcing. Pourquoi ne parlons-nous pas d’onshoring ? Nous devons ramener chez nous les emplois industriels. Onshoring ou “rapatriation”, c’est la manière de ramener chez nous les emplois que la Chine nous vole. Nous savons que les salaires chinois augmentent. La Chine manque de ressources naturelles, nous en avons en abondance. Si on se sert de ces deux faits, nous pouvons convaincre les entreprises de ramener leurs usines en Amérique3. »

           

          « Les Chinois viennent de dévaluer leur monnaie. Pour ceux qui ne comprennent pas ce que signifie la dévaluation, c’est ça : ils nous disent : “Nous vous volons comme des bandits de grand chemin, personne ne fait ça mieux que nous, et on va recommencer”… Ils l’ont fait parce que nos leaders sont tellement faibles, tellement minables, qu’ils peuvent s’en tirer comme ça. Ils n’ont pas de respect pour notre président, et pas de respect pour notre grand pays. C’est si simple à résoudre4. »

           

          
            En 2016, la globalisation, le commerce international, les frontières ouvertes ou à l’inverse le retour du protectionnisme ont été au centre de la campagne électorale. Quand Donald Trump annonce sa candidature :
          

           

          « Autrefois, nous remportions des victoires. Mais nous n’en remportons plus. C’était quand la dernière fois qu’on a battu la Chine dans un accord commercial ? Ils nous massacrent. Moi, je bats la Chine tout le temps, tout le temps. Quand avons-nous battu le Japon, sur n’importe quel terrain ? Ils envoient leurs voitures ici par millions, et nous ? Qu’est-ce qu’on fait ? Quand avez-vous vu une Chevrolet à Tokyo ? Il n’y en a pas. Ils nous battent tout le temps. Quand avons-nous battu le Mexique, à la frontière ? Notre bêtise les fait rire. Ils nous battent économiquement, ce ne sont pas nos amis, croyez-moi. Les États-Unis sont devenus un dépotoir pour les problèmes de tous les autres5. »

           

          « À tous les électeurs de Bernie [Sanders, candidat à la primaire démocrate] qui veulent en finir avec les mauvais accords commerciaux et les intérêts particuliers globaux : nous vous accueillons à bras ouverts. Le peuple d’abord6. »

           

          « Nous allons reconstruire notre pays avec des bras américains et du travail américain. Nous allons suivre deux règles simples : achetez américain, embauchez américain7. »

           

          « Nous ne pouvons plus nous laisser exploiter, ou accepter des deals dans lesquels les États-Unis n’obtiennent rien en retour. Depuis trop longtemps, on a dit au peuple américain que des accords multinationaux géants, des tribunaux internationaux irresponsables et de puissantes bureaucraties globalistes étaient le meilleur moyen de réussite. Mais ces promesses ne sont pas tenues, des millions d’emplois ont disparu et des milliers d’usines ont fermé8. »

        

        
          « Je suis le roi du commerce »

          
            À Trump « l’antiglobaliste », on demande pourquoi certaines de ses entreprises font fabriquer des vêtements en Chine et au Mexique :
          

           

          « À cause des dévaluations monétaires que les autres pays ont constamment et brillamment pratiquées contre nous, c’est très, très dur pour nos usines d’être compétitives. J’en ai profité, c’est légal. Mais je suis le seul qui sache comment changer ça. Personne ici ne sait comme moi comment changer ça, croyez-moi9. »

           

          « Nous allons ramener nos emplois. Nous allons ramener nos frontières. Nous allons ramener notre richesse, et nous allons ramener nos rêves. Nous suivrons deux règles simples : achetez américain et embauchez américain10. »

           

          « Je suis le roi du commerce. Dans une certaine mesure, j’ai été élu sur le commerce11. »

           

          « De Bush 1 [George H. Bush] à aujourd’hui, notre pays a perdu plus de 55 000 usines, 6 millions d’emplois ouvriers et a accumulé un déficit commercial de plus de 12 000 milliards de dollars. L’année dernière, on a eu un déficit commercial de presque 800 milliards. Mauvaise politique et mauvais leadership. Faut GAGNER de nouveau12 ! »

           

          « Les droits de douane sont ce qu’il y a de mieux ! Soit un pays qui a traité les États-Unis injustement sur le commerce négocie un accord juste, soit on lui met des droits de douane. C’est aussi simple que ça – tout le monde en fait une histoire ! N’oubliez pas, on est la tirelire qui s’est fait voler. Tout va finir super bien13 ! »

           

          
            Le président se plaint du parti républicain, qui résiste à sa volonté de protectionnisme et défend les secteurs (agriculture et industrie) victimes de ses guerres commerciales :
          

          
           

          « Quand on a des gens qui vous harcèlent pendant une négociation, ça prend d’autant plus longtemps pour faire un deal, et ce deal ne sera jamais aussi bien qu’il aurait pu être si on était unis. Les négociations avancent vraiment bien, on se calme. À la fin, le résultat vaudra la peine14 ! »

           

          
            Donald Trump veut protéger le marché américain. Il veut aussi faire revenir les entreprises américaines qui déplacent leurs usines à l’étranger :
          

           

          « Comment est-ce qu’on fait revenir les entreprises américaines ? La première chose, c’est de ne pas laisser partir les emplois. Ce qu’on dit aux entreprises, c’est : “OK, vous voulez aller au Mexique ou ailleurs ? Bonne chance. Mais si vous croyez que vous allez fabriquer vos climatiseurs ou vos voitures ou vos gâteaux ou ce que vous voudrez et les ramener ici sans taxe, vous vous trompez.” Et quand ils verront les taxes arriver – parce que ça, nos politiciens ne le font jamais – ça va changer. On peut les empêcher de partir. Il faut les arrêter. C’est très, très important15. »

           

          « J’ai rencontré ce matin les dirigeants et les ouvriers d’une grande entreprise américaine, Harley-Davidson. Je leur ai demandé comment allaient leurs ventes internationales. Ils m’ont dit – sans même s’en plaindre parce qu’ils sont maltraités depuis si longtemps qu’ils s’y sont habitués – que c’était très dur pour eux de vendre à l’étranger parce que les autres pays imposent des taxes très élevées sur nos produits. Ils ont dit qu’il y avait même un pays qui mettait une taxe de 100 % sur leurs motos. Ils ne demandaient pas de changement. Moi, si. Je crois au libre marché mais il faut que ce soit JUSTE. Le président Lincoln avait averti que “l’abandon de la politique de protection produirait la misère et la ruine”. Lincoln avait raison. Il est temps que nous en tenions compte16. »

           

          
            En juin 2018, frappée par les mesures de rétorsion de l’Union européenne face à la guerre commerciale de Donald Trump, la direction d’Harley-Davidson annonce qu’elle devra déplacer une partie de sa production à l’étranger. Le président est furieux :
          

           

          « Une Harley-Davidson ne devrait jamais être construite dans un autre pays – jamais ! Leurs employés et leurs clients sont déjà en colère contre eux. S’ils déménagent, regardez bien, ce sera le commencement de la fin – ils se rendent, ils abandonnent ! Leur prestige disparaîtra et on leur collera des impôts comme jamais auparavant17 ! »

           

          « Harley-Davidson prend ça pour excuse [la guerre commerciale] mais ça ne me plaît pas parce que j’ai été très aimable pour Harley-Davidson et maintenant ils prennent cette excuse. Et je crois que les gens qui roulent en Harley-Davidson ne sont pas contents d’Harley-Davidson et moi non plus18. »

        

        
          « Si vous n’avez pas d’acier,
vous n’avez pas de pays »

          
            Pour Donald Trump, la force de l’économie est fondée sur le charbon et l’acier. Il veut faire revenir ces secteurs aux États-Unis, sans craindre de désorganiser les chaînes de production qui se sont mises en place à travers le monde dans les dernières décennies, et dont l’Amérique a beaucoup bénéficié.
          

           

          « Regardez comment la Chine balance des masses d’acier aux États-Unis, ce qui tue nos ouvriers de l’acier et nos aciéries. C’est vraiment une honte19. »

           

          « La globalisation a rendu très riche l’élite financière qui donne de l’argent aux politiciens, mais elle n’a laissé à des millions de nos ouvriers rien d’autre que la pauvreté et le chagrin. Beaucoup de villes de Pennsylvanie autrefois actives et prospères sont dans un état désespéré. Mais il n’y a aucune raison. Nous pouvons renverser ça, nous pouvons le renverser vite. Je veux que vous imaginiez combien notre avenir serait meilleur si nous déclarions notre indépendance face à ceux qui nous ont conduits à des désastres financiers et des désastres de politique étrangère, les uns après les autres. Au centre de cette catastrophe, il y a deux accords mis en place par Bill et Hillary Clinton : l’Alena [accord de libre-échange nord-américain], et l’entrée de la Chine dans l’OMC. Le TPP [Trans-Pacific Partnership, accord de libre-échange réunissant les États-Unis et les États de la zone Asie-Pacifique moins la Chine, négocié et signé par Obama, mais non ratifié] serait le coup de grâce pour notre industrie.

          L’administration Trump fera en sorte que l’acier américain construise l’infrastructure américaine. Nous allons faire de l’acier produit en Amérique la colonne vertébrale de notre pays. C’est la seule manière de créer un nombre énorme d’emplois20. »

           

          
            (En Pennsylvanie le nombre d’emplois liés à l’acier a diminué de 44 % depuis 1990. Mais la production américaine d’acier est restée à peu près constante : les innovations technologiques ont augmenté la productivité.)
          

           

          « Nous allons construire de nouveaux pipelines – créant ainsi des dizaines de milliers d’emplois – et je viens de signer une nouvelle directive pour que tout nouveau pipeline américain soit fabriqué avec de l’acier américain21. »

           

          « Nous devons protéger notre pays et nos travailleurs. Notre industrie de l’acier est en mauvais état. SI VOUS N’AVEZ PAS D’ACIER, VOUS N’AVEZ PAS DE PAYS22 ! »

           

          
            Le 9 mars 2018, Trump impose des droits de 25 % sur l’acier et 10 % sur l’aluminium importés aux États-Unis :
          

           

          « Absolument vital. L’acier, c’est l’acier. Vous n’avez pas d’acier, vous n’avez pas de pays. Nos industries ont été attaquées pendant des années et des années. Des décennies de pratiques commerciales étrangères injustes, qui ont abouti à des usines fermées, le renvoi de millions d’ouvriers, la destruction de communautés entières. Ça va s’arrêter. Nous voulons construire nos bateaux, nous voulons construire nos avions, nous voulons construire notre matériel militaire avec de l’acier et de l’aluminium de notre pays. L’industrie américaine de l’acier et de l’aluminium a été ravagée par les pratiques commerciales étrangères agressives. C’est vraiment une attaque contre notre pays. Une attaque. Ils le savent bien23. »

        

        
          « L’Alena est le pire accord jamais signé »

          
            L’Alena – accord de libre-échange nord-américain – réunit les États-Unis, le Mexique et le Canada depuis 1993.
          

           

          « Le Mexique, c’est la nouvelle Chine. C’est incroyable ce qu’ils font avec les voitures et l’industrie, ils nous enlèvent notre business comme si on était des nouveau-nés24. »

           

          « Il s’agit surtout du respect dû à la nation. Cela concerne particulièrement les accords commerciaux qui doivent être justes, et en partie réciproques, et même complètement réciproques. C’est un mot que vous allez beaucoup entendre. Je suis pour la liberté des échanges, mais je veux un commerce intelligent et juste. Nous avons tellement de mauvais accords commerciaux. Au point que je ne suis pas sûr qu’on en ait un seul de valable… C’est très, très injuste. L’Alena est un accord épouvantable et injuste qui nous coûte des millions et des millions d’emplois et des dizaines de millions de dollars25. »

           

          « Des pays ont été admis à l’Organisation mondiale du commerce alors qu’ils ne respectent pas ses principes. Nous n’avons pas été traités équitablement par l’OMC. Ces organisations ne peuvent fonctionner correctement que si tous leurs membres obéissent aux règles et respectent la souveraineté de chaque membre. Les États-Unis promeuvent la libre entreprise, l’innovation et l’industrie. D’autres pays ont des systèmes de planification industrielle dirigés par l’État, et des entreprises publiques. Nous avons adhéré aux principes de l’OMC sur la protection de la propriété intellectuelle et l’accès juste et égal aux marchés. Ces pays ont ignoré les règles pour prendre l’avantage sur ceux qui les suivent, créant d’énormes distorsions dans le commerce. Des emplois, des usines et des industries ont été arrachés aux États-Unis et à d’autres pays. Nous ne pouvons plus tolérer ces abus chroniques dans le commerce, et nous ne les tolérerons plus26. »

           

          « L’OMC rend pratiquement impossible pour nous de réussir dans le commerce. On perd nos procès, on n’a pas les juges avec nous. On n’a qu’une minorité de juges27. »

           

          
            (Depuis 1995, les États-Unis ont gagné 85,7 % des plaintes qu’ils ont déposées à l’OMC.)
          

           

          « L’OMC est un désastre pour les États-Unis. L’OMC est probablement le pire accord commercial jamais conclu, avec l’Alena juste derrière. L’OMC a aidé à créer la Chine. Si vous regardez la Chine, elle ne progressait pas. À partir du jour où l’OMC a été créée, la Chine a démarré comme une fusée. Et l’inverse est arrivé aux États-Unis. C’est un accord détestable pour les États-Unis et un accord incroyablement favorable à la Chine28. »

           

          
            (L’OMC a été créée en 1995, la Chine en est devenue membre en 2001.)
          

           

          
            Donald Trump veut renégocier l’Alena, les accords conclus avec l’Union européenne et nombre de pays d’Asie. Il souhaite des accords bilatéraux, pays par pays et même produit par produit. Cette démarche est contraire aux règles de l’OMC, où, quand un pays membre conclut un nouvel accord, il doit faire bénéficier tous les autres membres des clauses les plus favorables.
          

           

          « Je crois que nous aurons une très bonne relation avec le Mexique, mais ce sera une relation juste. Pour l’instant, on perd énormément avec le Mexique. On perd sur la frontière et on perd sur le commerce. Nous avons des milliards de déficit commercial avec le Mexique. Les drogues se déversent chez nous par la frontière. Si je n’obtiens pas de changement, je quitterai l’Alena en moins d’une seconde. L’Alena a été signé par Bill Clinton, peut-être le pire accord commercial jamais signé dans l’histoire de ce pays. C’est le pire accord commercial jamais signé dans l’histoire de ce pays et l’un des pires jamais signés dans le monde. L’Alena est un désastre. L’Alena a siphonné les usines de l’État de New York, de Pennsylvanie, de l’Ohio, de tant d’endroits. Siphonné. Et ces usines sont parties au Mexique, parties avec les emplois. L’Alena est une des raisons pour lesquelles il y a des gens qui n’ont pas eu une augmentation de salaire depuis dix-huit ans29. »

           

          
            Le 23 janvier 2017, Trump s’était donc retiré du traité TPP (Trans-Pacific Partnership) signé par Obama mais non encore ratifié par le Congrès. Les onze autres pays signataires, dont le Japon, le Canada et le Mexique, poursuivent la mise en place du traité. Le président américain ne veut pas être laissé à l’écart :
          

           

          « On ne rejoindrait le TPP que si le deal était substantiellement meilleur que celui offert au président Obama. On a déjà des deals BILATÉRAUX avec six des onze nations du TPP et on travaille à un deal avec la plus grande de ces nations, le Japon, qui nous a frappés durement sur le commerce depuis des années30. »

           

          
            (Les signataires du TPP n’ont pas l’intention de renégocier avec les États-Unis.)
          

           

          
            La renégociation de l’Alena s’ouvre en août 2017 :
          

           

          « Vous voyez, je suis en train de renégocier l’Alena, ou je vais y mettre fin. Si je n’obtiens pas un bon deal, ce sera fini en deux secondes. Mais on avance bien… C’est plus facile de renégocier si on obtient quelque chose de plus juste, parce l’Alena était vraiment épouvantable pour nous. On perd 71 milliards par an face au Mexique, vous pouvez croire ça ? 17 milliards avec le Canada31… »

           

          Les négociations aboutissent le 1er octobre 2018. Trump a décidé que le nouvel accord s’appellerait « accord États-Unis-Mexique-Canada » ou USMCA :

           

          « La nuit dernière, nous avons conclu un magnifique nouvel accord commercial avec le Canada, qui s’ajoute à l’accord déjà conclu avec le Mexique. Le nouveau nom est Accord États-Unis-Mexique-Canada. C’est un super accord pour les trois pays, il résout les nombreuses erreurs et déficiences de l’Alena, ouvre considérablement les marchés à nos fermiers et à nos produits, réduit les barrières commerciales et rapproche les trois grandes nations pour concourir avec le reste du monde. Le USMCA est un accord historique32 ! »

           

          « Le nouvel accord commercial s’appelle l’accord États-Unis-Mexique-Canada. USMCA, c’est comme YMCA, ou US Marine Corps avec un A à la fin. Je trouve que ça sonne bien. Je ne voulais pas reprendre le terme Alena, parce que l’Alena a été un tel désastre pour nous. Si on revient dix, vingt, trente ans en arrière, si vous regardez la Nouvelle-Angleterre, où les usines ont été dévastées. Les gens oublient. Il y a encore des bâtiments vides dans tout le pays à cause de l’Alena. USMCA est l’accord commercial le plus avancé, moderne, équilibré, jamais négocié. C’est aussi le plus grand accord commercial jamais signé par les États-Unis. Nous pensons que c’est le plus grand accord commercial du monde33. »

           

          
            
            (L’accord laisse en place l’essentiel de l’Alena mais le réactualise, avec de réels ajustements sur les produits laitiers et l’automobile.)
          

        

        
          « La Chine est notre ennemi »

          « Il y a des gens qui préféreraient que je ne dise pas que la Chine est notre ennemi. Mais c’est exactement ce qu’elle est. Les Chinois ont détruit des industries entières en employant des ouvriers avec des bas salaires, ça nous a coûté des dizaines de milliers d’emplois, en espionnant nos entreprises, en volant notre technologie, et en manipulant et en dévaluant leur monnaie… Je sais que c’est un problème difficile. Les Chinois sont d’excellents businessmen. Mais souvenez-vous : ils ont besoin de nous autant que nous avons besoin d’eux. Peut-être même davantage34. »

           

          « Je ne rends pas la Chine responsable de la situation, je rends responsable les administrations passées qui ont permis à la Chine d’exploiter les États-Unis à tel point que dans le commerce, les États-Unis perdent des centaines de milliards de dollars. Pourquoi critiquer la Chine qui profitait de ces gens qui ne comprenaient rien ? J’aurais fait pareil35 ! »

           

          
            Sur le rôle de la monnaie chinoise, Donald Trump change parfois d’avis :
          

           

          « Ils dévaluent leur monnaie à un niveau que vous ne pouvez même pas imaginer. C’est impossible pour nos entreprises d’être compétitives, impossible36 ! »

           

          « Ce sont les plus grands manipulateurs de monnaie qu’il y ait jamais eu37. »

           

          « Je demanderai à mon secrétaire au Trésor de déclarer que la Chine est un manipulateur de monnaie, le plus grand du monde38. »

           

          
            Ces déclarations martiales sont suivies d’un virage abrupt :
          

           

          « Ils ne manipulent pas leur monnaie39. »

           

          « D’abord, quand je me suis lancé dans la campagne, vous voyez, ils ont arrêté de manipuler leur monnaie. Je pense que c’est par respect pour moi et ma campagne40. »

           

          « Quand un pays – les États-Unis – perd beaucoup de milliards de dollars dans son commerce avec pratiquement tous les pays, les guerres commerciales sont bonnes, et faciles à gagner. Exemple : quand notre déficit est de 100 milliards avec un certain pays et qu’ils font les malins, arrêtez le commerce – on y gagne beaucoup. Facile41 ! »

           

          « Quand un pays taxe nos produits, disons à 50 %, et on taxe le même produit qui arrive dans notre pays à ZÉRO, c’est pas juste ni malin. Nous allons bientôt commencer des DROITS RÉCIPROQUES pour que nous demandions la même chose. Déficit commercial de 800 milliards – pas le choix42 ! »

           

          
            Au moment où les discussions avec la Chine sont dans une impasse :
          

           

          « Quand vous avez un déficit commercial de presque 800 milliards de dollars par an, vous ne pouvez pas perdre une guerre commerciale ! Les États-Unis se sont fait voler par les autres pays pendant des années, il faut réagir43 ! »

           

          
            En juin 2018, Donald Trump impose des droits de douane de 25 % sur 50 milliards de dollars de produits chinois importés aux États-Unis :
          

           

          « Vous voyez ce qui se passe avec la Chine ? Nous n’avons pas le choix. Ça aurait dû être fait il y a des années44. »

           

          « Je ne veux pas que les Chinois soient terrifiés, je veux qu’ils réussissent. J’aime beaucoup le président Xi, mais la situation était très injuste. J’ai augmenté les droits de douane sur 50 milliards [de dollars] et ils ont fait pareil. Je leur ai dit : “Vous ne pouvez pas faire pareil, sinon on ne rattrapera jamais notre retard. Je suis prêt à aller jusqu’à 500…” Je parle aux Chinois au plus haut niveau. Une importante personnalité chinoise m’a dit : “Il n’y a jamais eu personne à qui parler aux États-Unis, personne ne s’est jamais plaint, jusqu’à vous !” Moi ! Maintenant ils n’aiment pas ce que je fais, ils trouvent que j’en fais trop, c’est normal. Donc je leur dis : on a 507 milliards de déficit, comment est-ce arrivé ? Et ils disent : personne ne s’est jamais plaint45 ! »

           

          
            En septembre 2018, Trump impose des droits de douane de 25 % sur 200 milliards de dollars supplémentaires d’importations venues de Chine :
          

           

          « Ce soir, on va annoncer quelque chose, et ça va faire rentrer beaucoup d’argent dans les coffres américains46. »

          
           

          « Les tarifs douaniers ont mis les États-Unis dans une position très forte, avec des milliards de dollars et des jobs, qui arrivent à flots dans notre pays – et la contrepartie pour l’instant n’a pratiquement pas été ressentie. Les pays qui ne font pas des deals honnêtes avec nous seront taxés47 ! »

           

          
            Troisième vague de droits en octobre :
          

           

          « Nous avons imposé 250 milliards [de dollars] d’importations chinoises à 25 % et nous pouvons y ajouter 267 milliards de plus. La Chine veut absolument nous parler. Moi je dis : franchement, c’est trop tôt pour parler. Je ne veux pas leur parler maintenant, parce qu’ils ne sont pas prêts, parce qu’ils nous ont volés pendant tant d’années. Il ne faut pas aller trop vite. Politiquement, si on va trop vite, on n’obtiendra pas le bon deal pour nos ouvriers et notre pays. Je dis toujours que c’est nous qui avons reconstruit la Chine. Ils ont pris notre argent et ils ont bâti des avions de combat et des ponts. Grands comme le pont George Washington. Je ne rends pas la Chine responsable, c’est la faute de nos leaders. Ils n’auraient pas dû permettre ça48. »

           

          
            Dans toute négociation, le président met toujours l’accent sur les relations personnelles, qu’il serait seul capable de mettre en œuvre :
          

           

          « Les représentants chinois et moi essayons de parvenir à un accord complet, ne laissant RIEN à l’écart… Aucun deal final ne sera conclu avant que mon ami le président Xi et moi nous rencontrions dans un proche avenir et nous mettions d’accord sur des problèmes plus difficiles qui existent depuis longtemps49. »

        

        
          
          « On est la tirelire que tout le monde pille »

          
            Donald Trump engage aussi une guerre commerciale avec l’Union européenne :
          

           

          « Si l’Union européenne veut continuer ses droits de douane et ses barrières déjà énormes contre les entreprises américaines qui y font du commerce, on va tout simplement leur imposer une taxe sur leurs voitures qui entrent gratuitement et en masse aux États-Unis. Ils nous rendent impossible de vendre nos voitures chez eux. Gros déséquilibre commercial50 ! »

           

          « Je vous l’avais bien dit ! L’Union européenne vient d’infliger une amende de 5 milliards de dollars à l’une de nos grandes entreprises, Google. Ils ont vraiment exploité les États-Unis, mais pas pour longtemps51 ! »

           

          
            Au G7 de 2018, les alliés confrontés à la guerre commerciale de Trump se rebellent, notamment le Premier ministre canadien Justin Trudeau. Donald Trump riposte :
          

           

          « Le Premier ministre Trudeau est indigné, parlant de la relation des États-Unis et du Canada depuis tant d’années et de tout un tas de choses… Mais il ne parle pas du fait qu’ils nous imposent jusqu’à 300 % sur les produits laitiers – ça nuit à nos fermiers, ça tue notre agriculture52 ! »

           

          « Merci de dire au Premier ministre Trudeau et au président Macron qu’ils font payer aux États-Unis des droits de douane énormes et créent des barrières non tarifaires. L’excédent commercial de l’Union européenne avec les États-Unis est de 151 milliards de dollars, et le Canada bloque nos fermiers et d’autres. Hâte de les voir demain53. »

           

          
            (Comme souvent, les chiffres de Donald Trump sont approximatifs. En 2017, le déficit commercial des États-Unis avec l’Europe était de 153 milliards sur les produits seuls. Mais l’économie américaine exportant essentiellement des services, ce déficit était réduit à 101 milliards de dollars en comptant biens et services.)
          

           

          « Pourquoi l’Union européenne et le Canada n’informent-ils pas le public que depuis des années ils ont imposé des droits de douane énormes et des barrières commerciales non tarifaires contre les États-Unis ? Totalement injuste pour nos fermiers, nos ouvriers et nos entreprises. Enlevez ces droits et ces barrières ou les nôtres les dépasseront largement54 ! »

           

          « Je me réjouis d’aller redresser nos deals commerciaux injustes avec les pays du G7. Si on n’y arrive pas, on s’en sortira encore mieux55 ! »

           

          « Ça [les droits de douane] va s’arrêter. Ou on va arrêter de faire du commerce avec eux. Et ce serait une solution très profitable, si nous devons le faire. On est la tirelire que tout le monde pille. C’est fini. Il faut que ça change, et ça va changer. Ce n’est pas une question, ce n’est pas “j’espère que ça va changer”, c’est sûr à 100 %… Le langage était dur, mais les relations sont très bonnes, que ce soit le président Macron, ou Justin, ce n’est pas de leur faute, c’est de la faute de nos leaders, en fait je félicite les leaders des autres pays d’avoir réussi à passer ces deals commerciaux qui étaient si bons pour leurs pays, si mauvais pour les États-Unis. Mais ce temps-là est fini… Les relations que j’ai avec ces gens-là, les leaders des autres pays, sont – si je devais donner une note sur une échelle de 1 à 10, ce serait un 10… En fait, beaucoup de ces pays sourient quand je parle. Et leur sourire veut dire : “On n’arrive pas à croire qu’on ait pu faire ça.” C’est pour ça qu’ils sourient56. »

           

          « Je pourrais me rendre la vie bien plus facile si je ne voulais pas corriger les choses, ce serait bien plus facile. Je pourrais laisser tous ces pays continuer à nous… je ne veux pas utiliser le mot, disons à nous “exploiter”. Ce n’est pas aussi bien que l’autre mot, mais on se comprend, on se fait “exploiter”, et je n’aime pas ça. Ça dure depuis beaucoup d’années. Les alliés, pas étonnant que ce soit de très bons alliés, avec les déficits, l’argent qu’ils se font sur le dos des États-Unis ! La Bourse est montée de 40 % depuis mon élection, ça pourrait être 80 % si je ne m’occupais pas de ça. Mais je veux faire ce qui est bon pour le pays57. »

           

          « Je suis l’homme des droits de douane. Quand des gens ou des pays viennent piller la grande richesse de notre nation, je veux qu’ils payent pour ce privilège. Ce sera toujours le meilleur moyen pour développer au maximum notre pouvoir économique. En ce moment, nous faisons rentrer des milliards en droits de douane. RENDEZ SA RICHESSE À L’AMÉRIQUE58. »

          *
*     *

          
            Focalisé sur les déficits commerciaux américains, Donald Trump ne tient pas compte des avantages que cela comporte pour les États-Unis : position dominante du dollar, réserves en dollars des autres économies et donc investissements étrangers en Amérique, influence politique et économique accrue de Washington. De même, alors que désormais l’économie américaine exporte essentiellement des services, il ignore la part de ces services dans la balance commerciale, pour ne prendre en compte que les déficits en matière de produits.
          

          
            Personne ne conteste les problèmes posés par le comportement de la Chine (droits de douane élevés, barrières déguisées de toutes sortes, industries soutenues par l’État, espionnage et vol de la propriété intellectuelle), mais la méthode Trump (droits de douane massifs et unilatéraux, sans concertation, en dehors des règles de l’OMC) suscite tensions et désapprobation.
          

          
            Enfin, dans ses guerres commerciales, le président américain ignore les mises en garde de nombre d’entreprises américaines contre les risques d’inflation, d’augmentation des prix des pièces détachées pour les usines et des biens de consommation pour les Américains.
          

        

        

    


    
      
      
      

      
        CHAPITRE XIV
      

      
        Les alliés
      

      
        

      

      
        « Ils nous exploitent à fond »
      

      
      
          « Et nous ? En quoi c’est bon pour nous ? »

          
            Sur son sentiment à l’égard des alliés de l’Amérique, Donald Trump n’a pas varié depuis quarante ans : les États-Unis se font complètement, honteusement exploiter, et retirent très peu, ou même pas du tout, d’avantages des alliances.
          

          
            En 1987 :
          

           

          « Il y a beaucoup d’autres pays, ils nous exploitent à fond, y compris l’OTAN. Si on regarde les paiements que l’on fait à l’OTAN, c’est complètement disproportionné par rapport aux autres membres, c’est ridicule. Si on arrivait à résoudre ça, on pourrait résoudre ce qui me semble de la plus haute importance : la situation des sans-abri, des agriculteurs, des malades, parce qu’on n’a pas d’argent, on est fauchés1. »

           

          « [Si je me présentais à la présidence] j’aurais une vraie chance de gagner parce que je crois que les gens en ont assez de voir les États-Unis se faire plumer. Je ne peux pas tout promettre, mais il y a une chose que je peux vous dire : [avec moi] ce pays reprendrait des fortunes à ces gens qui depuis vingt-cinq ans profitent de nous. Les choses ne continueraient pas comme avant, croyez-moi2. »

           

          
            En 1989 :
          

           

          « J’ai toujours eu un bon instinct pour les finances. Je suis les marchés de près. Le bon sens financier me dit que quelque chose va craquer. Quand un pays perd des milliards et des milliards de dollars par an et que des pays gagnent des milliards de dollars, quelque chose va craquer, et ça va commencer ici. La seule question c’est quand. Le problème est causé par nos “alliés”. À moins que nous ne résolvions ce problème, ce pays va aller très, très mal3. »

           

          
            En 2018 :
          

           

          « Pendant des décennies, les États-Unis ont été la tirelire que tout le monde pillait. Nos amis, nos ennemis, nos “alliés” – ennemis ! ennemis !… Il est temps de finalement reconstruire NOTRE pays, pas vrai4 ? »

           

          Européens, Moyen-Orientaux ou Asiatiques : selon Donald Trump, tous les alliés exploitent les États-Unis. Interrogé par le New York Times sur la présence militaire américaine en Asie pour assurer la paix, il déclare :

           

          « Il n’y a pas de garantie qu’il y aura la paix en Corée. Même avec nos troupes, il n’y a pas de garantie. On ne sait pas. Peut-être [sans nous] on aurait eu une Corée réunifiée. Qui peut savoir ce qui se serait passé ?… On protège le Japon parce qu’il est voisin de la Corée. Et on se demande : et nous, qu’est-ce que ça nous rapporte ?

          – Est-ce que les États-Unis retireraient leurs forces du Japon et de la Corée du Sud si ces pays ne dépensent pas davantage pour couvrir le coût de ces troupes ?

          – Oui, je le ferais. Je ne le ferais pas volontiers, mais je serais prêt à le faire. On ne peut pas se permettre de perdre des masses de milliards de dollars pour tout ça… Je pense qu’ils paieront, mais sinon, oui, je devrais partir5. »

           

          « Si nous ne pouvons pas être correctement remboursés pour les énormes dépenses de notre armée qui protège d’autres pays, et bien souvent il s’agit de pays extrêmement riches… Si on n’arrive pas à un deal, mais je crois qu’on y arrivera, mais si on n’y arrive pas… Oui, je serais absolument prêt à dire à ces pays : “Félicitations, vous allez vous défendre vous-mêmes”… En quoi c’est bon pour nous ? En quoi ça nous a aidés ? On a des déficits commerciaux énormes. Je pourrais comprendre si au lieu d’avoir un déficit commercial mondial de 800 milliards, on avait un excédent de 100 milliards, 200 milliards, 800 milliards. Mais là, en quoi c’est bon pour nous6 ? »

        

        
          « Ils nous tuent avec l’OTAN ! »

          « Nos alliés ne paient pas leur juste part. Ils se disent que les États-Unis sont faibles et généreux et ne se sentent pas obligés de remplir leurs engagements envers nous. Dans l’OTAN, seulement quatre des vingt-huit pays membres autres que l’Amérique dépensent les 2 % de leur PIB requis pour leur défense. Avec le temps, nous dépensons des milliards de milliards de dollars pour des avions, des missiles, des navires, des équipements pour renforcer notre armée et fournir une défense forte à l’Europe et à l’Asie. Ces pays que nous défendons doivent payer pour leur défense, sinon, les États-Unis doivent être prêts à les laisser se défendre tout seuls. On n’a pas le choix7. »

           

          (Les vingt-neuf pays de l’OTAN ont accepté de contribuer aux dépenses de l’Alliance à hauteur de 2 % de leur PIB. Depuis l’accord passé avec Obama en 2014, tous les membres ont augmenté leurs dépenses, huit ont atteint les 2 % en 2018. La date butoir a été fixée à 2024 pour que tous arrivent à 2 %. Selon les chiffres de l’OTAN, les États-Unis couvrent 67 % des dépenses de l’Alliance.)

           

          « Je pense que l’OTAN est probablement obsolète8. »

           

          « J’ai dit que l’OTAN était obsolète parce qu’elle ne s’occupe pas du terrorisme9. »

           

          
            (L’OTAN est impliquée dans la lutte antiterroriste depuis les années 1980.)
          

           

          « J’ai dit il y a longtemps que l’OTAN avait des problèmes. D’abord, c’était obsolète, parce que ça a été mis en place il y beaucoup, beaucoup d’années10. »

           

          « J’ai dit que c’était obsolète. Ce n’est plus obsolète11. »

           

          « Si les pays baltes étaient menacés, que feriez-vous ?

          – Je ne veux pas vous le dire parce que je ne veux pas que Poutine sache ce que je ferais. Il y a beaucoup de pays membres de l’OTAN qui ne paient pas leurs factures. On ne peut pas oublier les factures. Ils sont obligés de payer. Est-ce qu’ils ont rempli leurs obligations envers nous ? S’ils ont rempli leurs obligations envers nous, la réponse est oui [j’interviendrais]12. »

           

          
            (Trump remet ainsi en cause le caractère automatique de l’Alliance atlantique, essentiel à son effet de dissuasion. L’article 5 du traité de l’Atlantique Nord stipule : « Les parties conviennent qu’une attaque armée contre une ou plusieurs d’entre elles survenant en Europe ou en Amérique du Nord sera considérée comme une attaque dirigée contre toutes les parties […] et chacune d’elles assistera la partie ou les parties ainsi attaquées […] y compris par l’emploi de la force armée. » Cet article fondateur de l’Alliance n’a été appliqué qu’une seule fois, après le 11 septembre 2001.)
          

           

          
            Au sommet de l’OTAN à Bruxelles en mai 2017, Donald Trump, mécontent, examine le nouveau bâtiment de l’Alliance comme un promoteur qui se serait fait avoir :
          

           

          « Je n’ai jamais demandé combien coûtait le nouveau quartier général de l’OTAN, je refuse de faire ça. Mais il est beau… C’est tout en verre. Une seule bombe suffirait à le démolir13. »

           

          « Vingt-trois des vingt-huit membres de l’OTAN ne payent toujours pas ce qu’ils doivent pour leur défense. Ce n’est pas juste pour les citoyens et les contribuables américains. Beaucoup de ces pays nous doivent des masses d’argent des années passées où ils ne payaient pas14. »

           

          
            
            (Lors de ce discours, Trump ne confirme pas son engagement sur l’article 5.)
          

           

          
            Finalement, lors de la visite du président roumain à Washington, Trump finit par s’engager sur l’article 5 :
          

           

          « Je reconnais l’engagement des États-Unis sur l’article 5. Certainement, nous sommes là pour protéger et c’est une des raisons pour lesquelles je veux que les gens fassent en sorte que nous ayons une force très, très puissante en payant l’argent nécessaire pour cette force. Mais oui, absolument, je suis engagé par l’article 515. »

           

          
            En juin 2018, en préparation du sommet de l’OTAN, Donald Trump envoie une douzaine de lettres à ses alliés (Allemagne, Belgique, Norvège, Canada, etc.) pour leur demander d’augmenter leurs dépenses pour l’Alliance, sinon… Il marque une acrimonie toute particulière à l’égard de l’Allemagne, écrivant à Angela Merkel :
          

           

          « Il y a aux États-Unis une frustration croissante car les alliés n’ont pas accru leurs dépenses comme promis. Les États-Unis continuent de consacrer plus de ressources à la défense de l’Europe alors que l’économie du continent, y compris en Allemagne, se porte bien et que les défis à la sécurité abondent. Cela ne peut plus durer. Cette frustration ne se limite pas à l’exécutif, le Congrès est également préoccupé. L’Allemagne ne contribue pas suffisamment, mine la sécurité de l’Alliance et encourage les autres alliés qui ne prévoient pas de remplir leurs engagements en matière de dépenses militaires, car les autres vous voient comme un modèle. Justifier auprès des citoyens américains le fait que certains pays ne partagent pas la charge collective de la sécurité de l’OTAN va devenir de plus en plus difficile, alors que des soldats américains continuent à sacrifier leur vie à l’étranger ou rentrent au pays gravement blessés. »

           

          
            À la Première ministre de Norvège :
          

           

          « La Norvège est le membre de l’OTAN partageant une frontière avec la Russie qui n’a pas un plan crédible pour arriver à dépenser 2 % de son PIB pour sa défense. Au sommet, nous devrons assurer la crédibilité de l’Alliance en respectant nos engagements. Pour ma part, j’attends un engagement fort de la Norvège pour atteindre les buts que nous avons fixés dans l’accord sur l’investissement pour la défense. »

           

          
            Avant de se rendre à Bruxelles pour le sommet de l’OTAN les 11 et 12 août 2018, Donald Trump met en scène pour sa « base » sa colère programmée contre les alliés :
          

           

          « On paye entre 70 % et 90 % des dépenses pour protéger l’Europe. Super ! Ils nous massacrent sur le commerce, ils nous massacrent sur plein de trucs, ils rendent impossible pour nous de faire des affaires en Europe. Ils arrivent ici et ils vendent leurs Mercedes et leurs BMW. Et en plus ils nous tuent avec l’OTAN. Donc on paie 4 % de notre énorme PIB, qui est devenu beaucoup plus grand depuis que je suis votre président, et l’Allemagne – l’Allemagne ! –, le plus grand pays de l’Union, paye 1 %. 1 % ! Et alors là, je dis : “Angela, je ne peux pas le garantir mais on vous protège et c’est beaucoup plus important pour vous que pour nous parce que je ne vois pas quelle protection on gagne en vous protégeant.” Et après ça ils font un deal sur le pétrole et le gaz avec la Russie et ils paient des milliards et des milliards à la Russie. OK ? Bon, je dois dire que depuis que je suis là, ça fait un an et demi, il est prévu que 33 milliards de plus seront payés par ces pays de l’OTAN, mais c’est pas assez… Ils veulent qu’on les protège contre la Russie, et pourtant ils paient des milliards de dollars à la Russie, et nous on est les pauvres crétins qui paient pour tout ça. Je vais aller voir l’OTAN et je vais dire à l’OTAN : “Va falloir vous mettre à payer vos factures.”

          Mais le secrétaire général, Stoltenberg, est le plus grand fan de Trump. Il m’a dit : “Ces pays de l’OTAN, ils payaient toujours moins d’argent, moins d’argent, mais depuis que vous êtes arrivé et que vous avez commencé à parler, c’est parti comme une fusée, exactement comme une fusée16 ! »

           

          « Les États-Unis dépensent beaucoup plus pour l’OTAN qu’aucun autre pays. Ce n’est pas juste, ni acceptable. Même si ces pays ont augmenté leurs contributions depuis que je suis au pouvoir, ils doivent faire bien plus. L’Allemagne est à 1 %, les États-Unis à 4 % et l’OTAN bénéficie bien plus à l’Europe qu’aux États-Unis. D’après certains rapports, les États-Unis paient 90 % des dépenses de l’OTAN, et beaucoup de pays sont loin de leur engagement sur les 2 %. En plus de tout ça, l’Union européenne a un excédent commercial de 151 milliards de dollars face aux États-Unis, avec de grosses barrières douanières contre les produits américains. NON17 ! »

           

          
            (En réalité : les États-Unis couvrent 67 % des dépenses de l’OTAN, le déficit commercial avec l’UE est de 101 milliards de dollars.)
          

           

          « L’OTAN n’a pas été juste avec nous, mais je crois que nous pouvons arranger les choses, on paie beaucoup trop, et ils paient beaucoup trop peu. On va arranger ça, tous les pays seront contents. Donc j’ai l’OTAN, j’ai le Royaume-Uni, qui franchement est plutôt dans une période de chaos, et puis j’ai Poutine. Franchement, Poutine sera peut-être le plus facile de tous, qui aurait cru ça ? Qui aurait cru ça ? Oui, on a des alliés, mais on ne peut pas continuer à se laisser exploiter. L’Union européenne nous exploite, on a perdu 151 milliards de dollars dans notre commerce avec eux l’an dernier, et en plus de ça, on couvre au moins 70 % des dépenses de l’OTAN, et franchement, c’est bien plus important pour eux que pour nous. On a une belle semaine devant nous. Je crois que s’entendre avec la Chine, s’entendre avec la Russie, s’entendre avec les autres est une bonne chose18. »

           

          
            Le sommet de l’OTAN a finalement lieu. Comme prévu, Trump passe à l’attaque :
          

           

          « Beaucoup de pays ne paient pas ce qu’ils devraient et, franchement, beaucoup de pays nous doivent énormément d’argent pour beaucoup d’années passées. De mon point de vue, ce sont des délinquants parce que les États-Unis ont dû payer pour eux. L’Allemagne, selon moi, est prisonnière de la Russie parce qu’elle achète énormément de son énergie à Russie. Ils vont recevoir 60 à 70 % de leur énergie de la Russie par le nouveau pipeline. Expliquez-moi en quoi c’est acceptable, parce que pour moi ça ne l’est pas, c’est très mauvais pour l’OTAN, ça n’aurait pas dû arriver, et je pense qu’on doit parler à l’Allemagne. Et en plus de ça, l’Allemagne paye juste un peu plus de 1 % [de son PIB pour l’Alliance], les États-Unis paient 4,2 %, d’un PIB bien plus important. Donc je pense que ce n’est pas correct, on protège l’Allemagne, on protège la France, on protège tout le monde. Il faut qu’on parle des milliards et des milliards de dollars que l’Allemagne paie au pays dont on est supposés la protéger. C’est quelque chose que l’OTAN doit examiner19. »

           

          
            Le dernier jour du sommet, Trump triomphe :
          

           

          « L’argent supplémentaire qu’ils sont prêts à dépenser est vraiment incroyable. Hier, je leur ai dit que j’étais extrêmement mécontent de ce qui se passait, et ils ont considérablement augmenté leurs engagements. Maintenant nous sommes très contents, nous avons un OTAN très puissant, très, très fort. L’engagement des États-Unis dans l’OTAN est très fort, reste très fort. Je crois à l’OTAN. Il y a un super esprit collégial dans ce lieu. Très uni, très fort, aucun problème20. »

        

        
          « Notre plus grand ennemi ?
L’Union européenne »

          
            Pour la première fois depuis 1945, le gouvernement de Washington n’est pas l’ami des démocraties européennes, mais soutient des forces centrifuges qui leur sont hostiles (Brexit en Grande-Bretagne, mouvements populistes en France, en Hongrie, en Italie, en Allemagne…)
          

           

          « L’Union européenne a été créée pour battre les États-Unis pour ce qui est de gagner de l’argent. Elle s’est réunie pour former comme un consortium qui pourrait entrer en concurrence avec les États-Unis21. »

           

          
            (L’Union européenne est issue du plan Marshall, puis de la CECA – Communauté européenne du charbon et de l’acier – et du Marché commun. Toute la construction européenne a été soutenue par les États-Unis.)
          

           

          
            Donald Trump souhaite la dissolution de l’Union européenne et soutient le Brexit. Juste avant le référendum britannique, il déclarait :
          

           

          « Personnellement je serais pour sortir, pour beaucoup de raisons, comme pour avoir beaucoup moins de bureaucratie. Mais je ne suis pas un citoyen britannique. C’est juste mon avis22. »

           

          
            Juste après la victoire du Brexit :
          

           

          « Les gens sont en colère, ils sont en colère partout dans le monde. La même chose arrive aux États-Unis. J’en suis très heureux, j’en suis vraiment très heureux. Les Britanniques ont repris leur pays, et c’est super. Les gens veulent reprendre leur pays et ils veulent leur indépendance et vous le voyez en Europe, partout en Europe. Ils veulent reprendre leurs frontières, ils veulent reprendre leur monnaie… Je crois que vous allez voir ça de plus en plus23. »

           

          
            Le même jour, le cours de la livre chute considérablement. Donald Trump pense aux avantages pour son club de golf :
          

           

          « Si la livre baisse, ce sera très bon pour mes affaires… Beaucoup plus de gens vont venir à Turnberry24. »

           

          « Le peuple a parlé. Je crois que l’Union européenne va éclater. Je crois vraiment que sans la question de l’immigration, l’Union européenne n’aurait pas eu la chance d’éclater. Les gens en ont marre, ici ou dans d’autres pays. Vous verrez, d’autres pays vont suivre. Vous ne pouvez pas laisser ça [les migrants] arriver en Europe… Dans dix ans l’Europe sera méconnaissable25. »

           

          
            Trump fait la leçon à la Première ministre Theresa May sur la manière de négocier le Brexit avec l’Union européenne :
          

           

          « Est-ce que je négocierais comme ça ? Non, je ne négocierais pas comme ça, j’aurais une attitude différente. Je serais beaucoup plus dur. J’aurais dit que l’Union européenne n’était pas à la hauteur de ce qu’elle devrait être26. »

           

          
            Six mois plus tard, en visite en Grande-Bretagne, Donald Trump continue à condamner la stratégie de Theresa May, qui tente une sortie « en douceur » pour garder des liens étroits avec le continent. Trump prévient qu’en ce cas il n’y aura pas d’accord commercial privilégié États-Unis-Grande-Bretagne :
          

           

          « S’ils font un deal comme ça, il faudrait qu’on négocie avec l’Union européenne plutôt qu’avec le Royaume-Uni, en fait le deal avec les États-Unis sera mort. On a assez de problèmes avec l’Union européenne, on est justement en train de réfréner l’Union européenne parce qu’ils ont été injustes avec les États-Unis sur le commerce. Donc s’ils [les Britanniques] font ça, je dirais qu’ils mettront probablement fin à une grande relation commerciale avec les États-Unis.

          J’aurais fait ça très différemment. J’ai dit à Theresa May comment faire le Brexit mais elle n’était pas d’accord, elle ne m’a pas écouté27. »

           

          
            
            Quand Boris Johnson, défenseur d’un Brexit « dur » et grand rival de Theresa May, quitte le gouvernement britannique, Trump déclare :
          

           

          « C’est quelqu’un de très doué, j’étais très triste de le voir quitter le gouvernement et j’espère qu’il reviendra à un autre moment. Je crois que c’est un grand représentant de votre pays. Je pense qu’il pourrait être un grand Premier ministre. Je crois qu’il est taillé pour ça, qu’il a la bonne attitude pour être un grand Premier ministre. Johnson, visiblement, m’apprécie, et dit des choses très bien sur moi28. »

           

          
            Mais Donald Trump aime Buckingham Palace :
          

           

          « La reine est fantastique ! C’est une femme fantastique ; tellement pleine d’énergie, intelligente, vive. Elle est incroyable ! Une femme formidable et si belle ! C’était un tel honneur de finalement la rencontrer. C’est super d’avoir une reine comme ça… Cette rencontre, je trouve que c’était vraiment super. La rencontre, mais aussi le fait de voir la garde, d’entendre les sons, d’être dans ce lieu très particulier. C’était vraiment spécial, ça c’est sûr29. »

           

          
            Interview sur CBS le 15 juillet 2018. À la question « Quel est votre plus grand ennemi dans le monde ? », Trump répond :
          

           

          « L’Union européenne. À cause de ce qu’ils nous font sur le commerce. C’est vrai, on ne pense pas d’abord à l’Union européenne, mais c’est notre ennemi. La Russie, sous certains aspects, est un ennemi. La Chine est un ennemi sur le plan économique30. »

           

          
            
            Et c’est par tweet que Donald Trump entend donner ses ordres aux Européens :
          

           

          « Les États-Unis demandent que la Grande-Bretagne, la France, l’Allemagne et les autres alliés européens reprennent les plus de 800 combattants de Daech que nous avons capturés en Syrie et fassent leur procès. Autrement nous devrons les relâcher31. »

        

        
          « Emmanuel Macron adore me tenir la main »

          
            La France et l’Allemagne étaient, avec la Grande-Bretagne, les piliers de l’Alliance atlantique. Après sa visite en France le 14 juillet 2017, Donald Trump revient sur les circonstances de ce voyage :
          

           

          « Il [Emmanuel Macron] m’appelle et il me dit : “J’aimerais que vous veniez et que nous vous honorions en France”, ça avait à voir avec la fête nationale. En plus, c’est le centième anniversaire de la Première Guerre mondiale. Un grand truc. Alors j’ai dit oui. En fait, j’ai une super relation avec lui, c’est un type super. Intelligent. Fort. Il adore me tenir la main. Les gens ne réalisent pas comme il aime me tenir la main. C’est chouette. C’est quelqu’un de très bien. Dur, mais c’est ce qu’il faut. Je crois que ce sera un super président pour la France. Et il adore me tenir la main. Ça a été un des plus beaux défilés que j’aie vus. En fait, il faudrait en faire un sur Pennsylvania Avenue… On a dîné à la tour Eiffel, et en bas de la tour Eiffel on aurait dit qu’il n’y avait jamais eu une plus grande fête dans l’histoire de la tour Eiffel. Il y avait des milliers et des milliers de gens, parce qu’ils avaient entendu qu’on dînait là32. »

          
           

          
            Les rapports entre Trump et Macron se gâtent vite, car les désaccords sont profonds. Emmanuel Macron ne parvient pas à convaincre Trump de changer de position sur le climat, sur l’accord sur le nucléaire iranien, sur les droits de douane infligés par Washington à l’Union européenne. Après que le président français a dénoncé les dangers du nationalisme lors des commémorations du 11 novembre 2018, Donald Trump tweete :
          

           

          « Le problème c’est qu’Emmanuel a un taux d’approbation très bas en France, 26 %, et un taux de chômage de près de 10 %. Il essaye juste de passer à un autre sujet. À propos, il n’y a pas de pays plus nationaliste que la France, un peuple très fier, et ils ont bien raison ! RENDEZ SA GRANDEUR À LA FRANCE !

          Emmanuel Macron propose de construire une armée européenne pour protéger l’Europe contre les États-Unis, la Chine et la Russie. Mais c’était l’Allemagne [l’ennemie] dans la Première et la Deuxième Guerre mondiale. Comment ça s’est passé pour la France ? Ils commençaient à apprendre l’allemand à Paris, avant que les États-Unis arrivent. Payez pour l’OTAN, sinon gare33 ! »

           

          
            Se réjouissant des difficultés politiques où se débat Emmanuel Macron, Trump, en un étonnant raccourci, voit dans le mouvement des « gilets jaunes » une conséquence de l’accord de Paris sur le climat. Il en profite pour affirmer, contre toute vraisemblance, que les États-Unis ont de loin la politique la plus efficace en matière d’environnement :
          

           

          « Comment ça va en France avec l’accord de Paris sur l’environnement ? Après dix-huit semaines d’émeutes par les manifestants gilets jaunes, pas si bien que ça, il me semble ! Entre-temps, les États-Unis sont en tête sur toutes les questions d’environnement34. »

        

        
          « Les Allemands sont mauvais, très mauvais »

          « Les Allemands sont mauvais, très mauvais. Regardez les millions de voitures qu’ils vendent aux États-Unis. Une catastrophe ! On va arrêter ça35. »

           

          
            En avril 2018, Donald Trump reçoit à nouveau Angela Merkel à Washington :
          

           

          « Nous avons besoin d’une relation réciproque, que nous n’avons pas. La chancelière et moi en avons longuement discuté aujourd’hui, et nous y travaillons. Et nous voulons que ce soit plus juste et la chancelière veut que ce soit plus juste. Les autres pays devraient payer davantage, et je ne dis pas seulement l’Allemagne. L’OTAN c’est magnifique, mais ça aide l’Europe plus que nous, alors pourquoi payons-nous la vaste majorité des coûts ? Mais nous avons vraiment une relation excellente. Nous avons vraiment eu une relation excellente, depuis le début, mais il y a des gens qui ne comprennent pas ça36. »

           

          
            Mais quand Angela Merkel est en difficulté pour maintenir sa coalition gouvernementale, divisée sur la question des migrants, Donald Trump ne rate pas l’occasion :
          

           

          « Le peuple allemand se retourne contre ses leaders alors que l’immigration ébranle une coalition déjà fragile à Berlin. La criminalité en Allemagne a beaucoup augmenté. Grosse erreur dans toute l’Europe qui a laissé entrer des millions et des millions de personnes qui ont si fortement et si violemment changé sa culture ! La criminalité en Allemagne a augmenté de plus de 10 % – les officiels ne veulent pas le reconnaître37. »

           

          
            (En réalité, le taux de criminalité en Allemagne est alors le plus bas depuis vingt-cinq ans.)
          

           

          
            Aux côtés du secrétaire général de l’OTAN Jens Stoltenberg, Donald Trump affirme, comme il l’a souvent fait, que son père est « né en Allemagne ». (Quand il était plus jeune, il préférait parler d’origines « suédoises » fictives.) Confond-il avec son grand-père, effectivement né en Allemagne ? Préfère-t-il effacer la naissance de son père dans le Bronx ?
          

           

          « L’Allemagne ne paie pas ce qu’elle devrait [au sein de l’OTAN]. J’ai un grand respect pour Angela et pour le pays. Mon père est allemand, pas vrai, était allemand. Né dans un endroit vraiment magnifique en Allemagne. Donc j’aime l’Allemagne. Mais ils ne paient pas ce qu’ils devraient38. »

        

        
          « Le peuple d’Italie a eu bien raison ! »

          
            Dès que l’occasion s’en présente, Donald Trump soutient les leaders européens d’extrême droite hostiles à l’Union européenne : en Italie, au Royaume-Uni, en Hongrie… Après sa victoire électorale en novembre 2016, sa première rencontre avec un responsable européen avait ainsi été réservée à Nigel Farage, leader du Brexit :
          

           

          « Beaucoup de gens aimeraient que Nigel Farage soit l’ambassadeur de Grande-Bretagne aux États-Unis. Il ferait un super job39 ! »

           

          
            En juin 2018, Donald Trump appelle Viktor Orban, promoteur hongrois d’une « démocratie chrétienne illibérale », pour le féliciter de sa victoire électorale :
          

           

          « Le président Donald J. Trump a parlé aujourd’hui au Premier ministre de Hongrie pour le féliciter de la formation de son nouveau gouvernement. Les deux leaders soulignent la nécessité de frontières nationales fortes […]. Ils s’engagent à renforcer la relation entre les États-Unis et la Hongrie40. »

           

          
            Après l’accession de Giuseppe Conte, du mouvement populiste Cinq étoiles, au poste de Premier ministre en Italie :
          

           

          « Je viens de rencontrer le nouveau Premier ministre de l’Italie, Giuseppe Conte, un type vraiment super. Il sera très bien reçu à Washington, à la Maison-Blanche, bientôt. Il va faire un super job – le peuple d’Italie a eu bien raison41 ! »

           

          
            Le mois suivant, Donald Trump reçoit en effet Giuseppe Conte à la Maison-Blanche :
          

           

          « C’est un honneur d’accueillir mon nouvel ami – nous nous sommes tout de suite très bien entendus – le Premier ministre Giuseppe Conte. Monsieur le Premier ministre, je veux d’abord vous féliciter à nouveau pour votre magnifique victoire en Italie. C’est quelque chose que le monde entier regardait, et c’était enthousiasmant pour le peuple en Italie, mais je peux vous le dire, aussi dans tous les États-Unis. Avec votre élection, la nation italienne a réaffirmé les grandes traditions de souveraineté, de droit et de responsabilité qui remontent à la Rome antique. Ce fier héritage nourrit votre civilisation et doit toujours être défendu.

          Le Premier ministre et moi-même sommes très conscients du besoin urgent de protéger nos nations du terrorisme et de l’immigration sans contrôle. Comme les États-Unis, l’Italie est actuellement soumise à une pression énorme à cause de l’immigration illégale. Et le Premier ministre est avec nous aujourd’hui à cause de l’immigration illégale. L’Italie en a assez. Ils n’en voulaient plus. J’applaudis le Premier ministre pour son leadership audacieux – vraiment audacieux – et j’espère que d’autres leaders suivront son exemple, également en Europe.

          Nous sommes tous les deux des outsiders en politique. Incroyable, n’est-ce pas ?… Et nous sommes déterminés à protéger les droits, les besoins, les intérêts et les rêves de nos citoyens42. »

          *
*     *

          
            Depuis des décennies, Donald Trump déteste l’Union européenne et l’OTAN, persuadé que les États-Unis se font exploiter en finançant en grande partie une alliance qui ne bénéficierait qu’aux Européens. Il semble considérer l’OTAN comme une sorte de club, dont les membres devraient payer les États-Unis pour leur protection, comme ils emploieraient des mercenaires. Or depuis 1949, l’OTAN a réussi mieux que toutes les alliances historiques, elle a nourri la prospérité et préservé la paix sur le Vieux Continent, fondant ainsi un pôle de stabilité éminemment utile aux États-Unis, qu’il s’agisse de commerce, d’influence ou de sécurité. L’OTAN demeure essentielle pour les initiatives américaines en faveur de la sécurité dans le monde, face au terrorisme islamiste, aux grandes migrations, aux pandémies, aux cartels de la drogue. L’OTAN a garanti aux États-Unis des alliés fiables, alors que la Russie n’en avait aucun. Les États-Unis et l’Union européenne sont les deux économies les plus puissantes du monde, l’Union européenne est le premier partenaire commercial des Américains, le plus grand investisseur étranger aux États-Unis.
          

        

        

    


    
      
      
      

      
        CHAPITRE XV
      

      
        Les autocrates
      

      
        

      

      
        « Nous aussi, nous avons beaucoup d’assassins »
      

      
      
          Si Donald Trump méprise les alliés, il a un faible pour les autocrates, dont beaucoup sont les adversaires traditionnels des États-Unis. Mais Trump, lui, aime les hommes forts, il voudrait être reconnu comme l’un d’entre eux, et traiter d’égal à égal, « entre hommes ».
        

        
          « Poutine a dit : “Trump est un génie !” »

          « Ils veulent que je désavoue Poutine, Poutine de Russie, qui a dit : “Trump est un génie, il sera le prochain leader !” Ce serait formidable si on pouvait s’entendre avec la Russie ! Moi, je m’entendrai bien avec Poutine, j’ai fait des affaires en Russie. On peut s’entendre avec ces gens-là, et même très bien. On peut faire des deals avec eux. En termes de leadership, je lui mets un A. Si Poutine aime Donald Trump, je considère que c’est un atout, pas un problème. Il est très aimé dans son pays, ce qui est difficile à croire, parce que en fait c’est un dictateur1. »

           

          « J’étais en Russie il y a deux ans. On a eu un incroyable succès avec le concours Miss Univers – je suis le propriétaire de Miss Univers, Miss USA, tout ça, c’est génial2. »

           

          
            Interrogé sur les assassinats de journalistes très certainement commandités par le Kremlin, le candidat Trump doute :
          

           

          « Pour être juste avec Poutine, vous dites qu’il a tué des gens. Je n’ai pas vu ça. Je ne sais pas s’il l’a fait. Vous pouvez le prouver ? Vous connaissez les noms des journalistes qu’il a tués ?… Ce serait détestable si cela s’était produit, mais je n’ai pas vu de preuves qu’il ait tué des journalistes3. »

           

          
            Même attitude quand l’enquête britannique conclut que Poutine a « probablement approuvé » l’empoisonnement de l’ancien espion Alexandre Litvinenko en 2006 :
          

           

          « Ils l’ont déclaré coupable ? Je ne crois pas qu’ils l’aient déclaré coupable. Je ne sais pas s’il l’a fait. Il y a des gens qui pensent que c’est lui, c’est possible. Mais pour être juste avec Poutine, je ne sais pas. Et je ne dis pas ça parce qu’il a dit : “Trump est génial et devance tout le monde.” Mais la réalité, c’est qu’il n’a pas été inculpé de quoi que ce soit4. »

           

          « Je crois qu’une diminution des tensions et de meilleures relations avec la Russie à partir d’une position de force sont non seulement possibles, mais absolument possibles. Le bon sens nous dit que cet horrible cycle d’hostilité doit s’arrêter et idéalement s’arrêter bientôt… Certains disent que les Russes ne seront pas raisonnables. Je veux voir ça. Si on ne peut pas faire un deal quand je serai président, un deal qui soit super – pas bon, mais super – pour l’Amérique, mais bon aussi pour la Russie, alors on quittera vite la table. C’est aussi simple que ça. On verra5. »

           

          
            Pendant la campagne présidentielle de 2016, il apparaît de plus en plus clairement que le Kremlin a lancé une grande opération de piratage informatique, de fuites de documents et de propagande sur les réseaux sociaux pour nuire à Hillary Clinton et favoriser Donald Trump. Dans un meeting de campagne, Donald Trump interpelle la Russie :
          

           

          « Eh, la Russie, si vous écoutez, j’espère que vous pourrez retrouver ces 33 000 mails manquants [de Hillary Clinton] ! Je crois que vous seriez probablement largement récompensé par notre presse ! Personne ne sait qui a fait ça, c’est probablement la Chine, ou ça pourrait être n’importe qui, assis sur son lit. Mais ça montre à quel point on est faibles, à quel point on ne nous respecte plus. Si on suppose que c’est la Russie ou la Chine ou un autre grand pays ou un grand concurrent, c’est un signe de complet manque de respect pour notre pays. Poutine et les leaders du monde entier n’ont plus de respect pour notre pays, et ils n’ont vraiment aucun respect pour notre leader6. »

           

          « Si la Russie ou un autre pays ou quelqu’un a les 33 000 mails d’Hillary Clinton effacés illégalement, peut-être ils pourraient les transmettre au FBI7. »

           

          « Je ne pense pas que quelqu’un sache si c’est la Russie qui a piraté le serveur du Comité national démocrate. Elle [Hillary Clinton] dit : “Russie, Russie, Russie.” Ça pourrait être la Russie, ça pourrait aussi être la Chine. Ça pourrait être plein de gens, OK8 ? »

          
           

          
            Le 7 octobre 2016, les agences de renseignement américaines concluent toutes que le gouvernement russe a organisé le piratage. Le 8 octobre, le gouvernement de Barack Obama accuse formellement la Russie. Mais le lendemain, lors du deuxième débat présidentiel, Donald Trump déclare :
          

           

          « Chaque fois que quelque chose de mauvais arrive, ils aiment dire que c’est les Russes – elle [Hillary] ne sait pas si les Russes ont fait le piratage. Peut-être qu’il n’y a pas de piratage. La raison pour laquelle ils accusent la Russie, c’est parce qu’ils pensent qu’ils peuvent me nuire avec cette histoire de Russie9. »

           

          
            Après la victoire de Trump en novembre 2016 :
          

           

          « Je ne crois pas que les Russes soient intervenus. C’est devenu un sujet de rigolade, pas de discussion. Chaque fois que je fais quelque chose, on dit : “La Russie est intervenue.” Pourquoi ne pas s’entendre avec la Russie ? Ils peuvent nous aider à combattre l’État islamique, ce qui sauverait des vies et nous coûterait moins cher10. »

           

          
            En janvier 2017, les patrons des services secrets montrent au président les preuves de l’intervention russe dans l’infrastructure numérique américaine pour influencer les élections. Trump essaie de temporiser :
          

           

          « Pour ce qui est du piratage, je pense que c’était la Russie. Mais je pense que nous sommes aussi piratés par d’autres pays, et d’autres gens11. »

           

          « Je n’ai rien à faire avec la Russie. Je n’ai pas passé un appel téléphonique en Russie depuis des années. Je ne parle à personne en Russie. Ce n’est pas que je ne veux pas, mais je n’ai personne à qui parler12. »

           

          
            Donald Trump aimerait bien pouvoir se rapprocher de la Russie, et envisage la levée de sanctions en place depuis l’invasion de la Crimée :
          

           

          « Si on s’entend bien et que la Russie nous aide vraiment, pourquoi faudrait-il des sanctions si quelqu’un fait des choses vraiment bien13 ? »

           

          
            En février 2017, Donald Trump est interviewé sur la chaîne Fox News par Bill O’Reilly. Celui-ci demande au président s’il respecte Poutine, l’ancien agent du KGB :
          

           

          « Je le respecte. Je respecte beaucoup de gens. Ça ne veut pas dire qu’on va s’entendre.

          – Mais c’est un assassin.

          – Il y a beaucoup d’assassins. Nous avons beaucoup d’assassins. Qu’est-ce que vous croyez ? Que notre pays est tellement innocent14 ? »

        

        
          « Poutine dit qu’il n’est pas intervenu »

          
            Dès lors que l’intervention russe en faveur de l’élection de Donald Trump est prouvée, d’autres questions se posent : le candidat était-il au courant ? Des membres de son équipe avaient-ils des contacts avec des agents russes ? Le FBI enquête.
          

           

          « Cette histoire de collusion Russie-Trump est un complet canular, quand va-t-on en finir avec cette mascarade payée par le contribuable15 ? »

           

          
            Le 9 mai 2017, Donald Trump renvoie le directeur du FBI James Comey, à qui il a vainement demandé de mettre fin à l’enquête russe. Le lendemain, Trump déclare publiquement au ministre des Affaires étrangères Serguei Lavrov et à l’ambassadeur russe :
          

           

          « Comey est complètement cinglé. On va enfin être tranquilles16 ».

           

          
            En juillet lors du G20, Donald Trump a son premier tête-à-tête avec Vladimir Poutine. Il déclare ensuite aux journalistes américains :
          

           

          « À ma première question, je lui dis : “Avez-vous fait ça ?” Il me dit : “Non, absolument pas.” Je lui demande une seconde fois, d’une manière totalement différente. Il dit : “Absolument pas.” Quelqu’un a dit que s’il l’avait fait, on ne l’aurait pas détecté. Ce qui est un point très intéressant17. »

           

          
            Trump fait donc davantage confiance à Vladimir Poutine qu’au renseignement américain. En août 2017, le Congrès impose de nouvelles sanctions à la Russie. En réaction, Poutine riposte en renvoyant la moitié des diplomates américains présents en Russie, soit 755 personnes. Trump réagit :
          

           

          « Je veux le remercier parce que nous essayons de faire des économies, et donc pour ma part, je suis très reconnaissant qu’il renvoie un grand nombre de personnes, ça nous coûtera moins cher… On va économiser beaucoup d’argent18. »

          
           

          
            (Le département d’État a apprécié…)
          

           

          
            En novembre 2017, Trump rencontre Poutine au Vietnam, en marge du sommet économique Asie-Pacifique. Comme toujours, il envisage la diplomatie comme des relations personnelles, pour lesquelles il pense avoir un talent exceptionnel. Il évoque le communiqué commun avec Poutine sur la Syrie :
          

           

          « Ça va sauver un nombre incroyable de vies. Et on a fait ça très vite. On s’est mis d’accord très vite. Vous savez, on s’est vus hier soir juste pour une photo. Et aujourd’hui on a eu une table ronde avec beaucoup d’autres pays. On s’est parlé par moments pendant la table ronde. Il semble qu’on s’entende bien, qu’on ait une bonne relation, en considérant qu’on ne se connaît pas bien. Je crois que c’est une très bonne relation19. »

           

          
            Les journalistes posent à nouveau la question du rôle de la Russie dans l’élection de 2016. Trump répond :
          

           

          « Poutine dit qu’il n’est pas intervenu. Je le lui ai encore demandé. On ne peut pas poser toujours la même question. Je lui ai encore demandé. Il dit qu’il n’est absolument pas intervenu. Il n’a pas fait ce qu’ils disent qu’il a fait… Chaque fois qu’il me voit, il me dit : “Je n’ai pas fait ça.” Et je suis convaincu que quand il me dit ça, c’est du sérieux. Il se sent vraiment insulté par ça, et ce n’est pas une bonne chose pour notre pays.

          Sur ce que je crois, moi : je suis avec nos agences… Je travaille très fortement avec elles20. »

           

          
            
            Puis il s’énerve dans un tweet :
          

           

          « Quand est-ce que tous ces gens pleins de haine et tous ces crétins vont réaliser qu’avoir une bonne relation avec la Russie est une bonne chose, pas une mauvaise chose ? Ils font de la politique – mauvais pour le pays. Je veux résoudre la Corée du Nord, la Syrie, l’Ukraine, le terrorisme, et la Russie peut aider21. »

           

          « Les gens ne réalisent pas que la Russie a subi des sanctions très, très lourdes. Et je pense qu’avoir une attitude amicale envers la Russie, plutôt que de passer notre temps à la combattre, serait un avantage pour le monde et pour notre pays22. »

        

        
          « Je n’ai jamais dit que la Russie n’était pas intervenue »

          
            Le 17 mai 2017, l’adjoint au ministre de la Justice a confié l’enquête sur l’éventuelle collusion entre l’équipe de campagne de Donald Trump et la Russie au procureur Robert Mueller. En février 2018, Mueller inculpe treize agents russes. Trump tweete :
          

           

          « La Russie a commencé sa campagne anti-USA en 2014, longtemps avant que j’aie annoncé que je me présenterais à la présidence. Les résultats de l’élection n’ont pas été impactés. La campagne Trump n’a rien fait de mal – pas de collusion23 ! »

           

          
            Après que le conseiller national à la sécurité, le général McMaster, a affirmé que les inculpations apportaient la preuve « irréfutable » que la Russie était intervenue dans l’élection, Trump le désavoue :
          

           

          « Le général McMaster a oublié de dire que les résultats de l’élection 2016 n’ont pas été influencés ou changés par les Russes et que la seule collusion qui vaille était entre les Russes et Hillary l’escroc, le Comité national démocrate et les démocrates24 ! »

           

          « Je n’ai jamais dit que la Russie n’était pas intervenue dans l’élection, j’ai dit : “Ça pourrait être la Russie ou la Chine, ou un autre pays ou un autre groupe, ou un génie pesant 200 kilos assis sur son lit et jouant avec son ordinateur.” Le “canular” russe était que la campagne Trump aurait agi en collusion avec la Russie – elle ne l’a jamais fait25 ! »

           

          « Si c’était le BUT de la Russie de semer la discorde, la pagaille et le chaos aux États-Unis, alors avec toutes ces auditions, ces enquêtes et cette haine partisane, ils ont réussi au-delà de leurs rêves les plus fous. Ils se marrent à s’en taper le cul par terre, à Moscou. Un peu de bon sens, l’Amérique26 ! »

           

          
            Le 4 mars 2018, la Russie est accusée d’avoir empoisonné, sur le sol britannique, un agent double et sa fille avec un poison chimique de grade militaire. Ceci n’empêche pas Donald Trump, contre l’avis de ses conseillers, d’appeler Poutine pour le féliciter de sa réélection, sans mentionner l’empoisonnement. Mais la pression monte et Trump doit se tenir aux côtés de ses alliés et imposer de nouvelles sanctions. Il durcit alors le ton :
          

           

          « C’est une situation très triste. Il semble certain que les Russes étaient derrière ça. Ça n’aurait jamais, jamais dû se produire. Nous prenons cela très au sérieux, comme, je crois, beaucoup d’autres27. »

           

          « La Russie a promis d’abattre tous les missiles tirés sur la Syrie. Tiens-toi prête, Russie, parce qu’ils [les missiles] vont arriver, super, neufs et intelligents ! Vous ne devriez pas être partenaire de cet animal [Bachar el-Assad] qui tue son peuple au gaz et qui adore ça28 ! »

           

          « Notre relation avec la Russie est la pire qu’elle ait jamais été, même pendant la guerre froide. Il n’y a pas de raison à ça. La Russie a besoin de nous pour l’aider avec son économie, ce qui serait très facile à faire, et il faut que toutes les nations travaillent ensemble. Arrêter la course aux armements29 ? »

           

          
            Puis il revient à son attitude habituelle :
          

           

          « L’essentiel des mauvaises relations avec la Russie est causé par l’enquête russe fausse et corrompue, dirigée par des démocrates partisans ou des gens qui ont travaillé pour Obama. Mueller est le plus compromis de tous… Pas de collusion, alors ça les rend fous30 ! »

        

        
          « Pourquoi tenons-nous une réunion sans la Russie ? »

          
            En marge du G7, qui tourne au G6 +1 à Québec tant les États-Unis s’y retrouvent isolés, Donald Trump souhaite le retour de la Russie dans ce forum. Comme un contrepoids à ses « alliés » ? (La Russie avait été exclue du G8 après l’invasion de la Crimée en 2014.)
          

           

          « La Russie devrait être dans cette réunion. Pourquoi tenons-nous une réunion sans que la Russie soit dans cette réunion ? Moi je le recommande, et ça dépend d’eux, mais la Russie devrait être dans cette réunion. Vous savez, que ça vous plaise ou non, et ce n’est peut-être pas politiquement correct, mais nous avons un monde à gouverner, et le G7, avant, c’était le G8, ils ont viré la Russie, et ils devraient laisser la Russie revenir31. »

           

          
            Alors que Donald Trump a annoncé un prochain sommet avec Vladimir Poutine à Helsinki, il tient meeting parmi ses supporters :
          

           

          « Y a de très bons journalistes. Incroyable que ce soit moi qui le dise, mais je dois le dire. Mais 70 % de ces gens sont totalement malhonnêtes, fake. Et à la fin j’aurai peut-être une bonne relation avec Poutine. Mais ils disent : “Est-ce que le président Trump sera prêt, vous savez, le président Poutine vient du KGB, et patati et patata.” Mais enfin ! Poutine est très bien, il est très bien, on est tous très bien. On est des personnes. Est-ce que je serai bien préparé ? Absolument. Je me suis préparé à ça toute ma vie32. »

           

          
            Avant de partir à Helsinki :
          

           

          « En route vers Helsinki, Finlande. Très heureux de rencontrer le président Poutine. Malheureusement, quelle que soit ma réussite au sommet, même si on m’avait donné la grande cité de Moscou pour punir la Russie de tous les péchés et crimes commis pendant des années, on me critiquerait en disant que ce n’était pas assez, qu’il aurait fallu que j’aie aussi Saint-Pétersbourg ! La plupart de nos médias sont vraiment l’ennemi du peuple… et tous les démocrates ne savent que résister et obstruer ! C’est pourquoi il y a tant de haine et de tension dans notre pays33 ! »

           

          
            Juste avant la rencontre :
          

           

          « Notre relation avec la Russie n’a JAMAIS été aussi mauvaise grâce à des années d’idiotie et de stupidité américaines, et maintenant la chasse aux sorcières truquée34 ! »

           

          
            Conférence de presse Trump-Poutine après leur entretien à Helsinki. Trump déclare :
          

           

          « Je suis ici aujourd’hui pour poursuivre la tradition américaine d’une diplomatie audacieuse… Un dialogue productif n’est pas seulement bon pour les États-Unis et bon pour la Russie, mais c’est bon pour le monde. Les désaccords entre nos deux pays sont bien connus. Le président Poutine et moi-même en avons longuement discuté. Nous allons résoudre beaucoup des problèmes du monde.

          Je tiens nos deux pays pour responsables [des mauvaises relations]. Les États-Unis ont été stupides. On a tous été stupides. On est tous responsables. Maintenant les États-Unis tendent la main à la Russie, on se rencontre. [L’enquête sur la collusion avec la Russie] c’est un désastre pour notre pays. Je pense que cela nous a divisés, je pense que cela nous a séparés… Cela a un impact négatif sur la relation entre les deux plus grandes puissances nucléaires du monde. Nos deux pays détiennent plus de 90 % des armements nucléaires. Ce qui se passe avec cette enquête est ridicule.

          Mon équipe m’a parlé, Dan Coats [directeur du contre-espionnage américain] m’a parlé, ils pensent que c’est la Russie. Le président Poutine vient de dire que ce n’était pas la Russie. Je dirais ceci : je ne vois donc aucune raison pour que ce soit la Russie. J’ai une grande confiance dans mes services secrets, mais je vous dirai que le président Poutine a nié de manière très forte et puissante. Et il a fait une offre incroyable : il a proposé que les personnes qui travaillent sur cette affaire viennent en Russie et travaillent avec leurs enquêteurs à propos des douze personnes [inculpées par le FBI]35. »

           

          
            (Comme le dit Daniel Hoffman, ancien agent de la CIA et éditorialiste sur Fox News, chaîne pourtant favorable à Trump : « De mon point de vue d’agent du renseignement, c’est comme inviter un criminel à vous aider à résoudre le crime que vous êtes sûr qu’il a commis. »)
          

        

        
          « Xi est un homme très bien. Président à vie ! »

          
            Dans les années 1980, le promoteur immobilier Donald Trump était obsédé par l’idée que l’économie japonaise se construisait en volant les États-Unis. Au XXIe siècle, c’est à la Chine que le candidat, puis président, Trump attribue ce même rôle :
          

           

          « La Chine n’est ni un allié ni un ami – ils veulent nous battre et posséder notre pays36. »

           

          « Pas étonnant que la Chine ait été attrapée en train de tricher aux Jeux olympiques. C’est le mode opératoire chinois : mentir, tricher et voler dans tous les domaines internationaux37. »

           

          « La Chine est le plus grand pollueur du monde, de loin. Ils ne font rien pour nettoyer leurs usines et ils se moquent de notre bêtise38 ! »

           

          
            Sur les oligarques chinois :
          

           

          « Hey, je ne dis pas qu’ils soient idiots. J’aime la Chine. Je viens de vendre un appartement pour 15 millions à un Chinois. Je suis supposé les détester39 ? »

           

          « Je bats les Chinois. Je gagne contre la Chine. On peut gagner contre les Chine si on est intelligent. Mais chez nous ils ne comprennent rien. On invite les dirigeants chinois à des dîners d’État. Je vous le demande, pourquoi les inviter à des dîners d’État ? Ils nous volent tant qu’ils peuvent ! Amenez-les chez McDonald’s, et après on revient à la table des négociations40. »

           

          « La Chine, c’est un ennemi économique, ils nous exploitent comme personne ne l’a jamais fait dans l’Histoire. Vraiment. Ce qu’ils ont fait aux États-Unis, c’est le plus grand hold-up de l’histoire du monde41. »

           

          « Quand vous regardez la Chine, ce sont des négociateurs féroces. Ils veulent vous trancher la gorge, ils veulent vous couper en morceaux. Ils sont très durs. J’ai eu affaire à eux toute ma vie42. »

           

          
            En campagne, Trump ne change pas d’avis :
          

           

          « Nous ne pouvons pas continuer à laisser la Chine violer notre pays et c’est exactement ce qu’ils font. C’est le plus grand hold-up de l’histoire du monde43. »

          
           

          « La Chine n’est pas contente de la manière dont Donald Trump parle du commerce avec la Chine. Ils nous roulent, les amis ! Je suis très heureux qu’ils ne soient pas contents44. »

           

          
            Mais comme avec Vladimir Poutine, Donald Trump apprécie l’homme fort Xi Jinping, président chinois. En avril 2017, il le reçoit dans sa résidence de Mar-a-Lago en Floride :
          

           

          « C’est un honneur de vous recevoir aux États-Unis. Nous avons déjà eu une longue conversation, et pour l’instant, je n’ai rien obtenu, absolument rien. [Rires.] Mais nous avons développé une amitié, je le vois bien, et je pense qu’à long terme, nous allons avoir une excellente relation45. »

           

          
            En novembre 2017, Donald et Melania Trump sont reçus en Chine. Xi Jinping déploie le tapis rouge : orchestre militaire jouant l’hymne américain, tirs de canons, foule d’enfants agitant des drapeaux chinois et américains. La tentative de flatter est évidente, et dans un premier temps, semble porter ses fruits. Donald Trump lui déclare :
          

           

          « Vous êtes un homme unique. Mes sentiments pour vous sont extraordinairement chaleureux. Comme nous l’avons dit, il y a une entente particulière entre nous46. »

           

          
            Sur le déficit commercial :
          

           

          « Je ne blâme pas la Chine. Pourquoi blâmer un pays qui tire avantage d’un autre pays dans l’intérêt de ses citoyens ? Je blâme l’incompétence de nos administrations passées qui ont laissé s’installer un tel déficit commercial47. »

          
           

          
            Au sujet de la Corée du Nord, Trump cherche l’aide de Xi Jinping :
          

           

          « Vous êtes un homme très fort, et vous pouvez résoudre ça pour moi48. »

           

          
            Le président et la First Lady sont invités à assister à un opéra dans la Cité interdite, un honneur qui n’avait jamais été offert à un leader étranger depuis la fondation de la République populaire de Chine. Trump apprécie :
          

           

          « Ils disent que dans toute l’histoire des visiteurs étrangers en Chine, il n’y a jamais rien eu de tel. Et je le crois49. »

           

          
            L’année suivante, quand Xi renforce encore son pouvoir et devient président à vie, Donald Trump, loin d’émettre des réserves, le félicite :
          

           

          « Xi est un homme très bien. Il est maintenant président à vie. Président à vie ! Et il est super. Il a réussi à faire ça, je trouve que c’est super. Il faudrait peut-être essayer ça aux États-Unis. C’est le président le plus puissant en Chine depuis cent ans. Et il nous a reçus extrêmement bien quand nous étions là-bas50. »

           

          
            (La phrase sur « essayer ça aux États-Unis » était dite sur le ton de la plaisanterie.)
          

           

          
            Cependant, Donald Trump doit reconnaître que les guerres commerciales peuvent troubler cette belle amitié :
          

           

          « J’aime beaucoup la Chine et le président Xi. Je crois que c’est mon ami. Nous ne serons peut-être plus amis mais je pense que probablement il me respecte51. »

        

        
          « Avec Kim Jong-un, on est tombés amoureux »

          
            Vladimir Poutine et Xi Jinping ne sont pas les seuls « hommes forts » que Donald Trump apprécie, sans désapprouver la brutalité de leurs méthodes. Ravi de son sommet avec Kim Jong-un, président de la Corée du Nord, Trump le fait passer du statut de « petit homme fusée » qu’il menaçait à celui… « d’amoureux » :
          

           

          « J’ai été vraiment dur, et lui [Kim Jong-un] aussi. Et puis on est tombés amoureux, OK ? Vraiment ! Il m’a écrit de très belles lettres, de magnifiques lettres. On est tombés amoureux… On va avoir une nouvelle rencontre. Le président Kim aimerait une autre rencontre52. »

           

          
            Rodrigo Duterte, président des Philippines, se vante d’avoir commis des meurtres, et encourage sa police et des milices privées à tuer des citoyens par milliers pour lutter contre la drogue. En avril 2017, Trump lui téléphone :
          

           

          « Je voulais vous féliciter car on m’a parlé du travail incroyable que vous faites contre la drogue. Beaucoup de pays ont ce problème, nous avons ce problème, mais vous faites un super boulot et je voulais vous appeler et vous le dire… J’aimerais vraiment vous accueillir dans le Bureau ovale, dès que vous le souhaitez53. »

           

          
            
            Lors d’un sommet à Manille, où Duterte était présent :
          

           

          « Nous avons une excellente relation. Ces rencontres sont un grand succès. Nous avons eu des rencontres avec beaucoup, beaucoup de leaders. Cette conférence a été superbement organisée par le président des Philippines54. »

           

          
            En Turquie, le président Recep Tayyip Erdogan réprime une tentative de coup d’État, et en profite pour emprisonner quelque 50 000 personnes, suspendre des milliers de professeurs, défaire une bonne partie de l’appareil judiciaire. Donald Trump adopte aussitôt la position officielle des autorités turques :
          

           

          « Le coup d’État n’a pas réussi, et donc je le félicite [Erdogan] d’avoir réussi à retourner ça en sa faveur. Il y a des gens qui disent que le coup d’État était une mise en scène. Je ne crois pas, et je le félicite d’avoir réussi à retourner la situation. La Turquie peut faire beaucoup contre Daech, et j’espère qu’ils feront bien plus… Sur les libertés civiles, il y a beaucoup de problèmes chez nous, alors je pense que c’est très dur pour nous de nous impliquer dans d’autres pays alors que nous ne savons même pas ce qui se passe chez nous. On a des problèmes énormes quand des policiers sont tués dans les rues, quand il y a des émeutes, quand on a Ferguson, quand on a Baltimore [lieux d’émeutes urbaines récentes]. Quand le monde regarde à quel point ça va mal aux États-Unis, et qu’on se met à parler des libertés civiles, je ne crois pas qu’on soit un très bon messager55. »

           

          
            En tournée au Moyen-Orient, Donald Trump parle du maréchal al-Sissi, qui dirige l’Égypte d’une main de fer, comme d’un « type fantastique ». Al-Sissi retourne la flatterie, déclarant à Donald Trump : « Vous avez une personnalité unique, qui vous rend capable de l’impossible. » « Je suis d’accord ! » répond Trump avec enthousiasme. Avant d’ajouter :
          

           

          « J’adore vos chaussures. Waouh, ça c’est des super chaussures56 ! »

        

        
          « Nous ne sommes pas en Arabie Saoudite pour donner des leçons »

          
            Traditionnellement, le premier voyage à l’étranger d’un nouveau président américain le conduit au Mexique. Donald Trump, lui, a choisi l’Arabie Saoudite. Il y est couvert d’honneurs : immenses affiches avec son portrait installées le long des rues, son image projetée sur la façade de l’hôtel où il réside, remise de décorations, cérémonies en tout genre. Il participe volontiers à une traditionnelle danse du sabre. Face à ce nouvel interlocuteur, les autocrates jouent visiblement la carte de la flatterie, avec un certain succès.
          

           

          « La lutte contre le terrorisme n’est pas une bataille entre différentes croyances, différentes religions ou différentes civilisations. C’est une bataille entre d’un côté des criminels barbares qui veulent éliminer les vies humaines et les braves gens au nom de la religion, et de l’autre des gens qui veulent protéger la vie et protéger leur religion. C’est une bataille entre le bien et le mal…

          Nous ne sommes pas ici pour faire la leçon. Nous n’allons pas dire à d’autres peuples comment vivre, que faire, qui être, ou comment prier. Mais au contraire nous sommes ici pour offrir un partenariat – basé sur des intérêts et des valeurs partagés, pour construire un meilleur avenir pour tous57. »

          
           

          En octobre 2018, Jamal Khashoggi, journaliste de nationalité saoudienne employé par le Washington Post, est assassiné au consulat saoudien à Istanbul dans des circonstances particulièrement macabres. L’enquête de la CIA pointe la responsabilité du prince héritier d’Arabie Saoudite, Mohammed Ben Salman. Aux États-Unis, le scandale est énorme. Mais de même qu’il n’avait pas voulu, à plusieurs reprises, admettre la culpabilité de Vladimir Poutine, le président Trump évite de reconnaître celle du prince :

           

          « Ça ne me plaît pas. Pas bien. Mais les relations [avec le royaume] sont excellentes58. »

           

          
            Des sénateurs, y compris républicains, demandent l’arrêt des ventes d’armes à l’Arabie Saoudite. Réaction de Trump :
          

           

          « Qu’est-ce que ça nous rapporterait ? Je ne suis pas pour bloquer un pays qui dépense 110 milliards – un record absolu – et laisser la Russie prendre l’argent, ou laisser la Chine prendre l’argent. Je n’ai pas envie d’arrêter des énormes masses d’argent qui se déversent dans notre pays. Ils dépensent 110 milliards en équipements militaires et d’autres choses qui créent des emplois dans notre pays59. »

           

          
            (En fait, le montant réel des contrats d’armement avec l’Arabie Saoudite est autour de 20 milliards de dollars.)
          

           

          « Nous serions très fâchés et très en colère si c’étaient eux [les Saoudiens]. Pour l’instant, ils le nient et ils le nient énergiquement. Est-ce que ça pourrait être eux ? Oui… Mais ils le nient de toutes les manières possibles60. »

          
           

          
            Le 15 octobre, Trump appelle le roi Salman et lui fournit lui-même une explication :
          

           

          « Mike Pompeo part en Arabie Saoudite, on ne va rien laisser au hasard. Ceci dit, le roi affirme ne rien savoir de tout cela, il l’affirme très fermement. Je ne veux pas présumer de ce qu’il pense, mais il me semble que ça aurait pu être des tueurs solitaires, qui sait61 ? »

           

          
            Les services de renseignement américains ont reçu un enregistrement capté pendant l’assassinat de Jamal Khashoggi, qui ferait référence au commanditaire. Le président ne veut pas en savoir plus :
          

           

          « Nous avons l’enregistrement, je ne veux pas l’écouter, il n’y a pas de raison que je l’écoute. C’est un très mauvais enregistrement, vraiment mauvais. On m’a totalement informé [sur le contenu]. Il n’y a pas de raison que je l’écoute. J’ai demandé à mon équipe : “Il faut que je l’écoute ?” Ils ont dit : “Vous ne devriez vraiment pas, il n’y a aucune raison.” Je sais exactement ce qu’il y a dans l’enregistrement sans avoir à l’écouter62. »

           

          
            Pour clore la discussion, le président signe une déclaration écrite :
          

           

          « Après mon voyage en Arabie Saoudite l’an dernier, le royaume a accepté de dépenser et d’investir 450 milliards aux États-Unis. C’est un chiffre record. Cela créera des centaines de milliers d’emplois, un développement économique énorme, et beaucoup de richesses supplémentaires aux États-Unis. Sur ces 450 milliards, 110 seront consacrés à l’achat d’équipements militaires chez Boeing, Lockheed Martin, Raytheon et beaucoup d’autres grandes entreprises américaines. Si nous annulions bêtement ces contrats, la Russie et la Chine en seraient les énormes bénéficiaires. Ce serait un magnifique cadeau que leur feraient les États-Unis.

          Le crime contre Jamal Khashoggi est épouvantable, et notre pays ne le cautionne pas. Nous avons sanctionné dix-sept Saoudiens dont nous savons qu’ils ont été impliqués dans le meurtre de M. Khashoggi et l’élimination de son corps. Les représentants de l’Arabie Saoudite disent que Jamal Khashoggi était un “ennemi de l’État” et un membre des Frères musulmans, mais ma décision n’est pas du tout basée là-dessus. Le roi Salman et le prince héritier Mohammed Ben Salman ont vigoureusement nié avoir eu connaissance de la préparation ou de l’exécution du meurtre de M. Khashoggi. Nos services de renseignement continuent à établir les faits, et il se pourrait très bien que le prince héritier ait été au courant de cet événement tragique – peut-être qu’il savait ou peut-être qu’il ne savait pas ! Nous ne saurons peut-être jamais tous les détails concernant le meurtre de M. Jamal Khashoggi. Mais dans tous les cas, ce qui compte, c’est notre relation avec le royaume d’Arabie Saoudite. C’est un grand allié dans notre combat contre l’Iran. Les États-Unis entendent rester un partenaire ferme de l’Arabie Saoudite pour préserver les intérêts de notre pays, d’Israël et de tous les partenaires dans la région. En tant que président des États-Unis, mon devoir est d’assurer la sécurité de l’Amérique dans la poursuite de ses intérêts nationaux. Cela s’appelle simplement l’Amérique d’abord63 ! »

          *
*     *

          
            
            Pour les services de renseignement américains, l’implication du prince Mohammed Ben Salman est bien établie. Aux yeux de Donald Trump, la démocratie américaine peut donc être achetée pour 450 milliards de dollars (sachant que ce chiffre recouvre des promesses d’investissements, en partie hypothétiques). Cynisme extrême ? Candeur ? Donald Trump avoue-t-il publiquement ce que ses prédécesseurs faisaient plus discrètement ? Tout cela est en partie vrai. Mais pour les autocrates du monde entier, le message est clair : tout est permis, il n’y a rien à craindre des États-Unis.
          

          
            De même, pour ne pas se fâcher franchement avec Vladimir Poutine, Donald Trump ignore la Crimée, l’Ukraine, l’avion de la Malaysia Airlines abattu par un missile russe avec 298 personnes à bord, les incursions russes dans l’espace aérien et maritime de l’OTAN. Il offre à la Russie (puissance certes nucléaire, mais puissance moyenne, au PIB inférieur à celui de l’Italie) une place de choix parmi les leaders globaux, et, en prime, la division de l’OTAN, but auparavant poursuivi par l’URSS puis la Russie sans succès pendant des décennies. Donald Trump semble envisager un ordre du monde où les « grands » (lui-même, la Russie, la Chine) dicteraient leur loi sans consultation multilatérale, sans égard pour les « petits pays », sans considération pour la légalité ou les droits de l’homme.
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        Le Moyen-Orient
      

      
        

      

      
        « Le deal le plus difficile à faire »
      

      
      
          « On aurait dû garder le pétrole en Irak ! »

          
            Intervenir ou ne pas intervenir au Moyen-Orient ? Sur ce sujet, les opinions de Donald Trump ont varié, sauf sur un point : il faut que ça rapporte de l’argent.
          

          
            En 2011 :
          

           

          « Kadhafi, en Libye, est en train de tuer des milliers de gens. Personne ne sait à quel point c’est grave, et nous, nous sommes là, nous ne faisons pas un geste pour arrêter cet horrible carnage. Un carnage, voilà ce que c’est, peut-être l’un des pires de l’Histoire. Nous devrions y aller, nous devrions arrêter ce type, ce qui serait très facile, nous pourrions le faire de manière chirurgicale, l’empêcher de faire ça, et sauver des vies. Les gens de là-bas en seront heureux, et ils nous rembourseront1. »

           

          
            En 2016 et 2017 :
          

           

          « Tout irait tellement mieux si Kadhafi était encore au pouvoir. Il aurait bien mieux valu que tous nos politiques aillent à la plage et ne s’occupent de rien. Ce serait mieux si on avait encore Saddam Hussein et Kadhafi au pouvoir plutôt que du terrorisme partout. Au moins ils tuaient des terroristes. Je ne dis pas que c’étaient des types bien, ils étaient mauvais, très mauvais. Mais regardez la Libye maintenant. En ce moment même Daech s’empare du pétrole. C’est un désastre. Tout irait beaucoup mieux si nos politiciens avaient pris un jour de congé plutôt que d’entrer en guerre2. »

           

          « Je n’ai pas soutenu ce qui s’est passé [en Libye]. Regardez Benghazi et tous les problèmes que nous avons eus. Ça a été horriblement mal fait… Je n’ai jamais été pour une intervention importante. J’aurais choisi une approche chirurgicale pour abattre Kadhafi et sa bande… Une frappe chirurgicale et c’est fini3. »

           

          « Si on remonte à une quinzaine d’années en arrière, je vous dis ceci : si nos présidents étaient plutôt allés à la plage, avaient profité de la mer et du soleil, ça irait beaucoup mieux pour nous au Moyen-Orient, avec tous ces morts, ces destructions, et tout cet argent perdu4. »

           

          « On s’est trompés en Irak, en Égypte, en Libye, jusqu’à la ligne dans le sable d’Obama en Syrie. Chaque fois, ça a contribué à mettre le chaos dans la région et ça a donné à Daech la place qu’il lui fallait pour grandir et prospérer. Très mauvais… La guerre civile, le fanatisme religieux, des milliers d’Américains tués, des vies gaspillées… Des milliards et des milliards de dollars gaspillés5. »

           

          « Il nous faut un plan à long terme pour arrêter la progression et la diffusion de l’islam radical. Contenir la progression de l’islam radical doit être un des buts majeurs des États-Unis et du monde. Les événements peuvent rendre nécessaire l’usage de la force, mais c’est aussi une lutte philosophique, comme notre longue lutte pendant la guerre froide. Nous allons coopérer étroitement avec nos alliés dans le monde musulman. Mais il faut que ce soit réciproque. Ils doivent bien se conduire avec nous. N’oubliez pas ça. Ils doivent bien se conduire avec nous, fini d’aller dans un seul sens. Maintenant, c’est réciproque.

          Pour Daech, j’ai un seul message : vos jours sont comptés. Je ne leur dirai ni où ni comment. Mais ils vont disparaître. Ils vont disparaître très, très vite. Notre but au Moyen-Orient doit être de vaincre les terroristes et de promouvoir la stabilité régionale, pas de rechercher des changements radicaux6. »

           

          « Je suis un fan des Kurdes. Ce serait idéal si on pouvait les réunir [Turcs et Kurdes]. Je suis un grand fan des forces kurdes. Et en même temps nous pouvons potentiellement avoir une relation excellente avec la Turquie. Donc ce serait vraiment magnifique si on pouvait les réunir… Si je suis élu, il y aura des rencontres, très tôt. Je crois que c’est évident, évident. Regardez, on a deux groupes qui sont de notre côté et ils se combattent. Donc si on pouvait les réunir, ce serait quelque chose de faisable, d’après moi7. »

           

          « Vous savez qui a le pétrole ? Qui a le pétrole de Libye ? Daech ! Vous savez ce que nous nous avons obtenu avec l’intervention ? Des morts, des destructions, et Daech qui se reconstruit plus fort que jamais et qui a l’un des meilleurs pétroles. La qualité du pétrole de Libye fait partie des meilleures du monde, un pétrole phénoménal ! Et Daech a le pétrole ! Et si Daech a le pétrole, pourquoi est-ce qu’on ne fait pas un blocus pour qu’ils ne puissent pas le vendre, pourquoi est-ce qu’on ne les écrase pas sous les bombes8 ? »

           

          « Je l’ai dit et répété : on aurait dû garder le pétrole en Irak ! On a bien vu que mon jugement était correct. Je l’ai dit tant de fois, pratiquement à chaque interview : gardez le pétrole, gardez le pétrole ! Si on avait contrôlé le pétrole comme je le disais, on aurait pu empêcher la montée de Daech en Irak. Je l’ai répété à qui voulait l’entendre : gardez le pétrole ! Gardez le pétrole ! Gardez le pétrole ! Ne le laissez pas à quelqu’un d’autre9. »

           

          « Vous connaissez la vieille expression “Le butin appartient au vainqueur” ? Vous vous souvenez que j’ai toujours dit “Gardez le pétrole” ? J’étais pas fan de l’Irak, je ne croyais pas qu’il fallait y aller. Mais je peux vous dire que puisqu’on y est allés, on n’est pas repartis comme il faut, et j’ai toujours dit qu’en plus il fallait garder le pétrole. Bon, je disais ça pour des raisons économiques, mais en plus si on avait gardé le pétrole, on n’aurait pas eu Daech parce que c’est comme ça qu’ils gagnaient leur argent. Bon, OK, vous aurez peut-être une autre chance, et le fait est qu’on aurait dû garder le pétrole10. »

        

        
          « La Syrie n’est pas notre problème »

          « Pourquoi est-ce que les Nations unies condamnent Israël et ne font rien sur la Syrie ? Quelle honte11 ! »

           

          « La Syrie n’est PAS notre problème12. »

           

          « Il faut qu’on se tire de Syrie, les “rebelles” sont aussi mauvais que le régime actuel. Qu’allons-nous gagner en échange des vies et des milliards de dollars perdus ? Zéro13 ! »

           

          
            Après l’attaque chimique de Bachar el-Assad en août 2013, l’administration Obama envisage la possibilité de frappes. Donald Trump désapprouve :
          

           

          « Souvenez-vous, tous ces “combattants de la liberté” en Syrie veulent écraser des avions sur nos bâtiments14. »

           

          « N’attaquez PAS la Syrie, réparez les USA ! Président Obama, n’attaquez pas la Syrie. Il n’y a rien à y gagner et énormément à perdre. Gardez votre “poudre” pour un autre jour plus important15 ! »

           

          « Que la Ligue arabe s’occupe de la Syrie. Pourquoi est-ce que ces riches pays arabes ne nous paient pas le coût énorme d’une telle attaque16 ? »

           

          « Si on veut continuer à faire les idiots et à aller en Syrie (attention, la Russie !), comme on dit au cinéma : TIRE D’ABORD ET PARLE APRÈS17 ! »

           

          « La seule raison du président Obama pour vouloir attaquer la Syrie est de sauver la face avec sa stupide LIGNE ROUGE. N’attaquez PAS la Syrie, réparez les États-Unis18. »

           

          « Je pense que l’idée de combattre à la fois Assad et Daech, c’est de la folie, de l’idiotie. Ils se combattent entre eux et nous on combat les deux. Je crois que Daech est pour nous un bien plus gros problème qu’Assad, j’ai toujours pensé ça. Assad, bon, je ne dis pas que c’est quelqu’un de bien, ça c’est sûr, mais notre plus gros problème, ce n’est pas Assad, c’est Daech19. »

           

          « Il faut nous concentrer sur l’État islamique. Il ne faut pas nous concentrer sur la Syrie20. »

           

          
            Après une nouvelle attaque chimique de Bachar el-Assad :
          

           

          « Je vais vous dire quelque chose, cette attaque contre des enfants hier m’a beaucoup ému, beaucoup ému. C’était quelque chose d’horrible, horrible. Je l’ai regardée et regardée, on ne peut rien faire de pire21. »

           

          « Bachar el-Assad a étouffé la vie d’hommes, de femmes et d’enfants innocents. Beaucoup ont enduré une mort lente et atroce. Même de beaux bébés ont été cruellement assassinés dans cette attaque barbare. Aucun enfant de Dieu ne devrait endurer une telle horreur.

          Cette nuit, j’ai ordonné des frappes militaires contre une base aérienne en Syrie d’où l’attaque chimique était partie. Je demande à toutes les nations civilisées de se joindre à nous pour arrêter le massacre et l’effusion de sang en Syrie22. »

           

          « Samedi dernier, le régime d’Assad a de nouveau déployé des armes chimiques pour massacrer des civils innocents, cette fois dans la ville de Douma près de la capitale syrienne de Damas. Ce massacre représente une escalade importante dans l’utilisation d’armes chimiques par ce terrible régime. Ce ne sont pas les actions d’un homme. Ce sont les crimes d’un monstre. À la suite des horreurs de la Première Guerre mondiale il y a un siècle, les nations civilisées se sont unies pour interdire les armes chimiques. Le but de nos actions ce soir est d’établir une dissuasion forte contre la production, la prolifération et l’usage des armes chimiques. Établir cette dissuasion est un intérêt vital de la sécurité nationale des États-Unis.

          À l’Iran et à la Russie, je demande : quel genre de nation veut être associée au meurtre de masse d’hommes, de femmes et d’enfants innocents ? Les nations du monde peuvent être jugées par les amis qu’elles choisissent. En 2013, le président Poutine et son gouvernement ont promis au monde qu’ils garantiraient l’élimination des armes chimiques en Syrie. L’attaque récente d’Assad et notre réaction aujourd’hui sont le résultat direct du fait que la Russie n’a pas tenu sa promesse. La Russie doit décider si elle veut continuer sur cette sombre voie, ou si elle se joindra aux nations civilisées pour être une force de stabilité et de paix…

          En Syrie, les États-Unis font ce qui est nécessaire pour protéger le peuple américain. Au cours de la dernière année, presque 100 % du territoire autrefois contrôlé par le prétendu califat de Daech en Syrie et en Irak a été libéré et éliminé. Nous avons demandé à nos partenaires d’assumer de plus grandes responsabilités pour sécuriser leur région, notamment en apportant de vastes sommes d’argent pour les ressources, l’équipement et tout le nécessaire pour l’effort anti-Daech. Un engagement accru de nos amis, notamment l’Arabie Saoudite, les Émirats, le Qatar, l’Égypte et d’autres, peut faire que l’Iran ne profite pas de l’éradication de Daech. L’Amérique ne souhaite pas rester indéfiniment en Syrie, en aucune circonstance. Tandis que les autres nations augmentent leur contribution, nous pourrons ramener nos guerriers à la maison – et ce sont de superbes guerriers. Dans notre monde troublé, les Américains n’ont pas d’illusions. Nous ne pouvons pas purger le monde du mal, ou agir partout où il y a de la tyrannie. Au Moyen-Orient, les États-Unis seront un partenaire et un ami, mais le sort de la région est entre les mains de son peuple23. »

           

          « Le raid sur la Syrie a été réalisé de manière si parfaite, avec tant de précision, que le seul moyen que les médias de fake news ont trouvé pour le critiquer était le fait que j’aie utilisé l’expression : “mission accomplie”. Je savais qu’ils s’en empareraient, mais c’est un terme militaire tellement superbe, qu’il faut le réutiliser. Souvent24 ! »

           

          
            Pour le Pentagone et les conseillers militaires, les États-Unis doivent rester en Syrie après la défaite de Daech pour stabiliser les zones libérées. Trump s’énerve et les contredit :
          

           

          « Je veux sortir ! Je veux ramener nos troupes à la maison ! On a déjà dépensé 7 000 milliards de dollars au Moyen-Orient dans les dix-sept dernières années. Et on n’en retire rien, rien. Donc il est temps. On a très bien réussi contre Daech. On réussira militairement contre n’importe qui. Mais parfois il est temps de partir25. »

        

        
          « Nous ne faisons pas de nation building, nous tuons des terroristes »

          « Il est temps de sortir d’Afghanistan. On construit des routes et des écoles pour des gens qui nous détestent. Cela ne fait pas partie de nos intérêts nationaux26. »

           

          « Pourquoi continuer à entraîner ces soldats afghans qui ensuite tuent nos hommes dans le dos ? L’Afghanistan est un désastre total. Temps d’arrêter27 ! »

          
           

          « Je suis d’accord avec le président Obama sur l’Afghanistan. Il nous faut un retrait rapide. Pourquoi continuer à gaspiller notre argent – reconstruisons les États-Unis28 ! »

           

          
            Une fois à la Maison-Blanche, Donald Trump finit par annoncer une stratégie de présence durable en Afghanistan, peu différente de celle d’Obama, mais formulée en termes beaucoup plus belliqueux :
          

           

          « Mon instinct me disait de nous retirer, et j’ai toujours aimé suivre mon instinct. Mais toute ma vie, j’ai entendu dire que les décisions semblaient très différentes quand on se trouvait dans le Bureau ovale. Un retrait précipité créerait un vide pour les terroristes, dont Daech et Al-Qaïda. Nous ne faisons pas de nation building, nous tuons des terroristes. Les assassins doivent savoir qu’ils n’ont nulle part où se cacher, qu’aucun lieu n’est hors de portée de la puissance et des armes américaines. Le châtiment sera rapide et puissant29. »

           

          Pendant l’année 2017, l’armée américaine et les forces spéciales sont encore présentes au Yémen, en Syrie, en Irak. Le président donne une latitude considérable aux officiers sur place pour décider de frappes sans en référer au sommet de la hiérarchie. Il étend l’usage des drones, les attaques de commandos, le nombre des inscrits sur les kill lists, autrefois limités aux leaders islamistes les plus dangereux. Le 13 avril 2017, en Afghanistan, l’Air Force lâche sur un complexe de grottes la bombe GBU-43/B Massive Ordnance Air Blast, dite « mère de toutes les bombes ». C’est l’arme conventionnelle la plus puissante dont dispose l’armée américaine, elle n’avait jamais été utilisée jusque-là. Donald Trump ne dit pas s’il a personnellement autorisé l’opération qu’il qualifie de « mission très, très réussie ». Il déclare :

           

          « Nous avons la plus formidable armée du monde. Nous leur donnons une autorisation totale, et c’est ce qu’ils font, et, franchement, c’est pourquoi nous avons tant de succès actuellement30. »

        

        
          « Si vous voulez qu’on reste,
il va falloir payer pour notre armée »

          « On n’est pas remboursés pour notre protection. Vous savez, l’Arabie Saoudite… ils ont des quantités d’argent phénoménales. Mais on les protège, et ça nous coûte une fortune. Si on n’était pas là, l’Arabie Saoudite ne durerait pas bien longtemps. Ce serait une débâcle catastrophique sans notre protection31. »

           

          « L’Amérique est prête à vous soutenir, pour poursuivre des intérêts partagés et une sécurité commune. Mais les nations du Moyen-Orient ne peuvent pas attendre que la puissance de l’Amérique écrase cet ennemi [le terrorisme islamiste] à leur place. Les nations du Moyen-Orient doivent décider de leur avenir. C’est un choix entre deux avenirs, un choix que l’Amérique ne PEUT PAS faire pour vous. Un meilleur avenir n’est possible que si vos nations chassent les terroristes et les extrémistes. CHASSEZ-LES. CHASSEZ-LES de vos lieux de culte. CHASSEZ-LES de vos communautés. CHASSEZ-LES de vos lieux saints. Et CHASSEZ-LES DE CETTE PLANÈTE.

          Nos amis n’auront jamais à mettre en doute notre soutien, et nos ennemis n’auront jamais à mettre en doute notre détermination. Les leaders religieux doivent dire très clairement : la barbarie ne vous rapportera aucune gloire, l’adoration du mal ne vous apportera aucune dignité. Si vous choisissez le chemin de la terreur, vos vies seront vides, vos vies seront brèves, et VOS ÂMES SERONT CONDAMNÉES32. »

           

          
            Dans la rivalité qui oppose l’Arabie Saoudite et le Qatar, accusé de soutenir des groupes islamistes et les ambitions iraniennes, Donald Trump s’aligne sur la position saoudienne. Oublie-t-il que le Qatar est aussi un allié des États-Unis, et abrite la grande base américaine de Doha, d’où partent les avions militaires pour les opérations en Syrie et en Irak, au Yémen et en Afghanistan ?
          

           

          « Lors de mon récent voyage au Moyen-Orient, j’ai déclaré qu’il ne pouvait plus y avoir de financement d’idéologies radicales. Les leaders ont pointé le Qatar – regardez33 ! »

           

          « Super de voir que la rencontre en Arabie Saoudite avec le roi et cinquante autres pays a déjà des résultats. Ils ont dit qu’ils allaient durcir les contrôles sur le financement de l’extrémisme, et tous les regards se tournent vers le Qatar. Ça va peut-être être le début de la fin pour l’horreur du terrorisme34. »

           

          « J’ai dit [aux Saoudiens] : si vous voulez qu’on reste, il va falloir payer35. »

           

          « Nous sommes en train de chasser les assassins de Daech de Syrie, et c’est essentiel que les nations responsables du Moyen-Orient augmentent leurs contributions pour empêcher l’Iran de profiter du succès de notre action contre Daech. Les pays très riches du Moyen-Orient doivent faire des contributions majeures. Ils n’ont pas fait ce qu’ils devaient. Nous avons discuté de ce sujet majeur il y a déjà quelque temps : il faut qu’ils augmentent énormément – pas un petit peu, mais énormément – leur effort financier36. »

           

          « Depuis mon voyage en Arabie Saoudite l’an dernier, les pays du Golfe ont endossé plus de responsabilité dans la lutte contre le terrorisme et l’extrémisme dans leur région […]. Grâce à l’armée américaine et à notre partenariat avec de nombreux pays je suis heureux d’annoncer que les assassins assoiffés de sang que l’on appelle Daech ont été chassés du territoire qu’ils contrôlaient en Irak et en Syrie37. »

           

          « Nous protégeons l’Arabie Saoudite, on peut dire qu’ils sont riches, pas vrai ? J’aime le roi, le roi Salman, mais je lui ai dit : “Roi ! On vous protège. Vous ne dureriez pas plus de deux semaines sans nous. Il faut payer pour notre armée. Il faut payer38.” »

        

        
          « Israël – Palestine :
nous allons faire un deal »

          
            Pour Donald Trump, un accord de paix entre Israéliens et Palestiniens représenterait le « deal ultime », le plus difficile à atteindre et donc le plus glorieux :
          

           

          « C’est probablement l’accord le plus difficile de tous à réaliser. Ça dure depuis très longtemps. Beaucoup de mes amis s’en sont occupés. De très bons businessmen, de très bons négociateurs. Beaucoup de gens disent qu’on ne peut pas arriver à un accord, c’est vrai, quelquefois on ne peut pas arriver à un accord, mais ce n’est pas bien. J’étais avec un Israélien très important l’autre jour, il m’a dit que c’était impossible parce que l’autre côté est formé depuis l’enfance à haïr le peuple juif. Mais moi, je vais vraiment essayer à fond. Ça, je peux vous le promettre. Je dirais que, de tous les accords, je dirais que si vous pouvez faire ce deal, alors vous pouvez faire n’importe quel autre deal. C’est probablement le deal le plus difficile à faire dans le monde, et c’est possible qu’on ne puisse pas le faire parce que, n’oubliez pas, il faut qu’il dure39. »

           

          
            Donald Trump ne veut pas donner de détails sur ses projets ou sa méthode :
          

           

          « Si je gagne l’élection, il faut qu’il y ait un certain élément de surprise, d’imprévisibilité, notre pays n’a aucune imprévisibilité. Si je gagne, je ne veux pas être dans une position où je vous dis quelque chose, et après l’autre côté dit : “On ne veut pas que Trump s’en occupe”… Je voudrais être neutre en quelque sorte. Je vais essayer. Ce serait vraiment super40. »

           

          « Je suis nouveau en politique, mais pas nouveau comme supporter de l’État juif. Ma priorité numéro un est de démanteler le désastreux deal avec l’Iran. Le président Obama est dans la dernière année de son mandat, enfin ! Il est peut-être la pire chose qui soit arrivée à Israël.

          Ce n’est pas aux Nations unies de trouver une solution. Ce sont les parties qui doivent elles-mêmes négocier une résolution… Les États-Unis peuvent faciliter les négociations mais personne ne doit dire à Israël qu’il doit obéir à un accord conclu par d’autres à des milliers de kilomètres et qui ne savent même pas ce qui se passe en Israël. Quand je serai président, croyez-moi, je mettrai mon veto à toute tentative des Nations unies pour imposer sa loi à l’État juif. Ce sera un veto à 100 %.

          Vous le savez, moi, je sais faire des deals. Pour faire un deal, il faut que les deux parties le souhaitent. Nous savons qu’Israël veut faire un deal… Vous voyez, ce que le président Obama ne comprend pas en matière de deal, c’est qu’il fait pression sur nos amis et récompense nos ennemis. Nous allons résoudre le conflit. D’une manière ou d’une autre, nous allons le résoudre.

          Nous déménagerons l’ambassade américaine dans la capitale éternelle du peuple juif, Jérusalem. Nous enverrons le signal qu’il n’y a pas une feuille de papier à cigarette entre l’Amérique et son allié le plus fidèle, l’État d’Israël41. »

           

          
            Devenu président, Donald Trump reçoit le Premier ministre Benjamin Netanyahou à la Maison-Blanche. Pendant la conférence de presse, il remet en cause des décennies de soutien américain à la solution de deux États :
          

           

          « J’examine des propositions sur deux États et sur un État. Je suis pour ce que les deux parties voudront. Je serai très heureux avec ce que les deux parties voudront. Les deux me conviennent.

          Je pense que nous allons faire un deal. Ce sera même un deal plus grand et meilleur que les gens dans cette pièce ne le comprennent. Comme dans toute négociation qui réussit, les deux côtés devront faire des compromis42. »

           

          
            En visite en Israël en avril suivant, Trump signe le livre d’or du mémorial de l’holocauste de Yad Vashem, à Jérusalem :
          

           

          « C’est un grand honneur d’être ici avec tous mes amis, juste génial, et [je] n’oublierai jamais43 ! »

          
           

          
            Aux Nations unies, lors d’un entretien avec Benjamin Netanyahou, Trump revient à sa passion pour ce « deal ultime » que personne d’autre que lui ne pourrait réussir :
          

           

          « Ce serait une réussite fantastique. On va y aller à fond. Je crois qu’il y a de bonnes chances que ça réussisse. La plupart des gens diraient qu’il n’y a pas la moindre chance44. »

           

          
            Le 6 décembre 2017, Donald Trump annonce le déménagement de l’ambassade américaine de Tel Aviv à Jérusalem :
          

           

          « Après plus de deux décennies d’hésitations, nous ne sommes pas plus près d’un accord de paix durable entre Israël et les Palestiniens. Ce serait de la folie d’imaginer que continuer à appliquer la même formule pourrait produire un résultat différent ou meilleur. C’est pourquoi j’ai décidé qu’il était temps de reconnaître officiellement Jérusalem comme la capitale d’Israël. Alors que d’autres présidents en avaient fait une promesse de campagne, ils n’ont pas tenu leur promesse. Aujourd’hui, je la tiens. C’est pourquoi je donne l’ordre au département d’État de commencer à préparer le déménagement de l’ambassade américaine de Tel Aviv à Jérusalem. Cette décision ne reflète en rien un abandon de notre ferme engagement à œuvrer à un accord de paix durable45. »

           

          
            Le 14 mai 2018, l’ambassade américaine est ouverte à Jérusalem, Jared Kushner et Ivanka Trump représentent le président, qui s’exprime dans un message vidéo :
          

           

          « Les États-Unis reconnaissent officiellement Jérusalem comme la véritable capitale d’Israël […]. Les États-Unis seront toujours un grand ami d’Israël, et un partenaire dans la recherche de la liberté et de la paix. »

           

          (Lors de cette cérémonie, les évangéliques, fidèles soutiens de Donald Trump, sont à l’honneur. La prière d’ouverture est prononcée par le pasteur Robert Jeffress, qui, dans sa megachurch de Dallas, a prêché que Juifs, musulmans, hindouistes et mormons iraient en enfer pour l’éternité. La prière de clôture est confiée au télévangéliste John C. Hagee, qui, lui, a soutenu que l’holocauste avait eu lieu parce que la priorité absolue de Dieu était de faire revenir les Juifs en terre d’Israël, rassemblement nécessaire au second avènement du Christ.)

        

        

    


    
      
      
      

      
        CHAPITRE XVII
      

      
        Le danger nucléaire
      

      
        

      

      
        « Je ne voudrais pas être le premier à m’en servir »
      

      
      
          « Le nucléaire, c’est tellement puissant »

          
            Donald Trump s’intéresse depuis très longtemps à la question de la guerre nucléaire et s’est toujours montré effrayé par la perspective d’un tel conflit. En 1984, jeune promoteur immobilier de trente-huit ans, il fait savoir qu’il se verrait bien chargé des négociations entre l’URSS et les États-Unis sur la réduction des armements nucléaires. Sur ce sujet comme sur tant d’autres, il s’estime tout à fait compétent :
          

           

          « Ça me prendrait une heure et demi pour apprendre tout ce qu’il faut savoir sur les missiles. Je pense que je connais déjà presque tout1. »

           

          
            En 1990, il déclare :
          

           

          « J’ai toujours pensé au problème de la guerre nucléaire, c’est très important dans ma réflexion. Je crois que la plus grande des bêtises est de croire que ça n’arrivera jamais, parce que tout le monde sait à quel point ce serait destructeur, donc personne ne s’en servirait. Quelle connerie2. »

           

          
            Devenu candidat à la présidentielle en 2015, Trump demeure fasciné par la force militaire sous toutes ses formes, mais ignorant des spécificités de l’armement comme de la stratégie nationale. Lors d’un débat en 2015, il est interrogé sur la « triade nucléaire » américaine (capacité nucléaire des avions, des missiles, des sous-marins) :
          

           

          « D’abord je voudrais dire qu’il nous faut quelqu’un à qui nous pouvons faire confiance, quelqu’un d’extrêmement responsable, qui sache vraiment ce qu’il ou elle fait. Parce que c’est tellement puissant et tellement important… Le nucléaire, ça change tout. Franchement j’aurais dit qu’il faut se retirer de la Syrie, se retirer, si on n’avait pas la puissance des armes d’aujourd’hui. La puissance est si énorme qu’on ne peut tout simplement pas se retirer de zones qui, il y a cinquante ou soixante-quinze ans, ne nous auraient pas intéressés. C’était du combat corps à corps. Je pense, je pense, pour moi le nucléaire c’est juste la puissance, la dévastation qui est très importante pour moi3. »

           

          
            (La triade nucléaire ? Il n’en a visiblement jamais entendu parler.)
          

           

          Le New York Times lui demande dans quel cas il envisagerait une frappe nucléaire :

           

          « Absolument le dernier recours… Je crois que c’est le plus grand problème qu’a le monde, cette capacité nucléaire… Et le premier qui s’en servira, je pense que ce sera quelque chose de très mauvais. Et je vous le dis, je ne voudrais vraiment pas être le premier à m’en servir, ça c’est sûr4. »

           

          
            À la question « La Corée du Sud et le Japon devraient-ils avoir l’autorisation de construire leur force nucléaire ? » :
          

           

          « C’est un sujet dont il faudra parler, parce que si les États-Unis continuent sur cette voie, une voie de faiblesse, ils voudront leur force nucléaire de toute façon5. »

           

          « Les États-Unis doivent beaucoup renforcer et étendre leurs capacités nucléaires jusqu’au moment où le monde sera revenu au bon sens sur la question des armes nucléaires6. »

           

          « Il faut espérer que nous n’aurons jamais à utiliser cette arme. Mais le jour où nous ne serons pas la plus puissante nation du monde n’arrivera jamais7 ! »

        

        
          « La Corée du Nord risque le feu et la fureur »

          
            Pendant l’été 2017, la Corée du Nord poursuit ses tests de missiles et le président se lance dans une escalade verbale :
          

           

          « La Corée du Nord ferait mieux de ne pas proférer d’autres menaces contre les États-Unis. Elles provoqueraient le feu et la fureur comme le monde n’en a jamais vu. Il [Kim Jong-un] s’est montré très menaçant, au-delà de la normale, et comme je l’ai dit, ils risquent le feu, la fureur, et franchement une force comme le monde n’en a jamais vu auparavant8. »

           

          « Certains ont trouvé que cette déclaration était trop dure, mais peut-être qu’elle n’était pas assez dure. Ils infligent ça à notre pays depuis longtemps, depuis des années, et il est temps que quelqu’un défende le peuple de ce pays et les peuples des autres pays. Donc évidemment, cette déclaration n’était peut-être pas assez dure. Si lui [Kim Jong-un] fait quelque chose à Guam, ce qui arrivera à la Corée du Nord sera au-delà de ce que quiconque a pu voir auparavant. Ce n’est pas un défi, c’est une affirmation. Il ne va pas menacer Guam, il ne va pas menacer les États-Unis, il ne va pas menacer le Japon et il ne va pas menacer la Corée du Sud. Ce n’est pas un défi. Je déclare un fait9. »

           

          « Cet homme ne s’en tirera pas comme ça. S’il profère une menace sous la forme d’une menace directe, il le regrettera, et il le regrettera vite10. »

           

          
            Après que la Corée du Nord a testé une sixième bombe nucléaire :
          

           

          « La Corée du Nord est un État voyou qui est devenu une grande menace et un embarras pour la Chine, qui essaye de faire quelque chose mais sans beaucoup de succès. La Corée du Sud découvre, comme je le leur avais dit, que leur discours d’apaisement avec la Corée du Nord ne marche pas, ils ne comprennent qu’une chose11. »

           

          « Personne n’a montré plus de mépris pour les autres nations et pour le bien de son propre peuple que le régime corrompu de Corée du Nord. Il est responsable de la mort par famine de millions de Nord-Coréens et de l’emprisonnement, de la torture, du meurtre, de l’oppression d’un nombre incommensurable. […] Si cela ne suffisait pas, le développement irresponsable par la Corée du Nord d’armes nucléaires et de missiles balistiques menace le monde entier. […] Les États-Unis sont très forts et très patients, mais s’ils sont obligés de se défendre ou de défendre leurs alliés, nous n’aurons pas d’autre choix que de détruire totalement la Corée du Nord. Le petit homme fusée s’est lancé dans une mission suicide pour lui et pour son peuple12. »

           

          « Je viens d’entendre le ministre des Affaires étrangères de Corée du Nord à l’ONU. S’il se fait l’écho des pensées du petit homme fusée, ils ne vont pas durer bien longtemps13 ! »

           

          
            Kim Jong-un déclare que Trump est « un vieillard dément », et que les Américains feraient bien de le chasser du pouvoir, avant de se trouver confrontés à « un abîme de destruction ». Ni la remarque sur sa santé mentale ni la promesse de destruction ne font réagir Donald Trump, mais la mention de son âge semble le piquer au vif :
          

           

          « Pourquoi Kim Jong-un m’insulte-t-il en me traitant de vieux ? Alors que JAMAIS je ne dirais qu’il est petit et gros. Et moi qui essaye tant d’être son ami14 ! »

           

          
            Trump est questionné le même jour sur cet étrange désir d’amitié :
          

           

          « Dans la vie, il se produit des choses étranges. Ce serait bizarre, mais ça reste possible… Ce serait une bonne chose pour la Corée du Nord. Ce serait bien aussi pour beaucoup d’autres endroits, et ce serait bien pour le monde15. »

        

        
          
          « J’ai un bouton nucléaire plus gros que le sien »

          « Les sanctions et “d’autres” pressions commencent à avoir un gros impact sur la Corée du Nord. Les soldats fuient de manière inquiétante vers la Corée du Sud. L’homme fusée veut maintenant parler à la Corée du Sud pour la première fois. Peut-être c’est bien, peut-être pas – on verra16 ! »

           

          « Le leader nord-coréen Kim Jong-un vient de déclarer que “le bouton nucléaire est sur son bureau en permanence”. Est-ce que quelqu’un dans son pays ruiné et affamé peut l’informer que moi aussi j’ai un bouton nucléaire, mais il est beaucoup plus gros et beaucoup plus puissant que le sien, et mon bouton marche17 ! »

           

          
            Trump comme Kim veulent un sommet « historique ». Les négociations s’engagent. Le 10 mai 2018, au terme d’une visite en Corée du Nord, le secrétaire d’État Mike Pompeo ramène avec lui trois otages américains libérés. Donald Trump exprime sa reconnaissance :
          

           

          « Nous remercions Kim Jong-un qui a été vraiment formidable avec ces trois personnes incroyables […]. Nous commençons une nouvelle page. C’est très important pour moi, cette libération est une grande chose et je crois vraiment que nous avons une très bonne chance d’accomplir quelque chose de très significatif18. »

           

          
            (Trump semble oublier que les trois hommes étaient otages. Il oublie aussi le sort d’Otto Warmbier, étudiant américain prisonnier en Corée du Nord pendant dix-sept mois, « libéré » le 15 juin 2017, et mort trois jours plus tard. Trump avait lui-même déclaré que Otto Warmbier avait été « torturé au-delà de tout ce qu’on peut imaginer ».)
          

           

          
            Avant le sommet avec Kim Jong-un, Donald Trump fait comme toujours confiance à son instinct, et à sa capacité d’établir des relations personnelles :
          

           

          « Je suis très bien préparé. Je ne crois pas que je doive beaucoup préparer. C’est une question d’attitude. La volonté d’accomplir quelque chose. Mais je crois que je me prépare à ce sommet depuis longtemps, comme nos homologues. Ils se préparent aussi depuis longtemps. Donc ce n’est pas une question de préparation. Il s’agit de savoir si les gens veulent que ça arrive ou pas. Et on le saura très vite. Ce sera beaucoup plus qu’une séance de photos. Je crois que c’est un processus. Je ne crois pas que l’on ait un deal avec une seule rencontre. Ce serait magnifique si c’était le cas. Au minimum, on va commencer par une bonne relation. Et ça c’est très important pour finalement faire un deal19. »

           

          « Nous pensons vraiment que la Corée du Nord sera un endroit formidable, dans très peu de temps. Vous savez, c’est comme quand on dit que l’on sait si on va apprécier quelqu’un dans les cinq premières secondes. Vous avez déjà entendu ça ? Eh bien, je pense que très vite je saurai si oui ou non quelque chose de bien va se passer. Je pense que je saurai aussi si ça va arriver rapidement. Je crois que je le saurai dans la première minute. Juste mon instinct, ce que je ressens. Je sais faire. J’ai vraiment confiance. Je crois que Kim Jong-un veut faire quelque chose de super pour son peuple. Il a cette occasion maintenant, et il n’aura pas une occasion pareille de sitôt20. »

          
           

          
            Trump réalise cependant que la promesse de dénucléarisation totale, vérifiable et irréversible ne peut guère être réalisée en un jour :
          

           

          « Ce serait mieux si ça arrivait en une fois. Est-ce que c’est indispensable ? Je ne pense pas que je veuille m’engager totalement là-dessus. C’est très possible que ça ne marche pas, et ça me va aussi. Cela ne veut pas dire que ça ne marchera pas dans la durée. Mais peut-être ça ne marchera pas pour le 12 juin. Nous voulons que certaines conditions soient remplies. Je crois qu’on les aura. Sinon, il n’y aura pas de rencontre21. »

           

          
            Le 24 mai 2018, dans une lettre ouverte adressée à Kim Jong-un, Donald Trump met pourtant fin aux préparatifs du sommet :
          

           

          « Malheureusement, à cause de l’énorme colère et de l’hostilité ouverte qui s’expriment à travers vos dernières déclarations, je pense que ce n’est pas actuellement le bon moment pour tenir cette rencontre prévue depuis longtemps. Cette lettre vous informe donc que le sommet de Singapour, pour le bien des deux parties et du monde dans son ensemble, n’aura pas lieu. Vous parlez de vos capacités nucléaires, mais les nôtres sont si énormes et si puissantes que je prie Dieu pour qu’elles ne soient jamais utilisées. Si vous changez d’avis au sujet de ce sommet si important, n’hésitez pas à m’appeler ou à m’écrire. Le monde et la Corée du Nord en particulier ont perdu une grande chance de paix durable, de grande prospérité et de richesse. Cette occasion manquée est vraiment un triste moment dans l’Histoire.

          Bien à vous, Donald J. Trump. »

           

          
            
            Kim tient à la rencontre, et se montre conciliant. Cela prouve-t-il le bien-fondé de la méthode Trump ? Celui-ci réagit :
          

           

          « La déclaration chaleureuse et productive de la Corée du Nord est vraiment une bonne nouvelle. Nous saurons bientôt où cela nous mène, nous espérons que ce sera vers une prospérité et une paix durable. Seul le temps (et le talent) le dira22 ! »

           

          
            Avant même d’avoir obtenu des concessions de la Corée du Nord, Trump envisage le retrait des troupes américaines présentes au Sud (28 000 hommes) et recule aussi sur le terme de « pression maximale » appliquée à la Corée du Nord. Après sa rencontre avec le chef de l’espionnage nord-coréen :
          

           

          « Je ne veux même plus employer ce terme de “pression maximale” parce que nous nous entendons bien. Vous voyez notre relation23. »

        

        
          « Avec la Corée du Nord, j’ai tout obtenu. Tout ! »

          
            Le sommet a finalement lieu le 12 juin 2018. Pour la première fois, un dirigeant nord-coréen rencontre un président américain d’égal à égal. En grande pompe, un communiqué commun est signé, ouvrant plutôt que concluant les négociations. L’accord tient sur une seule page :
          

           

          « Le président Trump s’engage à fournir des garanties de sécurité à la RPDC (République populaire démocratique de Corée), le président Kim Jong-un réaffirme son engagement ferme et définitif envers une dénucléarisation complète de la péninsule coréenne.

          Les États-Unis et la RPDC s’engagent à de nouvelles relations.

          Les États-Unis et la RPDC s’efforceront ensemble de construire une paix stable et durable dans la péninsule coréenne.

          Les États-Unis et la RPDC s’engagent à rapatrier les restes des soldats morts pendant la guerre. »

           

          
            Donald Trump donne ensuite une conférence de presse :
          

           

          « Nous sommes très fiers de ce qui s’est passé aujourd’hui. Je crois que notre relation avec la Corée du Nord et la péninsule coréenne sera totalement différente de ce qu’elle a été dans le passé24. »

           

          
            Trump reste cependant un promoteur immobilier :
          

           

          « Ils [les Nord-Coréens] ont des plages magnifiques. On les voit [par satellite] dès qu’ils font exploser leurs canons dans l’océan. Je me dis : “Oh là là, regardez cette vue. Vous voyez les super appartements qu’on pourrait faire ? On pourrait avoir ici les meilleurs hôtels du monde.” Pensez en termes d’immobilier. Il y a la Corée du Sud, il y a la Chine, et ils ont la terre entre les deux. Pas mal hein ? C’est super25. »

           

          
            Dans le passé, la Corée du Nord s’est déjà engagée maintes fois à dénucléariser, et a toujours trahi ses promesses. Mais Donald Trump annule, sans prévenir ses alliés, les manœuvres militaires prévues avec la Corée du Sud. Il s’engage donc à protéger la Corée du Nord, déjà protégée par la Chine, et semble abandonner les alliés et la région à la Chine…
          

           

          
            
            Le 13 juin 2018, de retour à Washington :
          

           

          « Je viens d’atterrir. Un long voyage mais tout le monde peut se sentir beaucoup plus en sécurité depuis le jour de mon investiture. La Corée du Nord n’est plus une menace nucléaire. Ma rencontre avec Kim Jong-un a été intéressante et très positive. La Corée du Nord a un grand potentiel pour l’avenir26 ! »

           

          « J’y suis allé, je lui ai donné de la crédibilité. Je trouve que c’est super de lui donner de la crédibilité. J’ai signé un accord où on a tout obtenu, tout. J’ai résolu ce problème. Le problème est essentiellement résolu. [À propos des manœuvres militaires annulées avec la Corée du Sud] Ça nous coûtait beaucoup d’argent. J’ai économisé beaucoup d’argent. C’est bon pour nous27. »

           

          « Quand je suis arrivé [à la Maison-Blanche], les gens pensaient qu’on allait entrer en guerre contre la Corée du Nord. Si on l’avait fait, des millions de gens auraient été tués… Trente, quarante, cinquante millions de morts. Ce week-end, j’ai fait un super job. Mais les fake news disent : “Oh vous vous êtes seulement rencontrés !” Oui, je l’ai rencontré, on s’est super bien entendus, il nous a fait beaucoup de concessions. On n’a pas eu de test de missile en sept mois, on n’a pas eu de tir, on n’a pas eu de test nucléaire en huit mois et demi, on n’a pas eu de missile au-dessus du Japon, il nous a rendu les dépouilles de nos grands héros, il y a tant de gens qui m’ont supplié, des parents, des pères, des mères, des filles, des fils : “S’il vous plaît, faites revenir la dépouille de mon garçon.” Personne ne pensait que c’était possible, et ils les rendent. Et l’accord dit : “Il y aura une dénucléarisation complète.” On a signé un accord incroyable, c’est super, ce sera super pour eux aussi, la Corée du Nord peut se développer. Et il n’y aura pas d’armes nucléaires, pointées sur vous et votre famille. On a maintenant une très bonne relation avec la Corée du Nord. J’ai résolu ce problème. Plus important encore que le document : j’ai une très bonne relation avec Kim Jong-un… Les gens pensaient : “Trump va arriver et il va se mettre à lancer des bombes dans tous les sens.” On est en train de construire une armée tellement puissante, personne ne va venir nous embêter. Mais je préfère ne jamais avoir à m’en servir. J’ai signé un accord où nous avons tout obtenu, tout28 ! »

           

          
            Alors que Mike Pompeo négocie avec les Nord-Coréens pour tenter de donner une substance à l’accord, la Corée du Nord a repris certaines activités nucléaires. Trump reste optimiste :
          

           

          « Nombreuses bonnes conversations avec la Corée du Nord – ça progresse bien ! Pendant ce temps, pas de lancement de fusée ni de tests nucléaires en huit mois. Toute l’Asie est enthousiaste. Seul le parti d’opposition, qui inclut les fake news, est critique. Si je n’étais pas là, nous serions en guerre avec la Corée du Nord29 ! »

           

          Trump est interviewé par le journaliste britannique Piers Morgan :

           

          « Je m’entends bien avec lui [Kim]. Il est très intelligent, super personnalité, il est drôle et c’est un excellent négociateur.

          – C’est un dictateur brutal.

          – C’est sûr, il est brutal, mais ce n’est pas le seul. Je pourrais en nommer plein d’autres… Beaucoup de gens avec qui je discute sont vraiment brutaux30. »

          
           

          
            Cette fois encore, l’optimisme de Trump tranche avec le jugement des services gouvernementaux. Le 22 juin 2018, le rapport officiel de la Maison-Blanche réitère l’avertissement mis en place depuis 2008 : « L’existence et les risques de prolifération de matériaux fissiles de nature militaire dans la péninsule et les actions et la politique nord-coréennes sont une extraordinaire menace pour la sécurité, la politique étrangère et l’économie des États-Unis. » Selon les renseignements américains, la Corée du Nord poursuit cependant son programme de missiles et d’armement, la fabrication de missiles balistiques intercontinentaux et de fuel nucléaire… Le 29 septembre 2018, le ministre des Affaires étrangères nord-coréen déclare que « sans aucune confiance dans les États-Unis, il n’y aura pas de confiance dans notre sécurité nationale, et dans ces circonstances jamais nous ne désarmerons de manière unilatérale ».
          

          
            En février 2019, Donald Trump rencontre pour la seconde fois Kim Jong-un, cette fois à Hanoï, pour un sommet qui devait à nouveau être « historique ». Donald Trump comptait comme toujours sur son « instinct » et sa « relation personnelle » avec Kim Jong-un pour arracher à ce dernier le renoncement complet à son arsenal nucléaire (que Kim considère comme la garantie de survie de son régime) en échange de la levée de toutes les sanctions économiques américaines. Kim n’envisageait que la fermeture d’un seul site, contre la levée de certaines sanctions. La rencontre, bâclée, mal préparée, se solde par un échec complet. Trump retourne à Washington un jour plus tôt, sans même que soit publié un communiqué final.
          

          
            Cependant, Trump ne veut pas renier sa « relation personnelle » avec Kim. Interrogé à nouveau sur les tortures subies par l’étudiant Otto Warmbier dans les geôles nord-coréennes, il déclare :
          

           

          « Je ne crois pas que Kim aurait permis que cela arrive. Ce ne serait pas bien pour lui qu’il l’ait permis. Ces prisons sont dures – ce sont des endroits durs – des choses brutales s’y produisent. Mais je ne crois vraiment pas qu’il était au courant. Il me dit qu’il n’était pas au courant, et je le crois sur parole31. »

        

        
          « Vous savez que les Iraniens vont tricher »

          
            Le 14 juillet 2015, l’Iran, les États-Unis, l’Union européenne, la France, le Royaume-Uni, l’Allemagne, la Chine, la Russie ont signé le Joint Comprehensive Plan of Action, ou accord sur le nucléaire iranien. L’Iran s’y engage à poursuivre un programme nucléaire exclusivement civil et accepte des inspections approfondies, en échange d’une levée progressive des sanctions. Barack Obama faisait alors le pari que la fin de l’isolement et le développement économique pouvait amener l’Iran à jouer progressivement un rôle plus positif dans la région. Cependant, le traité ne touchait pas au programme de missiles balistiques (qui pourraient un jour transporter des charges nucléaires), ni ne restreignait l’activité et l’influence du Hezbollah. Donald Trump, alors candidat, dénonçait :
          

           

          « Je ne comprends pas le président. Il a agi comme un désespéré, et il n’y avait aucune raison. D’abord on va leur donner [aux Iraniens] des milliards de dollars dans ce deal, et on ne devrait pas. On aurait dû garder l’argent [les avoirs bancaires iraniens gelés]. Vous savez bien que les Iraniens vont tricher. Ce sont de super négociateurs, et vous savez qu’ils vont tricher32. »

           

          « Nous avons un contrat épouvantable, mais c’est un contrat. Je sais que ce serait très populaire si je disais : “On va le déchirer.” L’Iran va être une véritable terreur, et c’est horrible que nous devions vivre avec. Néanmoins, on a un contrat. Je vais le rendre tellement dur que s’ils le violent, ils le paieront très cher33. »

           

          « Je fais des deals depuis longtemps. J’ai fait beaucoup de deals magnifiques, formidables. C’est mon métier. Jamais, jamais, de toute ma vie, je n’ai vu une transaction négociée avec autant d’incompétence que ce deal avec l’Iran. Ils prennent notre argent. Ils nous font passer pour des idiots. Et les voilà en train de redevenir ce qu’ils sont vraiment. Ils ne veulent pas qu’Israël survive. Ils ne laisseront pas Israël survivre avec les leaders incompétents que nous avons maintenant. Nous sommes dirigés par de complets imbéciles34. »

           

          « Ma priorité numéro un sera de démanteler le désastreux accord nucléaire avec l’Iran. L’Iran est un très grand problème et va continuer à l’être. C’est un problème en Irak, en Syrie, au Liban, ce sera un très, très grand problème pour l’Arabie Saoudite. Chaque jour l’Iran fournit davantage d’armes, et de meilleures armes, à leur État marionnette, le Hezbollah. À Gaza, l’Iran soutient le Hamas et le Jihad islamique. Nous allons démanteler le réseau terroriste global de l’Iran, qui est très puissant, mais pas aussi puissant que nous35. »

           

          « On ne va pas supporter ce qu’ils font dans ce pays. Ils ont violé tant d’éléments différents, et ils ont aussi violé l’esprit de l’accord. Vous allez voir ce que l’on va faire en octobre. Ce sera évident36. »

           

          « Nous ne pouvons pas laisser un régime criminel continuer à construire de dangereux missiles, et nous ne pouvons pas respecter un accord s’il procure une couverture au développement possible d’un programme nucléaire. L’accord iranien est l’un des pires et des plus déséquilibrés que les États-Unis aient jamais signés. Franchement, cet accord est une honte pour les États-Unis, et je ne crois pas que vous ayez fini d’en entendre parler37. »

           

          
            Le 13 octobre 2017, Donald Trump refuse de certifier que l’Iran respecte ses engagements, comme la loi américaine le demande au président tous les six mois. Il ne sort toutefois pas officiellement de l’accord :
          

           

          « L’histoire nous a montré que plus on continue à ignorer une menace, plus le danger s’accroît. C’est pourquoi, dès mon investiture, j’ai ordonné de faire un état des lieux stratégique complet de notre politique envers le régime voyou d’Iran. Aujourd’hui, j’annonce ma nouvelle stratégie pour garantir que l’Iran ne puisse jamais, je dis bien jamais, acquérir l’arme nucléaire. L’Iran est contrôlé par un régime fanatique qui s’est emparé du pouvoir en 1979. Le régime est toujours le premier soutien étatique mondial du terrorisme, et apporte son aide à Al-Qaïda, aux talibans, au Hezbollah, au Hamas et à d’autres réseaux terroristes. Les deux slogans favoris du régime sont : “Mort à l’Amérique”, et “Mort à Israël”.

          Face à la gravité de la situation, les États-Unis et le Conseil de sécurité des Nations unies se sont efforcés pendant de nombreuses années de stopper l’avancée de l’Iran vers l’arme nucléaire à travers tout un éventail de fortes sanctions économiques. Mais l’administration précédente a levé ces sanctions juste avant que l’on assiste à l’effondrement du régime iranien. Quand l’accord a été finalisé en 2015, le Congrès a voté la loi sur le réexamen de l’accord nucléaire avec l’Iran. Cette loi demande que le président certifie que la suspension des sanctions est “pertinente et proportionnée” aux mesures prises par l’Iran pour mettre fin à son programme nucléaire illicite. J’annonce aujourd’hui que nous ne pouvons pas procéder à cette certification. Je demande à mon administration de travailler avec le Congrès et nos alliés pour résoudre les nombreux défauts de l’accord. Si nous ne parvenons pas à trouver une solution en travaillant avec le Congrès et nos alliés, alors l’accord sera terminé. C’est l’un des accords les pires et les plus déséquilibrés jamais conclus par les États-Unis38. »

        

        
          « Ne menacez jamais plus les États-Unis ! »

          
            En mai 2018, Donald Trump sort finalement de l’accord nucléaire iranien :
          

           

          « Au cœur du deal avec l’Iran, il y avait un mensonge gigantesque, l’idée que ce régime criminel désirait seulement acquérir un programme d’énergie nucléaire pacifique. Aujourd’hui, nous avons la preuve absolue que cette promesse iranienne était un mensonge.

          Après des mois de consultations, il est clair pour moi que nous ne pouvons pas empêcher l’Iran d’acquérir l’arme nucléaire dans le cadre de ce mauvais accord qui se décompose. C’est pourquoi j’annonce aujourd’hui que les États-Unis se retirent de l’accord nucléaire. Dans quelques instants, je vais signer un mémorandum présidentiel rétablissant les sanctions américaines contre le régime iranien. Nous allons mettre en place le niveau le plus élevé de sanctions économiques. Toute nation qui soutiendra l’Iran dans sa poursuite de l’arme nucléaire sera durement sanctionnée par les États-Unis. Cette décision envoie un message crucial. Les États-Unis ne font plus de menaces creuses. Quand je fais une promesse, je la tiens.

          Nous allons travailler avec nos alliés pour aboutir à une solution complète et durable à la menace nucléaire iranienne. Ceci comprendra l’élimination de la menace du programme de missiles balistiques ; l’arrêt des activités terroristes de l’Iran dans le monde et de son action menaçante dans tout le Moyen-Orient. En attendant, de puissantes sanctions seront appliquées.

          À un moment, les leaders iraniens voudront forcément conclure un nouveau deal durable, qui bénéficie à l’Iran et au peuple iranien. Quand ils le voudront, je serai prêt [à discuter]. De grandes choses peuvent se produire pour l’Iran, et pour la paix et la stabilité que nous voulons tous au Moyen-Orient39. »

           

          « Sur l’Iran, nous ajoutons des sanctions extrêmement puissantes. Ils comprennent ça très bien. Je crois que l’Iran n’est déjà plus le même pays. Si vous regardez ce qui s’est passé depuis que je suis sorti de l’accord, l’Iran agit très différemment. Ils ne s’occupent plus beaucoup de la Méditerranée. Ils ne s’occupent plus beaucoup de ce qui se passe en Syrie, au Yémen et ailleurs. C’est un pays très différent de ce qu’il était il y a deux mois40. »

           

          
            (Donald Trump espère-t-il un « changement de régime » ? Tout indique au contraire un durcissement du régime, plus brutal face à toute forme d’opposition. Téhéran maintient, à travers le Hezbollah, quelque 100 000 missiles pointés sur Israël, continue sa politique de soutien à Bachar el-Assad, au camp pro-iranien au Yémen, en Irak, au Liban, en Palestine…)
          

           

          
            Après un discours du président Rohani le 22 juillet 2018 (« Ne jouez pas avec la queue du lion ou vous le regretterez. La paix avec l’Iran pourrait être la mère de toutes les paix et la guerre avec l’Iran sera la mère de toutes les guerres »), Trump réplique :
          

           

          « Au président iranien Rohani : NE MENACEZ JAMAIS, JAMAIS PLUS LES ÉTATS-UNIS OU VOUS PAIEREZ UN PRIX COMME TRÈS PEU EN ONT PAYÉ LE PRIX DANS TOUTE L’HISTOIRE. NOUS NE SOMMES PLUS UN PAYS QUI SUPPORTERA VOS DISCOURS DÉMENTS DE VIOLENCE ET DE MORT. ATTENTION41 ! »

           

          
            Enchanté par son sommet en Corée du Nord, qu’il présente comme ayant « résolu le problème », Trump tente de renouveler la même démarche avec l’Iran. D’abord des menaces de destruction totale, puis une rencontre ultra-médiatisée :
          

           

          « Je suis prêt à rencontrer n’importe qui. Moi, je crois aux rencontres. Parler avec d’autres personnes, particulièrement quand il est question de guerre, de mort, de famine, on se rencontre, il n’y a rien à critiquer là-dedans. Nous avons rencontré le président Kim, et il n’y a pas eu un tir de missile en neuf mois. Tant de choses positives sont arrivées. J’ai eu une super rencontre – à mon avis en tout cas, les fake news n’en ont pas parlé de la même manière –, j’ai eu une super rencontre avec le président Poutine de Russie. C’était une rencontre super si on pense à l’avenir, à la sécurité, au développement économique, protéger Israël, protéger tout le monde. Je pense que c’était une super rencontre. Je rencontrerais volontiers les Iraniens s’ils le souhaitent, je ne sais pas s’ils y sont prêts, ils traversent une période difficile en ce moment. J’ai mis fin à l’accord nucléaire, c’était un accord ridicule, je crois qu’ils finiront par vouloir qu’on se rencontre et je suis prêt à les rencontrer quand ils voudront. Je pense que c’est la bonne chose à faire. Si on pouvait arriver à un résultat valable, pas les piles de papiers inutiles de l’accord précédent, je serais vraiment prêt à les rencontrer. Sans conditions préalables. S’ils veulent qu’on se rencontre, OK on se rencontre, quand ils veulent42. »

           

          
            En janvier 2019 l’ensemble des services secrets américains contredit les déclarations répétées du président, et affirme que la Corée du Nord ne progresse pas vers la dénucléarisation, que l’État islamique n’est pas vaincu, mais que l’Iran n’a pour l’instant rien mis en œuvre pour fabriquer une bombe nucléaire. Donald Trump réagit une nouvelle fois en attaquant ses propres services :
          

           

          « Peut-être que les services secrets devraient retourner à l’école ! Ces agents du renseignement semblent extrêmement passifs et naïfs face au danger iranien. Ils ont tort ! Quand je suis devenu président, l’Iran créait des problèmes dans tout le Moyen-Orient et au-delà. Depuis la fin de l’horrible accord nucléaire, ils sont TRÈS différents.

          Le temps dira ce qui va se passer avec la Corée du Nord, mais à la fin de l’administration précédente les relations étaient horribles et des choses vraiment terribles allaient arriver. Maintenant tout est différent. Je me réjouis de revoir bientôt Kim Jong-un.

          Quand je suis devenu président, l’État islamique était partout en Syrie. Depuis, on a fait d’énormes progrès. Le califat sera bientôt détruit, ce qui était impensable il y a deux ans43. »

           

          
            
            Les alliés partageaient les critiques de Donald Trump sur l’accord nucléaire (impunité du programme balistique, rôle intact du Hezbollah). Mais la sortie de l’accord ne paraît pas mieux à même de résoudre ces difficultés. En négociant avec la Corée du Nord et en rompant l’accord avec l’Iran, Donald Trump a malgré lui envoyé des messages implicites à tous les États voyous : il ne faut pas faire confiance aux engagements des États-Unis, qui ne durent que le temps d’une administration ; un État est mieux traité par l’Amérique de Donald Trump quand il la défie et la menace comme l’a fait la Corée du Nord ; enfin, pour négocier avec les États-Unis, mieux vaut avoir l’arme nucléaire…
          

          
            À la suite de ces épisodes, il n’y a plus d’inspecteurs américains en Iran. La Russie, la Chine et l’Inde font plus de commerce avec l’Iran que toute l’Europe. Et l’Iran annonce qu’il reprend l’enrichissement d’uranium.
          

          
            Le résultat de la politique de Donald Trump est pour le moins contraire à ses déclarations et à ses objectifs.
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